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~coMTE PALMERSTON 
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.. · 

En publiant en feançais la correspondance 

intime de lord Palmerston, extraite de l'ou

vrage de sir H. L. Buhver et M. Evelyn 

Ashley 1
, j'ai cru apporter une contr·ibution 

utile à la série de publications poliLiques et"diplo

maLiques qui ont déjà servi à faire connaître 

les principaux Hommes d'État de notre temps, 

Lels que Humboldt, Bunsen, Stockmar, Gentz, 

Hardenberg, etc., série à_laquelle doivent s'a

jouter sous peu, elit-on, les mémoires du 

Prince de Metternich. 

1 The life of Jl .• J. Temple 1Tiscount Palmerston · with selec

tions from his speeches and CÇlrrespondence, by. sir JI. ·L. _Bnl

:''CI' and the hon. Evelyn Ashley. London, Bentley. 



Il m'a semblé qu'il y avait un intérêt g·éné

ral à publier dans la lang·ue internationale 

diplomatique, des lettres d'autant plus sincères 

qu'aucune d'elles ne sont officielles, et qui 

cependant traitent de toutes les grandes affaiPes 

auxquelles a pris part un homme si longtemps 

à la tète du pouvoir en Anglel6rre, et dont le 

rôle en Europe a été si considérable. 

A ce motif se joig·nait pout' moi un sentiment 

de déférence personnelle pour la mémoire elu 

chef sous lequel j'ai servi pendant presque lou le 

la durée des ving·l-deux ans que j'ai passées 

dans la carrière diplomatique. 

Pendant ces long·ues années, j'ai pu me 

convaincre de l'imporiance qu'il allachait ù 

l'alliance française el de sa conviction réflé

chie, el mille fois exprimée, que celle alliance 

sincère et solide enlre << les cle.ux pays les plus 

libéraux, les plus industrieux, les plus pi·ocluc. 

Leurs et les plus riches de l'Europe, » assurait 

la paix, la liberté el le progTès du monde. 

Celle correspondance affh·me celle convie-



lion et alteste l'ardeur avec laquelle lord Pal

merston a toujoui'S pouPsuivi · celte politique. 

Assuré, comme je le suis, que tel était lé fond 

de sa pensée, j'ai tenu peu de compte, je l'avoue, 

des vivacités de langage qui, dans ses leltres 

particulières, lui échappent de temps à autre 

conh·e quelques-uns des Hommes d'État fran

çais, su l'lou t sous le J·èg·ne de Louis-Philippe, 

lesquels de !euP côté (à commencer par le Roi 

lui-même) ne déguisaient g·uère l'antipathie 

qu'ils éprouvaient pour lui, el qui lui sem-
. 

blaient ne pas agir dans le sens de l'alliance 

qu'en p1·incipe il avait à cœur. 

J 'am·ais pu omettre ces passages, et peul

être cette omission etH-elle été utile, en ce sens 

qu'elle eùt pet·mis aux lecteul's français de juger 

la pensée de lord Palmerston sans être frois

sés pal' quelques expressions qui parfois la 

dénalm·ent. Mais cette omission eùt été une 

inexactitude; je me la suis donc intet·dite, et 

je livre ce teavail, tel qu'il est, à la justice et à 

l'impartialité des lecteurs auxquels je m'a-



dresse, en réclamant d'eux, pour mon propre 

compte, l'indulgence dont j'ai. un si grand 

besoin pour excuser la hardiesse de la lâche · 

que j'ai entreprise et l'imperfection avec laquelle 

je l'ai accomplie. 

A UGU ST US CRAVEN. 



INTRODUCTION 

Henry John Temple, troisième vicomte Palmer
ston, était fils de Henry, second vicomte, dont la 
femme, miss .Mec, était remarquable par sa beauté 
et son esprit. Il naquit le 20 octobre ·1784 à Broad
lands, résidence de la famille dans le Hampshire, où 
il passa ses jeunes années. 

On a supposé à tort' que les ancêtres de lord Pal
merston étaient Irlandais. Leur orig-ine était ang·lo
saxonne, et lord Palmerston représentait la lignée 
mâle de Léofric, comte (Eorl) de .Mercie, mari de la 
belle Godiva, qui sauva, dit-on, la ville de Coveu
lt'}', à laquelle elle conserva les chartes et les privi
léges dont elle avait été dotée par ]~douard le Con
fesseur ( 1). Léofric fonda l'abhayc de Coventry, et 
l'un de ·ses petits-fils, Henry, fut seigneur de Temple 
cl de Sheppey, deux manoirs dont le premier donna 

(1 ) Ewing Rilcltie, 1ï1e U(c mu! Times of Viscotml Palmerston. 
\oi.I,p.2. 

(/ 
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le nom à la famille. Ainsi l'on peul suivre sans in
terruption la filiation de lord Palmerston, d'abord 
depuis les premiers lemps de l'histoire d'Angleterre 
jusqu'à ceux d']~lizabclh, eLdc là jusqu'à sir\Villiam 
Temple, né en H328, homme d'Étal cl diplomate 
célèbre sous Charles II ct Guillaume III. Cc fut lui 
qui nég·o<~ia le traité de la Triple Alliance entre 
l'Angleterre, la Hollande cl la Suède, cl qui, après 
avoir été envoyé comme ambassadeur en Hollande, 
devint secrétaire d'Étal en '1679. Ji mourut en '1700. 

Lord Palmerston descendait en droite lig·nc de 
John, frère cadet du gTand diplomate, lequel devint 
Procureur général cl Président ( Speake1·) de la 
Chambre des Communes en Irlande. Son fils Henry, 
créé pair d'Irlande sous le litre de baron Temple cL 

vicomte Palmerston en ·1722, siégea longtemps au 
Parlement ang·lais, d'abord comme membre pour 
East Grimstcad, puis pour Boissinct cl \Ycobley. 
L'héritier de Henry Temple, premier vicomte Pal
merston, fut le grand-père de Henry John, vicomte 
Palmerston, celui dont nous publions la correspon
dance. Pour expliquer les relations qu'il avait avec 
l'Irlande, il faut ajou Lor que sir John Temple, son 
grand-père, avait épousé une Irlandaise. 

Lord Palmerston commença son éducation au 
célèbre collég·c de Harrow, près de Londres. Il y 
entra peu de temps après l'époque oü lord Aberdeen, 
plus Lard son collèg·ue, venait d'en sortir. Il y trouva 
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Byron, Peel et plusieurs autres étudiants qui sc 
distinguèrent ensuite dans le Parlement, dans l'ar
mée, dans la marino cl dans les letlrcs. En quittant 
Harrow, Palmerston n'alla pas directement dans 
une Université anglai3c. Il était alors d'usage 
d'envoyer les jeunes gens étudier à l'Université d'É
dimbourg, comme préparation à celle d'Oxford ou de 
Cambridge. L'Écosse avait, à celle époque, pour 
l'étude des sciences philosophiques el historiques, 
une réputation qu'elle n'a pas su conserver depuis. 
Sa supériorité sur cc point était due aux leçons de 
Hume, de Uoberlson, do Dugald Stewart cl d'Adam 
Smith, cl aux brillants élèves qu'ils avaient formés. 
Brougham, li orner, J effroy, Henry Petly (lord Lans
downe), Sidney Smith, avaient précédé llemy 
Temple il l'Uni vcrsi té d'Édimbourg·; lor tl John Rus-

.scll cl 'Villiam Lamb (lord Melbourne) lui succé
dèrent. Palmerston étudia principalement sous Du
gald Stewart, dont l'enseignement a formé une école 
d'hommes d'Étal qui ont fait prévaloir en Angle
terre Je principe économique du libre échange. Sans 
doute, l'influence de Dugald Stewart apparaît dans 
lu détermination bien anêlée que prit lord Palmer
ston do soutenir les principes de gouvernement dont 
Huskisson a été le promoteur. 

Dans quelques pages qu'il a écrites sur sa carrière 
parlementaire, jusqu'au moment de son entrée an 
ministère des Affaires étrangères, lord Palmerston 
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raconte qu'il habitait chez Dug·ald Stewart et 
suivait son cours it l'Université. « Pendant ces lrois 
années, dit-il, j'ni posé les bases de toul ce que 
je possède de science utile et d'habitudes intellec
tuelles.)) Mais, si le disciple estimait si haut ce qu'il 
devait à son professeur, de son côté le professeur 
avait une haute opinion de son disciple. C'est cc qui 
résulle de la lettre suivante : 

Édimbonrg, 27 avril 1801. 

... Par rappor·t à M. Temple, il mc suffit de dire qu'il 
a constamment jusLilié les espérances favorables que 
voLr·e lellrc m'ayaiL fait conceYoir· de lui. Ses talents 
sont remar·quablcs, ct il saiL les cullivcr par son applica
tion assidue. Quant à son caraclèr·e eL à sa conduite, ils 
sont LouL ce que ses amis peuYCllt désir·er. En effeL, 
je puis dire que je n 'ai jamais rencontré un jeune 
homme de son ùge qui eùL moins de défauts cL des qua-· 
lités plus aimables. 

Ce caractère aimable de Henry Temple, sig·nalé 
pat· Dugald Stewart, lorsqu'il n'avait que dix-sept 
ans, se retrouvait encore chez lord Palmerston lors
qu'il en avait quatre-vingts. ALliré vers les lieux oü 
il avait passé son adolescence, par le souvenir qu 'il 
en avait conservé, il visita l~dimhourg· en '1863, 
deux ans avant sa mort. A celle occasion, il alla 
trouver «Pegg-y Forhes », la vieille servante de Du
g·ald Stewart, et lui rappela en termes affectueux les 
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bontés qu'elle avait eues pour lui pendant le temps 
qu'il avait passé sous le Loi t de son vieux profes

seur. 
En ·1803, l'étudiant d'Édimbourg passa à l'Univer

sité de Cambridge, un an envir~m après avoir hérité, 
par la mort de son père, de son titre et de ses biens. 

En janvier '1806, M. Pilt mourut; l'Université 
de Cambridge eut à choisir un nouveau représen
tant, et le Hoi ur; nouveau ministre. Fox devint 
ministre) et le jeune Henry Petty (depuis lord Lans
downe) fut nommé chancelier de l'Échiquier, et ~e 
présenta comme candidat populaire pour l'Univer
sité. Les Torys lui opposèrent lord Palmerston, plus 
jeune encore que lui : sa candidature échoua. Voici 
comment, dans l'auto-biographie dont nous avons 
déjà parlé, il s'exprime à cc sujet: 

Je venais d'aUcindrc ma majorité, eL n'avais pas 
encore p1·is mon grade de bachelier ès arts; cependant 
mes amis du collége Saint-John's me conseillèrent 
de mc présenter; les àu tres candidats étaient lOI'd Al
Lhorpe et lot·d Hemy PolLy. J'étais appuyé par mon 
collége, par les efforts de mes amis et ceux de ma 
famille; mais le parti Pitt dans l'Université avait élé 
dispe1·sé. On était persuadé en général que le nouveau 
gourcrnemcnt de M. Fox disposerait pendant bien des 
années du patronage et garderait le pouvoir. Je me 
suis trouvé au scl'lllin à la place où un jeune candidat 
dans ma position devait naturellement s'attendre à se 
tt·ouvet· : le demiei'. C'était cependant déjà un honneur 
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que d'avoir obtenu le nombre de voix qui m'avaient été 
accordées, cL je demeurai satisfait de ma lutte. 

En novembre 1806, le Parlement ayant été dis
sous, une élection générale eut lieu. Lord Fitz
Harris el lord Palmerston sc présentèrent pour le 
bourg de Horsham. Il y eut une double éloftion. 
Chaque parti protesta, el la commission d'enquête 
sc prononça en faveur do leurs adversaires. 

A la nouvelle élection de '1807, lord Palmerston 
sç présenta de nouveau pour l'Univet·silé de Cam
hridg·c, et fut de nouveau écarté, ainsi que lord 
Henry Petly. Avant la fin de l'année , il fut nommé 
l'un des lords. de l'Amirauté ct élu pour Newport dans 
l'île do 'Vighl. Celte nomination cl celle élection 
lui ouvrirent l'arène qu'il était destiné à parcourir 
si brillamment. 

A celle époque, il n'était pas d'usage do faire au 
Parlcmcnllcs interminables discours que l'on y en
tend aujourd'hui. On laissait passer tranquillement 
les affaires ordinaires du gouvernement, sans que 
chaque membre sc crùt obligé de faire de ces remar
ques inutiles ou oiseuses que ses collègues sc 
montrent si peu empressés d'entendre. En revanche, 
les affaires importantes élaienllargcmcnL discutées 
par les chefs éminents de la Chambre. Lorsqu'un 
nouveau membre faisait un essai de sa force cl de 
son talent oratoire, l'Assemblée décidait alors s'il 
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devait passer ou non au rang des élus dignes d'être 
écoutés. L'épreuve élait sévère; mais le novice qui 
en sortait triomphant était désormais classé, et 
presque certain, s'il ponrsuivaitla carrière parlemen
taire, d'arriver à la distinction et au pouvoir. 

Dans ces circonstances, un premier discours était 
une a!Taire importante. Voici comment lord Palmer
ston, dans les pages déjà citées, parle du sien: 

Au mois de septembre de cette année 180ï, Copen
hague fut pl'ise, et la flotte danoise capturée et cm
menée. 

L'expédition danoise fut le grand sujet du débat au 
commencement de la session de '1808. Les papiers rela
tifs à ceLLe affaire furent présentés au Parlement, el, 
comme les lords de l'Amirauté, que l'on appelle le!; lords 
laïques (lay lot·ds), n'ontrienàfaii·e qu'àsignerlcumom, 
j'avais tout le Lemps d'étudier ces papiers, et j'alignai 
un discoms dont je reçus ensuite beaucoup de com
pliments. 

Et il écrit, à ce sujet, modestement à sa sœur: 

A L'HONORABLE MISS E. TEMPLg. 

Amir:mté, 4 février 1808. 

Ma chèt·c ÉlizabcLh, 

Vous venez par les jou maux d'aujourd'hui qu'hier au 
soi l', tenté par quelque malin esprit, j'ai couru le l'isque 
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de me rendre ridicule et de devenir· l'amusement de la 
Chambre. Cependant j'ai cru que c'était une bonne oc
casion de rompre la glace, même quand je devrais pa
tauger un peu; quant à dire beaucoup 1le solliscs, ayant 
une aussi bonne cause, cela n'était pas possible. Le dis
cours de Canning a été un des plus br·illants et des plus 
convaincants que j'aie jamais entendus. Il a duré tr·ois 
heures. Il a entraîné la Chambre touL le temps, ct ja
mais je n'ai ouï d'acclamations pareilles. Ponsonby a 
été lourd el monotone·, et \Vindham ct Whitbrcad 
moins bons que de coutume; le fait est que le discours 
de Canning était si puissant qu'il a décidé de la tournme 
du débat. Lord Gramillc Leveson a fait un bon dis
cours et a constaté un fait important: à savoirque,d'après 
les informations qu'il a pu recueilli1·, lous les nusses, 
sans parti pris, et les étrangers de Lous les pays ont ap
prom·é, au lieu de condamner l'expédition danoise. Le 
vote n'a pas été aussi favorable que je l'aurais cm. L'op
position n'était pas en grande fo1·ce, mais aussi, de nol!·c 
côté, nous étions moins nombreux que je ne l'avais es
péré. J'ai cru que nous aurions été trois contre un; mais, 
avec ce mauvais lemps, il est difficile de faire arriver le 
monde en ville. 

Adieu. 

A LA li!Ê:\l:E. 

Je vous remercie de vos félicitations. J'étais en effet 
bien content lorsque j'ai eu fini, quoique je commen
çasse à craindre d'avoir été ridicule; mais mes amis ont 
été assez bons pom assmer que je n'avais pas dit trop 
de soLLises, et quelques heures ap1·ès je me suis récon
cilié à mon sort. Les jonrnaux n'ont pas été LI'ès-prodi-
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gues de l'espace accordé à mes paroles; mais le ré
sumé de ce que j'ai dil est ceci : que, en premier lieu, 
la Chambre était, à un certain degré, engagée par 
l'adresse dans laquelle elle avait exprimé son approba
tion de l'expédition; mais qu'on ne pouvait produire les 
papiet·s originaux parce qu'ils tt·ahil'aient les sources de 
nos infot·nMLions et exposet·aient leurs auteurs à la ven
geance de Bonaparte; que ces papiers étaient superflus, 
pat·ce que l'on pouvait justifie!' l'expédition sans y avoir 
recours; que, la .Zélande et la flotte danoise étant des 
objets de convoitise pour la France, ln neutralité dn 
Danemark n'aurait pas été une pt·otection,parce que Bo
naparte ne respectait jamais la neutralité, ct qu'il n'é
tait pas probable qu'il l'eût fait dans le cas actuel, lors
que la tentation était si forte et la facilité d'agit· si 
grande, el qu'enfin il était évident qu'il avait l'intention 
de saisit· la flotte; que le Danemat·k était incapable de ré
sistance, mais que, s'il en avait cu les moyens, il n'au
rait pas voulu les employer, puisqu 'il était manifeste, 
d'après plusieurs cit·constances, que ce pays était résolu 
à sc joindre à la France. J..,e refus d'accepter nos offres 
en est une pt·euve. Si nous pouvions défendt·e le Dane
mat·k lt~ prince héréditaire a trahi son hostilité en refu
sant not1·e garantie; si nous ne le pouvions pas, com
ment les Danois auraient-ils pu se défendre sans notre 
assistance? Les ministres étaient également justifiés, 
dans l'une ou dans l'autt·e de ces suppositions, etc., etc ... 
J'ai padé pendant emiron tt•ente minutes, et je n'ai pas 
cu aussi peur que je croyais ..... 

Votre affectionné frère, 
PALi\ŒRSTON. 

Le discours auquel ceLLe correspondance fait allu-
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sion fut évidemment composé avec un soin infini, 
et los passages récités de mémoire furent prononcés 
avec facilité et aisance; mais, dans d'autres discours, 
on put s'apercevoir de cette hésitation et de celle 
surabondance de gestes que l'on remarqua chez lui, 
jusque dans les derniers temps, lorsqu'il parlait sans 
préparation et cherchait sos paroles; car, quoiqu'il 
finît toujours par trouver le mot juste, ce n'était 
pas sans peine. Ce défaut nuisait sans doute à l'effet 
de son débit, et le rendait lui-même incertain, comme 
nous l'avons dit, de l'impression qu'il produisait; 
mais tout le monde reconnut bien vite le talent et 
l'instruction du jeune homme qui venait de parler, 
et se montra prêt à faire la part de défauts qui pou
vaient se corriger, el auxquels, dans le cas contraire, 
la Chambre saurait s'accoutumer. 

Quant à la nééessité de l'acte que l'orateur avait 
entrepris de défendre, s'il existe encore des doutes, 
les deux lettres qui suivent el que l'on peut lire dans 
la Correspondance de Napoléon, récemment publiée , 
suffisent pour les dissiper: 

A M. DE TALLEYRAND. 

Saint-Cloud, 31 juillet 1807. 

Le même courTÏCt' continuera sa t'oule sur Co pen hague, 
cl sera portcm d'une lellre à mon ministt·e par laquelle 
yous lui fct·ez connaître mon mécontentement de ce que 
les promesses qu'a failes le Dancmat·k n'ont point d'ef-
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feL, cL que la correspondance continue avec l'Angleterre. 
Dimanche, au plus Lard, vous am·ez une confér·ence sur 
cc sujet avec M. de Dt'eher. Vous lui direz que, quel que 
soit mon désir de ménager le Danemal'l<, je ne puis em
pêchet· qu'il ne se ressente de la violation qu'il a laissé 
fait·c de la Baltique, eL que, si l'Angleterre refuse lamé
diation de la llussie, il faut nécessairement qu'il choi
sisse, on de fair·e la guerre à l'Angleterre, ou de me la 
faire. 

NAPOLI~ON. 

AU MARÉCHAL mmNADOTTE, GOUVERNEUR DES VILLES 

llANSÉA:TIQUES. 

Saint-Cloud, 2 août 1807. 

Je ne veux pas Larder ;\ vous faire connaître mes in
tenti ons , qu'il fant tenir secrètes jusqu'au dernier mo
ment. 

Si l'Angleterre n'accepte pas la médiation de la Russie, 
il faut que le Dancmal'l< lui déclare la guelTe, ou que je 
la déclal'c au Danemal'lc Vous serez destiné, dans ce 
dernier cas, ;\ vous empat'el' de tout le continent da
nois. 

NAPOLÉON. 

Une ère nouvelle s'ouvre maintenant dans la vie 

de lord Palmerston. Il n'avait parlé qu'une fois de

puis son entrée à la Chambre des Communes, ct il 

n'avait que vingt-cinq ans, lorsque, par une combi

naison singulière de circonstances, il reçut une offre 

qui etH pu tourner la lê te à beaucoup de débu-
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tanls, mais qui semble avoir affermi la sienne. 

Une querelle entre lord Castlereagh et M. Can

ning avait nécessité un changement de ministère , 

sans cependant amener la chute elu parti au pouvoir. 

M. Perceval devint premier ministre, el se trouva 

obligé de remplir les places les plus importantes 

sans pouvoir se servir pour cela d'hommes d'une 

réputation déjà établie. C'est pourquoi il s'adressa 
naturellement aux jeunes g·ens qui avaient montré 

du talent et de l'habileté, ct parmi ceux-ci, le nou

veau lord de l'Amirauté sc trouvait au premier rang. 
Il ne s'allendail cependant guère à la proposition 
qu'on lui fit, et à laquelle il fait ainsi allusion: 

J'étais à Broadlands au moment de la dispersion 
du ministère Portland (octobre 1809) cl je reçus une 
leltt·c de PerccYal, mc disant de venir immédiatcmcntà 
Londres, parce qu'il avait une proposition à mc fait·e 
qu 'il croyait pouvoir m'être agréable. Je m'y rendis, et 
il m'offl·iL le poste de chancelier de l'Jtchiquicr. Je fus 
surpris d'une offre aussi inattendue, ct je demandai 
quelques jours pour y réfléchir et pom consulter mes 
amis. 

Perccval me disait en même lemps que, si je refu
sais d 'êtt·e chancelier de l'J~chiquicr, il pomrai t peul
être m'offrir le poste de secrélait·e à la Guerre, mais 
qu'il se sentait obligé en premier lieu d'offrir cc poste à 
Milnes ('1). 

(1) Le fils de l\L l\Iilnes siege aujom·d'hni à laChambre des Lords 
sous Je nom de lord Houghton. 
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J'écrivis à lord Malmesbury, qui se trouvait alors à 
Park-Place, eLje consultai lord Mulgrave, alors premier 
lord de l'Amirauté. Le résultat fut que je refusai la chan
cellerie de l'Échiquier comme étant un saut un peu 
trop périlleux pour un homme aussi jeune et inexpé
rimenté que je l'étais; j'acceptai l'offre de secrétaire à 
la Guerre. 

Sa nomination dale du 28 octobre '1809. Il prêta 
serment comme membre du Conseil privé, le '1 or no
vembre. A ceLle époque , le département de la 

Guerre était partag·é entre trois fonctionnaires 
ayant chacun ses allribulions respectives : le secré

taire pour la Guerre (ordinairement le ministre des 
Colonies), qui n'avait rien à voir aux détails de 
l'm~méc, mais seulement à surveiller la politique 

générale de la Guerre, ct la direction des grandes 
opérations militaires du pays ; le Commandant en 
chef (Commander ù~ Chie/), exclusivement chargé 
de la discipline, du recrutement et des promotions 
de l'armée; le secrétaire â la Guerre (Secretary at 
uxn·), qui était chargé et responsable des dépenses et . . 
des comptes de l'armée, ainsi que de la présentation 
à la chambre des Communes du budget de la 

guerre. 
En g·énéral, ces diverses attributions étaient assez 

clairement séparées et définies. c.ependant il arri
vait que, parfois , elles empiétaient les unes sur les . 

autres, cL plus particulièrement en ce qui regardait 
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la forme. C'est cû qui arriva bientôt après l'iustalla
tion de lord Palmerston au bureau de la Guerre. Il 
n'y a pas de doute, qu'en celle occasion, cc que de
mandait le Secrétaire à la GuelTe ne fùl essentielle
ment à l'avantage du service public, puisqu'il s'agis
sail de dépenses militaires. Toutefois M. Pcrccval 
refusa cle décider entre le Commandant en chef ct 
le Secrétaire à la g·ucrre, cl l'affaire fut. soumise au 
Régenl. Mais lord Palmerston déclara au Prince qu'il 
considérait sa place n comme une espèce de barrière 
entre l'autorité militaire des généraux commandant 
l'armée, elles droits c.ivils du peuple, cl qu'aucun 
changement ne pouvait avoir lieu dans celle position 
sans l'intervention du Parlement.» Celle considération 
servit à régler la décision du Régent, qui ordonna 
(( qu'on laissi'tL les choses oü elles en étaient», sans 
les spécifier. Il ajouta que, si dorénavant quelque 
nouvelle proposition relativement à ses fonctions 
était suggérée par le Secrétaire à la Guerre, celle 
proposition devait être communiquée au Comman
dant en chef cL adoptée, si les deux autorités se 
trouvaient d'accord, mais que, dans le cas contraire, 
la nature du désaccord devait être placée sous les 
yeux du Premier ministre , qui prendrait les ordres 
de son Altesse royale le Régent sur la matière.Cclle 
mesure n'apportait auc~mc solution aux points en 
litige, mais elle empêchait l'entière subordination 
de l'au lori lé civile à l'autorité militaire; résullaL que 
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lord ]'almerston peut, avec justice, revendiquer le 

mérite d'avoir amené. 
Une exposition, rédigée par lui à cette époque, du 

caractère et de la position du Secrétaire à la Guerre, 
demeure un des documents les plus remarquables 
des archives du bureau de ce département. 

Au mois de mai -18·1 0, lord Palmerston, en sa 
qualité de Secrétaire il la guerre, présenta à la 
Chambre des Communes, pour la première fois, le 
budget de son département, cl, à celle occasion, il 
reçut de l\1. Huskisson, du général Gascoigne el 
d'autres personnages, les compliments les plus flat
Leurs sur le Laient déployé dans son discours. 

En ·181 ·1, il finit par obtenir son élection à l'uni
versité de Cambridge; c'étail l'objet de sa plus 
grande ambition, ct il l'avait deux fois tenté en 
vam. 

Il continua à remplir les fonctions de Secrétaire 
tL la Guerre jusqu'en ·1828. Il avait commencé ces 
fonctions sous lVI. Perceval en ·1809, en sorte qu'il 
les exerça pendant près de vingt ans, sous les admi
nistrations de lord Liverpool, de l\1. Canning, de 
lord Godcrich cL du duc de \V ellington. Pendant les 
premières années de celte période, il parlait peu à 

la Chambre. Unissant les plaisirs d'un homme du 
monde aux travaux sérieux d'un homme d'État, 
personne ne fréquentait plus volontiers que lui les 
salons à la mode; personne, en même temps, ne s'oc-
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cupail plus scrupuleusement des devoirs de son dé
parlement, ne faisait de meilleurs discours sur 
les questions que, de temps à autre, ses fonctions 
l'appelaient à traiter, et ne parlait moins que lui 
lorsque cela n'était pas nécessaire. Son ambi
tion semblait se borner à remplir avec exactitude 
les fonctions de son département, sans aller au delà, 
sans chercher à allirer sur lui l'attention publique 
ou une distinction particulière, que ses talents au
raient parfaitement justifiée. Cependant , à celle 
règle qu'il semblait s' ètre tracée, il y eut quelques 
exeeplions. Ainsi, lorsqu'en ·18·13 M. Grallan de
manda qu'une commission de la Chambre des Com
munes fùt nommée pour prendre en considération 
les réclamations des catholiques (a Committee on 
tlze claims of the Roman Catlwlics), lord Palmers
ton, quoique membre d'un gouvernement tory l'ap
puya par un éloquent discours ('1 ). 

Je serais le dernier, dit-il, dans celle Chambre it dir·e 
que les opinions des éleclelll's cxpl'imées dans les péli-

(1) La fa~on dont il posa la question permet de mesmerle c!Iemin 
parcouru par lui-mème dans la voie rie la naie libei·lé depuis 1813 
jusqu'en :1829, aussi bien quP. la profondeur des préjugés qu'il aYait 
alors à combattre et qu 'il partageait lui-même. De nos jours,il n'est 
plus un homme en Angleterre, de quelque rang qu' il soit ni à quel
que parti qu'il appartienne, qui songe à mettre en doute les d1·oi1s 
des catholiques à pai·ticipci' à tous le s bienfaits de la Constitution 
anglaise. 
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tions en question (pétitions contre les réclamations des 
catholiques), ne méritent pas la plus grande déférence 
et le plus grand respect; mais la forme de la Constitu
tion est représentative, et, par conséquent, le devoir et la 
responsabilité de la délibération et de la décision ap
partiennent à la Chambre, et non au peuple. Les hono
rables membres accompliront mal leur devoir envers 
ceux qui les ont envoyés ici, si, lorsque (après une con
sidération réfléchie et profonde) ils auront décidé sur 
une question aussi importante que celle dont il s'agit 
en ce moment, ils hésitent à se prononcer selon leur 
sincère conviction ; mème si, malheureusement, il se 
trouvait qu'ils différassent d'opinion avec ceux qu'ils 
représentent dans celte Chambre ............ . 

Cependant, quoique je désire que les réclamations 
des catholiques soient prises en considération, je n'ad
mettrai jamais que ces réclamations soient basées sur 
un droit. Maintenir que la législatm·e d'un pays n'a pas 
le pouvoir de frapper une classe quelconque de la com
munauté de restrictions qu'elle pourra juger nécessaires 
à la sùt·eté et au bien-être de lous, c'est attaquer les 
principes fondamentaux sur lesquels repose un gouver
nement civilisé. 

Si les catholiques posent leurs réclamations comme 
des droits, je refuserai de faire partie du comité de
mandé. 

Emisageant cependant cette question sous le point 
de vue de l'opportunité, je ne puis partager l'opinion 
de ceux qui croient pouvoir continuer à maintenir 
les restrictions catholiques par la raison · qu'elles 
étaient nécessaires à l'époque où elles furent im
posées. Ces restrictions ne sont pas la règle de la 

b 
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Constitution, mais une exception à cette règle; leur né
cessité dans un siècle n'est pas la preuve de leur oppor
tunité dans un autre, et c'est uue obligation aussi 
grande pour ceux qui à présent insistent sur leur main
tien, de montrer qu'elles sont nécessaires à la sécurité 
actuelle de l'État, qu'elle l'était pour ceux qui les ont 
établies, de prouver la nécessité de leur premier éta
blissement . 
. . . . . . . . . . . . . . . 

Non-seulement je crois qu'il n'y a pas de danger réel 
dans l'abolition de ces restrictions, accompagnées de 
règlements correspondants que la Chambre pourra défi
nitivement adopter, mais je crois qu'il y a inopportu
nité et danger dans la durée de l'état actuel des 
choses . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Est-il sage de dire à une catégorie de citoyens qu'ils 
peuvent entrer, il est vrai, dans l'armée et dans la ma
rine, mais que, quels que soien t le talent et le courage 
qu'ils y déploient, quelque brillants que soient les 
exploits qui les honorent, ils doivent rester dans les 
grades inférieurs du service ? 

Est-il sage de dire à des hommes qui ont pour eux 
le rang et la fortune, qui, par l'ancienneté de leur race 
et la progression de leurs richesses, ont un intérêt im
mense dans la prospérité générale, qu 'ils vivent 
dans un pays où, grâce au..: bienfaits d'une Constitu
tion libre, tout homme, à l'exception d'eux, peuL par
Yenir par l'honnête emploi de ses facultés ct de son 
intelligence, aux charges de la vie politique, se faire 
respecter et honorer de ses concitoyens, et rend1·e des 
services uWes à l'État; qu'ils peuvent, il est vrai, se 
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rendre utiles dans l'accomplissement des devoirs de la 
vie privée, mais que les services publics leur sont à 
jamais interdits, et que, quant aux honneurs publics, 
ils ne sauraient jamais y atteindre? Ce que nous avons 
perdu par la continuation de ce système, il n'èst donné 
à pe1·sonne de le savoir, mais il est possible de l'ima
giner. Si malheureusement il était arrivé que, grâce aux 
circonstances de naissance et d'éducation, un Nelson, 
un Wellington, un Fox ou un Pitt eût appartenu à cette 
classe des catholiques, de quels honneurs et de quelle 
gloire la page de l'histoire de l'Angleterre où est inscrit 
leur nom n'eût-elle pas été privée? A quels périls, à 
quelles calamités ce pays n'eût-il pas été exposé? La 
question n'est pas de savoir si nous voulons qu'une 
grande portion de la population soit catholique ou 
non; elle l'est, voilà le fait, et nous devons agir avec 
elle de notre mieux. Il ne faut pas se figurer que par 
une p1·ession quelconque nous pouvons tarir la source 
qui jaillit : c'est à nous de considérer si nous voulons 
la contraindre à user sa force dans des courants souter
rains ct invisibles, minant nos enclos et détériorant le 
sol, ou bien si nous voulons lui ouvrir la voie spa
cieuse · et découverte d'une ambition honorable et 
constitutionnelle, en la convertissant ainsi en une 
source de prospérité générale et dé richesse pu
blique. 

Sur ces entrefaites, la guerre continentale prit 
tout à coup un aspect nouveau : la lumière com
mença à dissiper les nuages qui pendant si long
temps avaient enveloppé les destinées de l'Europe. 
Le grand conquérant fut enfin vaincu, et celui qui 
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n'avait pas voulu que son empire fût limité par le 
Rhin, se vit obligé d'accepter pour son séjour une 
ile microscopique dans la Méditerranée. Il était 
certain qu'il ne resterait pas longtemps dans une po
sition semblable; mais, dans sa nouvelle lulle avec 
la fortune, il fut de nouveau accablé, el dans la der
nière et fatale bataille qui décida de soii sort el de 
celui de l'Europe, un commandant anglais, à la tête 
des troupes britanniques', fut victorieux et la paix 
fut finalement conclue. Les travaux sévères et fati
gants du Secrétaire à la Guerre avaient cessé; mais, 
si sa tàche dans ce ministère était devenue plus 
lég·ère, celle qu'il avait à fournir dans la Chambre 
des Communes était devenue plus lourde. Il était 
pius facile de traiter avec celte Chambre, lorsque le 
ministre qui avait à demander les moyens d'entre
tenir une grande armée pouvait dire que le pays 
était engagé dans une lutte gigantesque, que main
tenant, qu'avec une armée trop gTande encore 
aux yeux de ceux qui devaient en supporter les 
charges, il ne pouvait plus alléguer que ces charges 
fussent destinées à combattre un ennemi extérieur. 
En effet, après la conclusion de la paix, les ques-= 
Lions touehant la diminution ou l'augmentation de 
l'armée devinrent 'assez fréquentes pour donner au 
Secrétaire l'habitude d'y répondre el de les discuter; 
ces débats souvent fort vifs rendirent lord Palmerston 
un des meilleurs debaters du Parlement. Nous 



INTRODUCTION. . XXI 

citerons quelques passages des discours qu'il pro.; 

non ça à cette époque ( 18·16): 

Je suis loin de vouloir pal'ler légèrement des maux 
qui peuvent résulter du maintien d'une armée perma
nente. L'histoire des États où l'on a permis à une telle 
armée d'usurper l'ascendant sur les autorités civiles est 
un volume rempli de leçons pour tous. Jetons un regard 
sur la Franr.e, pal' exemple ; il y a là un enseignement 
d'une importance. extr ême. Lorsqu'on nous dU _que 
dans l'ancienne Rome les cohortes prétoriennes ont 
eu le pouvoir de disposer de l'Empire à leur gré, on 
devrait· se rappeler que ce fait a été le résultat de 
nombreuses causes prédisposantes qui n'existent pas 
en Angleterre. Avant que la constitution civile d'un 
pays puisse être renversée par une armée permanente, 
il faut que ce pays soit rudement dégénéré; il faut 
qu'il soit énervé et avili par tous les excès pernicieux 
d'un gouvernement arbitraire et despotique ; il faut 
qu'il ait été réduit à un état de dégradation, je dirais, 
d'émasculation politique telle, que peu de pays en 
éprouvent de semblable parmi ceux qui ont une fois 
connu les bienfaits de la liberté. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

· J'espèee , quelles que soient les divergences d'opinion 
de cette Chambre relativement aux questions abstraites 
de la politique in tôrieure et extérieure, que tous 
les partis admetteont que nous jouissons des bien
faits d'une liberté pratique plus grande qu'aucune 
autre nation, et que plus amplement même, j'ose 
le elire, nous ne_ l'avons fait à aucune époque. 
Ce n'est pas sans surprise que j'ai entendu quel
ques honorables membres assis sur les bancs op-
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posés, citer le règne d'Élizabeth comme la période 
de laquelle nous devrions emprunter nos pratiques 
constitutionnelles, et d'autres, les whigs, parler avec 
enthousiasme des temps où les armées permanentes 
n'existaient pas. Je ne puis m'empêcher de trouver que 
lorsqu'un souverain avait le pomoir d'envoyer à la Tour 
de Londres des membres de cette Chambre, et de leur 
conseiller de ne pas se mêler des affaires de l'État, il 
importait peu qu'ii y eût ou non une armée permanente . 
• • • • • • • • • - •••••• • ••••••• 0 ••••••• 

On a dit que ce qu·i avait fait de l'Angleterre une na
tion grande et énergique, c'est le soin longtemps 
observé de maintenir l'établissement militaire en 
temps de paix sur le pied le plus restreint, à la diffé
rel?ce des établissements militaires du continent qui 
restaient uniformément sm un pied considérable. Je ne 
puis adopter ce point de vue, ct je crois, quant à moi, 
qu'une grande partie de nos embarras financiers a élé 
causée par l'exiguïté de nos établissements militaires 
pendant la paix, et que c'est à celte circonstance que 
l'on doit attribuer l'insuccès de beaucoup de nos opé
rations militaires. 

25 avril 1816. 

Répondant ensuite à lord Nug·ent, membre de la 
Chambre, et qui était d'opinion ullra-libérale, il dit 
encore: 

S'il y a ici un homme qui puisse vraiment croire que 
les ministres soient assez insensés, assez dépourvus 
de jugement pour tenter d'établir un gouvernement 
militaire dans ce pays ... si on peut en trouver un seul 
qui ait un~ semblable opinion de ses adversaires poli-
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tiques, je ne puis que ressentir pour lui la plus profonde 
pitié. Personne ne saurait se mêler à la vie politique de 
ce pays; personne ne saurait jouir dans la vie privée 
des bienfaits de la Constitution sous laquelle nous 
vivons, sans sc sentir animé de la détermination de 
sacrifier sa vie pour la dérendre, si cela devenait né
cessaire. Si donc il se trouve un seul individu qui
puisse se persuader que ses adversaires politiques en
tretiennent le vil dessein de renverser la Constitution, je 
ne saurais voir de différence entre cet homme et ceux 
qui véritablement nourrissent ce dessein. Le noble 
lord (Nugen t) dit qu'il a suivi avec appréhension les pas 
que, depuis quelques années, l'on à faits vers un despo
tisme militaire. Eh bien! moi, je lui dirai que s'il y a 
une classe d'hommes capables de pousser un gouverne
ment vers Je despotisme militaire, ce sont précisément 
ces aveugles réformateurs qui demandent à grands 
cris des changements qui sont de nature à amener 
logiquement le despotisme militaire. (JJebate on tlze 
mutin y bill, H juin '1820.) 

L'événement le plus notable pour lord Palmerston, 

à l'époque de ces discussions sur l'armée, est la ten

tative d'assassinat dont il fut l'objet de la part d'un 

officier subalLerne, reconnu pour être atteint de 

folie. Cet individu, nommé Davies,_lui tira un coup 

de pistolet à bout portant au moment où il montait 

l'escalier du bureau de la guerre (8 avril18'18), et le 

blessa lég·èrement au-dessus de la hanche. On ra

conte qu'un mouvement subit qu'il fit, proba~le

ment en se retournant pour voir qui le suivait de si 
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près, empêcha la balle de prendre une direction fa
tale : c'est à cela que lord Palmerston dut les qua
rante-sept années de vie dont il put jouir encore et 
pendant lesquelles son rôle devait être si important. 
Rien ne le troubla dans la marche ascendante où 
le g-uidait son heureuse étoile. 
· Ses sentiments politiques avaient toujours été 
identifiés à ceux de l\L Canning. Cependant il était 
peut-être moins que cet homme illustre l'ardent 
partisan de l'émancipation catholique, quoiqu'il en 
ait été toujours le ferme promoteur. ~Iais,autant que 
lui, il était opposé à une réforme parlementaire, et, 
autant que lui, il favorisait la liberté à l'étranger. 

Lorsque l\f. Canning fut nommé premie!'ministre, 
et que plusieurs des lords et fonctionnaires du 
parti tory donnèrent leur démission en masse, 
lord Palmerston fut un de ceux qui restèrent dans 
l'administration, et garda son emploi de secrétaire 
à la Guerre. Toutefois, il avait été encore question 
de lui pour le poste de chancelier de l'Échiquier; il 
l'avait même accepté des mains de son ami et 
devait entrer en fonctions après la fln de la session, 
lorsque ce projet avorta par des circonstances rap
portées par lord Palmerston dans ses Notes auto
biographiques. 

Il raconte ainsi l'incident : 

Au mois de février 1827, lord Liverpool tomba malade, 
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et, en avril, .M. Canning fut déclaré ministre, et reçut 
l'ordre du Roi de former un ministère. Sur cela, 
les Torys donnèrent leur démission .......... . 

Canning m'avait prié quelque temps auparavant de ne 
pas quitter Londres sans l'en prévenir; et, dès que cette 
débâcle eut lieu, il m'envoya chercher pour m'offrir une 
place dans le Conseil (cabinet) et le poste de cbancelk!r 
de l'Échiquier. . . . . . . . . . . . . . . , ...... . 

J'acceptai ses offres. 
En attendant, les intl'igues allaient leur train. 

Georges lV, qui me détestait personnellement, ne se 
souciait pas de moi pour chancelier de l'Échiquier; il 
voulait à ma place IIerries. On allait discuter des 
questions relatives à des résidences royales et à des biens 
de la couronne que Je roi avait fort à cœur, et il voulait 
avoir à l'Échiquier une créature à lui, ou que la Chan
cellerie de l'Échiquier fût conservée par le Premier Lord, 
que ses nombreuses occupations obligeaient à laisser 
beaucoup de détails, à George Harrison, le secrétaire, 
et à Henies, l'auditeur de la liste civile. 

Vers Je milieu de la session, Canning m'envoya cher
cher, el, évidemment très-embarrassé, me dit qu'il voulait 
me parler relativement à la Chancellerie de l'Échiquier; 
qu'il aYait été arrangé que j'aurais ce poste, et que 
dans ce temps-là il avait beaucoup désiré lui-même cet 
al'l'angement; mais que, depuis, tout le département des 
finances avait démontré combien il était important que 
le Premier Lord de la Trésorerie fût en même temps 
chancelier de l'Échiquier; que l'union de ces deux 
charges dans la personne du Premier Ministre, lorsque 
ce ministre était membre de la Chambre des Com
munes, était accompagnée de grands avantages offi-
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ciels; et le résultat était, disait-il, qu'il se sentait obligé 
de renoncer à l'arrangement proposé . 
. Là-dessus il se.dirigea vers l'autre bout de la cham
bre comme un homme qui désirait cacher à son inter
locutem l'embarras qni !.C trahissait sur sa figure. J'é
tais un peu surpris, et vis qu'il y avait del'rière tout 
cela quelque chose qu'il ne voulait pas révéler. Je lui 
dis que mon seul désir était de me rendre utile à son 
gouvernement, et que je n'avais en n1e aucun objet 
personnel; que s'il croyait qu'il fùl plus avantageux 
pour le service public que je restasse au poste que j'oc
cupais, j'en étais parfaitement content, d'autant plus 
que la place de commandant en chef étant restée va
cante depuis la mort du duc d'York, et qu'adminis
trant le patronage ct réglant la discipline de l'armée 
en vertu de rnm1 office de secrétaire à la Guerre, je pou
vais très-bien, du moins pour· le moment, me con
tenter de l'importance de mes fonctions. 

Canning pal'Ut soulagé d'un grane! poids par la ma
nière dont j'avais reçu sa communication; il admit la 
justesse de ma dernière observation, el dit qu'il aurait 
soin, à l'expiration de mes doubles fonctions par· la 
nomination d'un commandant en chef, qu'un arrange
ment eût lieu dont je ~erais satisfait. 

Quelques semaines après, Canning m'envoya chercher 
de nouveau pom· me dire qu'il avait une proposition à 
me faire, à laquelle il n'aurait pas songé lui-même, 
mais dont le roi avait dit savoir que c'était une chose 
qui me conviendrait et que je désirais: c'était d'aller 
en qualité de gouverneur à la Jamaïque. J'éclatai 
de rire; mais, voyant que Canning était tout à fait dé
concerté, je repris mon sérieux. 

Peu de temps après, il me fit encore appeler auprès 
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de lui et me dit qu'il avait une offre à me faire qui pour
rait être plus digne de ma considération, et qu'en la 
faisant, il n'éprouvait qu'une seule difficulté, c'était la 
crainte que je ne supposasse qu'il voulait sc débar
rasser de moi, ce qu'il pouvait sîncèrement m'assurer 
n'être nullement le cas. L'offre était celle du gouverne
ment général des Indes. 

Je le remerciai affectueusement ct l'assurai que je 
n'étais nullement insensible à la splendeur du poste 
qu'il mc proposait; que j'appréciais les moyens qu'il 
offrait à la fois à mon ambitio~, de faire fortune, de 
satisfaire le goût que je poUYais avoir pour le pouvoil' 
ct qu'il m'ouvrait une voie dans laquelle je pouvais 
faire le bien sur un théâtre magnifique; mais que cette 
ambition était déjà satisfaite par ma position en An
gleterre; que je n'avais pas de famille que j'aurais pu 
désirer placer ou .enrichir, et que ma san té ne résis
terait pas au climat de l'Inde. J'ajoutai que j'aYais déjà 
refusé ce poste lorsqu'il m'avait été offez·t par lord 
Castlereagh, à une époque où je n'étais pas encore dans 
le Cabinet, et que les mêmes motifs qui m'avaient fait 
refuser subsistaient encore. 

Vers la fin de l'été, lU. Canning tomba malade et 

mourut le 8 août. Lord Palmerston conserva son 

poste au dé-partement de la guerre, sous le succes

seur immédiat de son illustre ami; et, qu~lques mois 

plus tard, il entra dans le cabinet du duc de 

Wellington. Mais, au mois de mai ·1828, il sortit du 

ministère avec Lous les anciens partisans de M. 

Canning·. 
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· Une fois établi à la Chambre comme membre in
dépendant, il s'intéressa principalement aux discus
sions sur les affaires du dehors, et prononça des 
discours qui déterminèrent sa future carrière. Outre 
le prestig·e que lui attirait son zèle notoire pour ]es 
principes libéraux de M. Canning·, la connaissance 
intime des affaires étrangères, dont il fiL preuve, 
signala bientôt lord Palmerston comme l'homme 
]e plus apte à diriger le Foreign-Office, dans le cas 
où un changement de ministère permettrait la re
prise de la politique extérieure de l'illustre 
homme d'État récemment décédé. Il s'ocrupa spécia
lement de l'affranchissement de la Grèce et de la 
question portugaise. 

Ses discours sur la politique étrangère avaient 
pour objet d'empêcher le ministère \Vellington de 
manquer à ses eng-agements avec le Portugal contre 
Don Miguel; et de l'amener à donner aux Grecs 
émancipés une assez grande portion de leur ancien 
territoire pour rendre leur État suffisamment com
pacte el étendu, et assurer leur complète indé
pendance. Après la bataille de Navarin, la Russie 
avait continué à maintenir un prétexte de querelle 
entre elle et la Turquie. Elle avait fait avancer 
Diebitsch à travers les Balkans jusqu'aux portes de 
Constantinople, et forcé la Porte à conclure avec 
eUe l'humiliant traité d'Andrinople. Cet événement 
dépassa les vues des puissances occidentales qui 
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voulaient l'émancipation des Hellènes sans l'écra
sement des Turcs. Ce fut alors que les trois 
puissances inventèrent le singulier expédient d'of
frir au sultan, comme adoucissement aux blessures 
qui lui avaient été infligées par la Russie, ]a renon
éiation à une portion du territoire que l'on avait eu 
l'intention de lui enlever, afin de constituer le 

royaume de Grèce. Ce projet ne fut que trop bien 
exécuté; et les plus petites portions de l'ancienne 
Grèce, en l'absence de celles qui étaient associées' 

aux noms et aux exploits les plus célèbres de l'his

loire, font encore aujourd'hui partie de l'empire ot

toman. On s'était même proposé d'aller plus loin 
dans celle voie et de limiter le nouvel État à la 

Morée ct à certaines îles de l'Archipel. Contre 
une ft~ontière ainsi restreinte, lord Palmerston 

protesta de toute la force de son éloquence : 

Me dira-l-on, s'écria-t-il, que ce projet est accompli? 
que la Grèce délivrée doit se contenter de la Morée et 
dr,s îles Cyclades, et que l'isthme de Corinthe sera sa 
frontière septentrionale? .re répondrai : Cela ne sera 
pas, cela ne peut pas être, il est impossible que cela 
soit; une limite plus ample, plus vaste, qui s'étende au 
moins jusqu'à la ligne tirée de Volo à Arta est indis
pensablement nécessaire à la Grèce. Cela est indispen
sable pour des raisons politiques, commerciales et stra
tégiques que je ne rappellerai pas ici. Quiconque a une 
connaissance topographique de ce pays et dont le juge
ment a quelque valeur, en est, je crois, convaincu main-
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tenant, qu'il soit Anglais ou Français, Russe ou Grec, 
qu'il soit marin, militaire ou diplomate; et ceux-là 
mêmes qui insistaient le plus vivement pour la Morée 
et rien que la Morée, doivent maintenant abandonner 
l'idée de constituer un royaume de Grèce qui ne con
tiendrait ni Athènes, ni Thèbes, ni Marathon, ni Sala
mine, ni Platée, ni les Thermopyles, ni Missolonghi ; 
une Gr·èce, en un mot, qui exclurait de ses frontières 
Lous les souvenirs inspirateurs des temps anciens et 
modemes . 
• • • • 1 • 1 .......... 1 ••• . . . . : ..... 

Mais pomquoi les alliés n'agissent-ils pas à l'égard 
du territoire situé au nord de l'isthme comme ils 
l'ont fait pour celui qui est au sud, et n'occupent
ils pas sm-le-champ tout le territoire assigné à la 
Grèce? J'ai vu que· dans une aulre enceinte (à la 
Chambre des Lol'Cls) on a dit que les alliés étaient en 
voie de négocier à ce sujet avec la Turquie. J'amais cru 
que les alliés en avaient assez de leurs négociations 
avec la Tmquie relativement à la Grèce, eL qu'ils 
finiraient par se convaincre que la Turquie elle
même aimer·ait mieux subir lem loi que traiter avec eux 
sur un pareil sujet. 

Parvenus maintenant à l'année '1829, nous ne 

pouvons rien faire de mieux, pour compléter celte no

tice préliminaire, que de laisser parler lord Palmerston 

lui-même, en empruntant quelques extraits à ses 

lettres el à son jBurnal, qui commence précisément 

au début de cette année et se termine à son entrée 

au ministère des affaires étrangères, en '1830, quatre 

mois environ après la révolution de Juillet : 
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JOURNAL 

10 janvier 1829. 

Arrivé à Paris. Fait une visite à Mm• de Flahaut, Poz
zo di Borgo, ct autres. La Fenonnays, le ministre des 
affaires étrangères, vient d'avoir une altaque de para
lysie ct son retour aux affaires est tout à fait impos
sible; mais on espère qu'il sera bientôt assez rétabli pour 
pouvoir aller à Nice soigner sa santé. Il était souffrant 
depuis longtemps: et ce n'est qu'à rcgi·et qu'il avait ac
cepté le ministère l'année dernière; mais le roi l'avait 
exigé. Son absence sera une grande perte pour le mi
nistère, si même elle n 'amène pas son entière dissolu
tion.ll y a eu de vifs débats au Conseil, relativement à la 
nomination de son successcur.Hyde de Neuville a proposé 
Chateaubriand, mais le parti du roi s'y est opposé, parce 
que l'on croit quïl n'aurait pas accepté sans amener avec 
lui Sébastiani, Casimi1· Périer et autres du parti ultra-li
béral. D'autre part, Martignac voulait avoir Pasquier; 
mais à celui-là le~ libéraux étaient opposés, et le baron 
Agier, qui est à la tête d'un parli de quarante membres 
indépendants de la Chambre, a déclaré à Martignac 
que, si l'on nommait Pasquier, ces quarante passeraient 
à l'opposition. On a offert le portefeuille au duc de Mor
temart, ambassadeur à la cour de Russie, maintenant 

· en congé à Paris; mais celui-ci l'a refusé par méfiance 
de sa propre capacilé et de son talent pour la tribune : 
l'on dit qu'il s'est apprécié lui-même avec plus de jus~ 
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tice que ceux qui lui ont fait cette offre. Pour le moment 
il a été décidé que Portalis, le minist1·e de la justice, rem
plirait les fonclions de ministre des affaires étrangères 
avec l'assistance de Rayneval, le sous-secrétaire d'État. 
L'affaire en restera là jusqu'à la réunion des Chambres, 
cependant il n'est pas improbable qu'un changement 
considérables' accomplisse; et, si cffectivcmen L cela a lieu, 
ce devra êt1·e du côté des -libéraux. Les principes consti
tutionnels ont fait un grand progrès en France, et l'opi
nion publique a gagné considérablement en force. Il 
reste encore bien des abus de détail qui demandent à 
être corrigés, el, si le gouvernement ne donne pas spon
tanément le ton à cetégard, il s'y trouvera forcé. Le roi 
est parfaitemcn L satisfait de 1 'état actuel des choses, mais 
il désirerait que toul changement fùt dans le sens des 
Torys. L'été passé il était inquiet des disputes avec les 
évêques relativement aux écoles, mais il sc tranquillisa, 
dit-on, en recevant le rapport d'une conversation de Cha
teaubriand avec le Pape, qui a dit : cc Quels ennuyeux 
évêques vous avez en France! Ils le sont plus que tous 
ceux de la chrétienté! Qu'est-ce qu'ils veulent? Ils pos
sèdent le roi le plus pieux et le plus chrétien qui ait 
jamais occupé le trône : c'est, je puis dire, un Hai saint; 
pourquoi ne peuvent-ils pas être satisfaits?>> L'admi
nistration actuelle est très-russe; mais il s'élève parmi 
les hommes publics un sentiment (1·ançais, qui consi
dère comme le premier but à poursuivre la récupéra
tion des provinces entre la ft·ontière du Nord et le Rhin; 
sans compter la Belgique, et une partie du territoire 
prussien. Les ultra-libéraux disent qu'ils soutiendront 
tout ministre qui recouvrerait ce territoire pour la France; 
el l'on me dit que Pozzo di Borgo a assuré sect·ètement 
au gouvernement français que si, dans le cas d'une 
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. 1 veut s'allier avec la 
é é . 1 en Europe , J • Il o-ue1·re g n 1 a e mplir ce proJel. . y a 0 

· 1 'a idera !t ac co · 
Russie, la Russie c l les Débats a nié toute m-

. Je Jow·Jta t . •, 
quelques JOurS, . en AJrrérie ou en J'..gyple. 

. 1' over· des trou pc o . . tentiOn c env J • 1 cles intérêts plus vms1ns 
l'l cejOUI'I1a 'a 

cc La France.''~ 1 
• lescJuels elle doit ménager ses 

t lts imméchats poul . . , 
c P t 

5
. Cl tnaubl'iand et son parti aiTI\' e n~ ali 

Ul'CeS >l 1 la v< t 
resso . 1. rr ve!'nement s'occupera pl'Ohabfemcn 
nouvo1r e o 0 u M'J' 1> · ' . lu côté du Nord et du 1c 1. ozzo d'une extensiOn c . 

. lequel J·'ai eu une lon gue conversatwn, ch Bo1·go, avec ' . . 
, l'L e ]" nomination de Chateaubnand seraiL rn a c 1 qu " . 

1 m"lheur · cc CJUe c'était un homme qlll, par un g1·anc c• , • • • 

es fréquents changements d'opJmon, avatl perdu 
s l't' t toute consiclé!'alion co mme homme po 1 1que, e que 
son imagination rendait dangereux. Ce qui pourt·ait 
arrive1· de mieux pour la France serait un gouvei'
nemcnt qui s'inspiret·ait du système de feu le duc de 
nichelieu - (c'es t-à-dire, je suppose, qui s'appuierait 
sut· une alliance russe); - mais que les difficultés 
étaient grandes, à cause du manque d'hommes publics 
éminents. Bonapa!'te a écrasé tout le monde par sa po
litique et ses guet-res, en ne permettant à }'tersanne de 
penser ou d'agir; il n'a , par conséquent, laissé derrière 
lui que des généraux de divi sion et des chefs de dépar
tement, mais pas un homme capable de commander 
une a!'méc on de go uvemer un pays. La France cepen
dant p!'ospère el ne demande que la paix pour devenit· 
puissante. L'intérêt de sa delle n 'est que de sept mil
lions, et son fonds d'amortissement de trois millions· 

0 ' ses Impôts sont légers et son peuple est heureux. 
Q~taill à la guerre de Russie (avec les Tmcs) , Poz7.o 

::t ~ I L que la paix était difficile; l'empereur était 
obltgé de cédet· à 1 opinion publique. La nation 

c 
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était mortifiée de son insuccès et désireuse de re
vendiquer son honneur (I) ; d '~utre part, le Turc 
est rendu relatirement plus obstmé par son succès 
inattendu. Pozzo a dit que les Russes éclait·és n 'aspi
raient plus à une extension de tert'itoire en Europe; ils 
pourraient peut-être exiger quelques bicoques en Asie (il 
faisait allusion à Anapa et à PoLi sur la mer Noire), ct 
l'assurance pour leur commerce du libre passage à 
travers le Bosphore, assurance qu 'ils Youdraicnt garan
tie, non pat· des possessions tcrl'Ïtoriales, mais par des 
traités. 

Je lui ai fait obserYer que les autres puissances de l'Eu
rope pounaien t facilement mettre un terme à la guerre, 
puisque, sans une médiation formelle, à laquelle la Rus
sie pomrait s'opposer, ces puissances pourraient dire à 
la Turquie: Vous avez été l'agTesseur- (ce qui est in-

(i) Nole par lord Palmerston. - i\ltnc de Flahaut et Olivier de 
Vérac m'ont dit que le duc de Mortemart raconte que l'insuccès de~ 

Russes vient en grande partie de la répugnance de Nicolas à sa
crifier la vie de ses soldats; qu'après chaque affaire. il pensait plus 
à la perte d'hommes qui en était le prix, qn'au succès obtenu ; et 
qu'il avait ùërP.ndu qu'on entreprit plusieurs attaques audacieuses 
à Varna et ailleurs qui am·aient pu réuss it· , m:~.is au1·isque de pertes 
sérieuses. L'esprit qui conduisit à la conspiration contre Alexandre 
n est pas éteint; le serpent est frappé, mais n'est pas écrasé , et le 
chatirnenl infligé à plusieurs des coupables, quoique imposé comme 
étant plus miséricordieux que la mort, à laquelle la loi les condam
nait, tend, peut-être plus que la mort ne l'eùt fait, à entt·etenir l'ir
ritation. Parmi les nobles, six ou sept, dont les épouses comptaient 
parmi les femmes les plus à la mode de Pétershourg, ont été exilés 
en Sibérie, et travaillent aux mines. Ces dames les ont accom
pagnés. Les maris passent six jours de la semaine sons terre; les 
femmes sont obligées de laver leur linge et de remplir les fonctions 
les plus basses. Comme de raison elles écrivent à leurs amis et, 
comme de raison, leurs lettres excitent une grande sympathie. 
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contestable), - telles et telles conditions, formant 
compensation pour toutes nos pertes commerciales, sauf 
une cession territoriale, seraient justes à votre égard. 
Si vous y consentez, nous sommes persuadés que les 
sentiments de justice qui animent l'empez·eur l'amène
ront à les accepter; mais il faut qu'elles soient compa
tibles avec son honneur: Si vous l'Cfusez ces conditions, 
défendez-vous vous-même, et rappelez-vous que vous 
ne devez espérer de secours d'aucun côté .. Je n'ai pas 
ajouté ce qui, cependant, serait indispensable en pareil 
cas, c'est que nous dirions aussi à la Russie : Nous vous 
laisserons faire en Turquie, ou même nous Yous aide
rons eont1·e elle; mais alors, remarquez-le bien, il faut 
faire la paix lorsqu'elle sera battue sans rien prendre 
de son terdtoire en Emope. Pozzo m'a semblé goûter 
assez mon idée. Je lui ai fait observer que, quel que soit 
l'avantage pour la Russie d'avoir pris Varna, les Turcs, 
s 'ils ne sont pas stupides au plus haut degré, am·aient le 
temps, d'ici à l'été, de foz'tifier Constantinople de façon 
à rendre cette capitale fort difficile à prendre, les 
Turcs, deiTière des retranchements, se ballant, on 
le saiL, en désespérés. Ayant touché la question de rex
tension possible de la guerre en Europe, Pozzo a dit que, 
quant à l'Autriche, ils (les Russes) ne la craignaient pas; 
la HongTie pomTait être peut-être imulnérable, parce 
que les Hongrois étaient presque indépendants et au
raient en horreur une alliance russe; mais la Galicie 
tomberait du premier coup, étant ouverte à la Russie 
ct ayant les Caz·pathes du mauvais côté, c'est-à-dire en 
arrière. La l>ologne autrichienne seraiL plus probable
ment excitée par la Russie que la Pologne russe ne le 
serait par l'Autriche; l'armée autrichienne est si molle l 
Ce n'est pas à dire cependant que les chances ne seraient 
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pas égales, si cent mille Russes et cent mille Autrichiens 
se trouvaient en face les uns des autres en bataille ran-• 
gée; mais ce n'est pas ainsi que l'on fait la guerre, et, 
dans toutes les difficultés cL les manœuvres de la guerl'c, 
il ct·oyait que les Russes amaient bon mat·ché des Au
tl'ichiens; el, en effel, cela est très-probable. Pozzo ajouta 
que probablement la Russie serait trop hemcusc de sor
tir de ce guêpier de la Turquie, et qu 'elle tomberait de 
toutes ses for·ces sur l'Autriche, se vengeant ainsi sur 
elle des I'Udes coüps qu'elle a reçus des Tmcs. Si l'An
gleten·e et l'Autriche entraient en campagne avec la 
Turquie contt·e la nussie, la France ne resterait pas 
longtemps tranquille: cela lui serait impossible, eL son 
premiot· mouvement (a dit Pozzo di Borgo) serail contre 
la Savoie elle l\Iilanais. L'Anll'icbe cet'lainemenl sc pré
pare aux éventualités. Lim·en m'a dit, il y a qnelqnes 
jours, que l'armée autrichienne était augmentée de 
150,000 à 300,000 hommes, celle de l'Italie inclusive
ment, mais qu'elle manquait de chevaux. J 'ai fait ob
serrer à Pozzo que, si l'Angleterre se rangeait du côté de 
la Turquie, ce serail probablement en envoyant une 
flotte dans la mer Noir·c, ce qui, en coupant la ligne de 
démarcation par mer, paralyserait les opérations russe:=;, 
el qu'en ce cas l'Autriche n 'aurait pas besoin de bou
got·. Il m'a répondu que ce que je disais là était préci
sément le plan de :Mctternich, qui se vantail lou
jours qu'il jetterait l'Angleterre à la tête de la Hussie . 
Cependant nous avons lous les deux exprimé J'es
poil· qu'une pat·eille rupLUI'c n'aUI'ait pas lieu. J'ai 
parlé ensuite de la Grèce, ct il m'a cÎit qu 'il y a 
quinze jours il a\·ait emoyé à Londres un très-long el 
très-complet rapport dressé par les trois ambassa
dem·s sur l'état de la Grèce, ses ressomces probables! 
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les limites que l'on devait lui assigner, et le montant 
du tribut qu'elle était capable de payer à la Turquie. 
Quant aux limites, les ambassadeurs étaient d'accord 
pour recommander qu'elles s'étendissent jusqu'à la li
gne tit·ée de Volo à Arta, et p1·oposaien t un tribut annuel 
de 60,000 livres slerlings. somme qui me paraît exor
bitante et dont je serais t1·ès-fâché de garantir le paie
ment. Ils étaient d'avis aussi que la Présidence devait 
êt1·c héréditaire; mais, Capo d'Istria ayant positivement 
refusé d'être pl'ésident, on avait songé à quelque petit 
prince d'Allemagne qui ne se1·ait allié à aucune des 
grandes puissances. En attendant, quoique les Français 
aient été arrêtés à l'isthme de Col'inthe, les Grecs conti
nuaient leurs opérations sm le continent, et l'on espé
rait que cc seraiL avec succès. Pozzo a dit que le gom•er
nement fl'ançais avait racheté six cent quarante esclaves 
gTecs et qu'il pensait (ce que je ne Cl'ois pas) que le gou
vernement anglais a,•qit contribué aùx dépenses de ce 
rachat. 

Samedi 12 Janvier 1829. 

Dîné chez Gi!'al'(lin: rencontré Pasquier et Casimir 
Périer: le soir chez Mme de Broglie: rencontré Benjamin 
Constant, Roycr-Collard ct Pasquier; Iloyci·-Collm·d a 
dit, ap!'ès le clépa1·t de Pasquier, que le gouvemement 
ne saurail pas faire en ce moment une nomination 
de ministl'e des Affai1·es étrangères qui ne fût 1·idicule 
ct qui n 'eùt pas pour effet de dissoudre le cabinet, et 
que cependant il était impossible de traverser la ses
sion sans en faire une. 

Lo1·d Stewart n'a pas réussi depuis son retour ici; lors
qu'il est parli, tout le monde croyait que c'était pour 
toujours, el mille histoires se répandirent sur son 
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compte, de sorte que les auteurs de ces bruits s.e tr~u
vent fort embarrassés pour se présenter chez lm mam
tenant. Il s'est en outt·e conduit fort impoliment à 
J'éo-ard du mobilier de son prédécesseur, lord Gran-· 
,,ille, qu'il a refusé de prendt·e jusqu'à ce qu'il y ait été 
obligé par Aberdeen, et alors il l'a mis en vente pu
blique dans un magasin à deux pas de l'Ambassade. 

23 janvier 1829. 

Rencontt·é le baron Louis chez Mm• de Bomke; il a 
été ministre des Finances et paraît un homme intelli
gent ct fot'L versé dans les vrais principes du commerce. 
Il m'a expliqué les raisons qu 'il y a pour et contt·e la 
loi municipale nouvellement proposée . 
. . . ... . . . . . . . , .......... . ...... . 

Dîné hier chez Flahaut, où j'ai renconll'é Sébastiani 
et Talleyrand; celui-ci me pa l'ait abattu et cassé, et n'a 
pas dit grand'chose; l'autre est. plein de fatuité et se 
donne des airs de conséquence inouïs. Il a soutenu, à 
haute voix et dans un style déclamatoit·e , qu'il est d'une 
gl'ande importance pour un pays d'avoit' une grande 
capitale, pal'ce que cela tend à créer une opinion pu
blique et à avancer la liberté politique de l 'ÉLat; que 
Paris n'est pas assez grand et devrait être fm·cé; que le 
meilleur moyen de le (01·cer serait d'exemplet· d'impôts, 
pendant quinze ou Yingt ans, toutes les maison s qu 'on 
bàtirait d'ici à une certaine époque: ne s'apel'cevant pas 
qu'une gl'ande capitale peut êlœ un excellent établisse
ment politique, lorsqu'elle est le fruit de l'activité com
merciale et qu'elle s'élève spontanément, mais qu'une 
agglomération de pierres eL de mol'tier n'est pas une 
agglomél'alion d'êtres pensants. A}JI'ès dîner, il m'a fait 
l'honneur de me dil'e franchement que c'est bie11 
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dommage que tous les partis ainsi que le gouvernement 
en Angleterre regardent d'un point de vue aussi faux 
le principe d'après lequel nous devrions agir envers la 
France. Il est essentiel et indispensable à la France de 
ravoir le Rhin comme frontière; Landau et Sarrelouis 
lui sont particulièrement nécessaires. Aussi longtemps 
que la politique anglaise est opposée à ces reprises, aussi 
longtemps il sera impossible qu'une entente cordiale 
puisse exister entre l'Angleterre et la France; et la France, 
dont les vrais intérêts consistent en une alliance avec 
l'Angleterre, sera pot'téeà cherche!' à s'unir avec la Russie 
et la Prusse, ou avec toute autre puissance qui l'aidera 
à atteindre cet objet. La Pl'Usse, quoique, à première 
vue, intéressée à empêcher ces repl'ises par la France, 
pourrait être amenée à acquiescer à cet arrangement 
par quelques morceaux de l'Autriche et de la Sqxe, ou 
pat' le HanoYre. J'ai répondu que je doutais beaucoup 
qu'on trouvât en Angleterre un paz'ti quelconque assez 
éclail'é pour rega!'der cette affaire sous ce point de Yue, 
et que je croyais qu'il serait très-difficile de persuader 
la nation d'adhérer à un pat·eil aiTangement. 

24 janvier 1829. 

Après une dizaine de jours passés en intrigues et en 
négociations, Portalis, jusqu'ici ministre de la Justice, 
prend le portefeuille des Affaires étrangères. 

LETTRE A LAWRENCE SULIVAN 1 ESQ. 

Paris, 1.3 janvier t829. 

Mon cher Sulivan, 

Vous m'obligerez beaucoup en affranchissant le pa
quet de lettres ci-inclus. La Ferronnays part pour Nice, 
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el continue nominalement à être secrétail'e d'Etat pour 
les AITail'es étl'angères ..... Le fa il est que la maladie de 
La Ferronnays dissoudra le ministèt'C, ct on regarde un 
chanf)"cment comme certain lors de la réunion des 

0 
Chambres; par conséquent, personne ne sc soucie de 
pl'enclre un portefeuille que l'on pou!'l'ait lui retirer 
d'ici à trois semaines .... Le pays, cependant, avance 
rapidement en améliorations de tous genres; el, comme 
me le disait Miss Berry hier soii', « c'est une plaisan
terie que de parler de danget' pom l'Europe venant du 
côté de la Prusse; » s'il en existe, c'est du côlé de la 
France qu'il est à recloulet'. l\Iais ceci est un chapill'e 
loin encore dans le lin·e de l'avenil', ct nous avons 
bien des pages à pat·courir avant d'y aniret'. J'ai dîné 
hier chez Pozzo; un petit dîner d'élus de cinquante 
personnes, aussi bien combiné el sel'vi qu'il amait 
pu l'ètt·e pour cinq. La gelée dUI'e Loujoul's, ct le froid 
est intense, car parmi les améliorations celle de faire des 
p01·tcs et des fcnètt·es qui ferment n'est pas encore ac
complie; et ensuite quel pays à traverser que les rues de 
Paris!- Vous cheminez pat' monls ct par vaux, à tnt
vers des ruisseaux, cela ressemble pt·csque à une Suisse 
en miniature ou plutôt à une mer dont les vagues sou
levées se seraient endurcies. Toutes les gouttières sont 
encot'C à découvert, de manière qu'outre la rivière cen
tt·ale, chaque maison fournit son canal tributaire, et, pan, 
pan, pan, vous allez. ainsi Loulle long de la route; puis , 
avec ce temps, la neige est balayée dans le milieu de la 
rue, oü elle reposejusqu'aujomdudégcl; lesruesétanl 
aussi glissantes que la glace, ergo toutes les voilures que 
vous rencontrez vous font une démonstration de la réso
lution des forces; les chevaux LrotlanL au milieu de la 
rue, entre la gouttière et les maisons, les roues de de-
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vant de la voilure plus près de la goullière et celles de 
derrière glissant diagonalement le long de ladite gout
tièi'e; de manière que, l •; rsque deux voitures se rencon
li'ent, il faut s'arrêter, et alors commence un tiraillement 
violent de part et d'autre pour empêcher les roues de 
s'enti'elacer. 

Adieu. A vous affectueusement. 
PALMERSTON. 

Lord Palmerston retourna ù Londres pour assister 
ù la discussion du Bill de « l'Émancipation catho
liq uc n. Le '1 0 et le '18 mars, il pa l'la 1 ongtemps sur 
celle question qui agitait le pays. Les extraits sui
vants de ses discours expriment plus librement el avec 
moins de réserve qu'en '18'13 les sentiments qu'il 
ne cessa jamais depuis de manifester sur ce sujet: 

((Il ne me convient pas en ce moment d'accorder la 
moindre place à 1 'esprit de parti devant le progrès triom
phant de celle question; qu'il me soit toutefois permis 
cie dire que ceux qui, pendant des années entières, ont 
travaillé au succès de celte cause , ont coumgeu
sement bravé la réprobation et la conti'ainte person
nelle, et plus d'une fois risqué la favelll' de leurs com
mettants dont ils estimaient la confiance comme leur 
plus précieux bien; que ceux-là ont certainement 
raison de triompher en voyant enfin leurs· opinions 
acceptées comme justes et salutaires, et leur cons
tance à les maintenir reconnue comme honorable et 
digne d'approbation. Quel que soit le blâme que ces 
hommes ont encOUI'U elles sacrifices qu'ils ont faits, ils 
sentiront au moins que les heures d'anxiété qu'ils ont 
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consacrées à fait·e valoir les réclamations de leurs con
citoyens catholiques, ont été les heures les mieux cm
ployées de leur vic, cl les efforts dans cette grande cause, 
le meilleur usage qu'ils pouvaient faire des brillantes 
facultés que la Providence leur avait accordées pour le 

bien de leur pays . » 
• • • • • • • • • • 1 • 

................. 
« Reprocher à des hommes publics d'avoir changé 

d'opinions en pareille matière, et cela dans une as
semblée populaire, mc semble donc au moins étrange. 
Car, je le demande au nom du sens commun, dans quel 
but sommes-nous réunis dans cetle Chambre? A quoi 
servent l'esptil, l'intelligence et le génie des hommes 
éminents qui siégent parmi nous? Quelle est, dis-je, 
pour nous, l'utilité du privilégc que nous avons d'as
sister à ces splendides débats, sinon de conduire 
nos esprits à des conclusions vraies, et, au milieu d'opi
nions diverses et divel'gentes, de nous permettre de 
nous convaincre mutuellement de ce qui est le plus 
juste?>> (Chambre des Communes, le 10 février 1829.) 

Il disait encore le même jour : 

«Je respecte, autant que qui que ce soit, les grands 
hommes qui ont accompli la Révolution de t 688, ct qui 
~e sont délivrés, aussi bien que nous, du joug de l'inlo
lérunce religieuse et de la ty1·annie du pouvoir arbi
traire; mais je trouve que nous ne leur rendons pas 
l'hommage qu'ils méritent, lorsque nous p1·atiquons 
celle même intolérance qu'ils ont si heureusement com
battue, el que nous refusons à nos concitoyens les 
bienfaits de cette Constitution qu'ils ont établie avec tant 
de courage et de sagesse. Je trouve une bien autre leç.on 
dans l'histoire de cette époque, et j'y lis un avertisse-
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ment· salutaire sur les malheurs qui attendent une na
tion, lorsqu'elle permet aux opinions religieuses de 
devenir le mot d'ordre de la lutte des partis, et qu'elle 
profane les mots sacrés de salut et de paix, en en faisant 
un élément de controverse politique. 

<< J c ne puis me rasseoir sans exprimer la satisfaction 
que j'éprouve en commun avec toute la nation, en pré
sence de la détermination que le gouvernement a adoptée 
de donner la paix à l'lt·lande. ~Ile lui ouvre une ère de 
bonheur que depuis des siècles il lui a été interdit de 
goûtet·, ct à l'Angleterre une perspective de prospérité 
commerciale et de force nationale que jusqu'à présent 
elle n'a jamais connue. Les travaux de la session ac
tuelle réuniront deux classes du pays qui depuis trop 
longtemps sont divisées; ils seront comme ce point qui 
sépare les ombres du ct·épuscule matinal de la brillante 
eL pleine lumière du jour. Ils seront un monument, non 
des crimes de l'ambition des hommes, non des malheurs 
et des convulsions de la société, mais de l'opération 
tranquille et pondér·ée de la sagesse bienfaisante, veil
lant pour le bien dé l'humanité. >> (Ibid.) 

Lord Palmerston écrit en ces termes à son frère 

·william Temple, secrétaire d'ambassade à Saint

Pélersbourg, en lui envoyant le dernier discours 

qu'il venait de prononcer : 

A L'llONORADLE WILLIAi\I TEMPLE, SAINT-PÉTERSBOURG. 

Stanhope street, 30 mars 1829. 

Mon cher William, 

J'ai honte en pensant au temps qui s'est écoulé de
puis que je ne vous ai·écrit. Je crois vraiment que c'est 
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avant mon voyage à Paris; et nous avons été tellement 
occupés des affaires catholiques depuis mon retour qu'on 
a pu à peine songer à autre chose. Je vous envoie deux 
copies d'tm discours que j'ai faill'auti·e jour, l'une pom 
vous, l'autre pour lord I-leytesbury. Ce discours a eu du 
succès, cl des personnes dont le jugement en pareille 
matière esl précieux, et qui ne pouvaient <n-oir aucun 
motif pour m'en dire beaucoup plus de bien qu'ils n'en 
pensaient, m'en ont parlé de la façon la plus flatteuse. 
Le Bill sera lu pour la ti·oisième fois aujomd'hui ; mais 
la dLscussion prendra probablement toute la soirée el 
demain encol'e; de sorte qu'il n'arrivera à la Chambre 
des Lords que mercl'edi. On ne le lim poul' la seconde 
fois que lundi prochain, et il ne passera guère avant 
Pâques . Mais le duc dit qu 'il n'y ama pas de Pilques si 
le Bill n'est pas passé; et là il a raison. Le gouvel'Be
menl aura décidément une majo1·ité dans la Chambre 
des Lords; les protestants disent que celle majorité 
sera d'environ trente, les catholiques espèl'ent soixante 
ou soixante et dix; s'ils l'emportent par une majorité 
de cinquante. ce sera très-bien. Dix évêques, compris 
deux prélats il'landais, voleront pour le bill, e t comme 
sanction c'est assez; il vaut mieux peut-ètre pou1· l'e ffet 
que quelques-uns d'entre eux continuent à ':!J 'y oppose1· . 

.... Nous ne pouvons pas manquer d'avoir une escar
mouche sur les affaires étrangères avant la fin de la 
session. Les affai1·es du Pol'lugal ne peuvent pas man
quer d'amener une interpellation; la conduite du gou
vernement à cet égard a été par trop mam·aise. Je 
crains aussi que, par rapport à la Grèce, les mini st1·es 
n 'aient tenu à leur résolution de l'an passé, VOUlant CÎI'

COnSCI'il'e le nouvel étal en toutes choses, autant qn 'ils 
le peuvent. Quant à la Russie et à la Turquie, ceLle 
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guerre a perdu beaucoup de son intérêt; il paraît certain 
que les de_ux belligérants sont assez égaux en force; et, 
quoique l'avantage doive être très-probablement du côté 
de la Russie dans la prochaine campagne, cependant 
l'idée qu'on avaitqu'ellc n'allait faire qu'une bouchée de 
la Tm·quie s'est entièt·ement dissipée; et, pour moi, je 
lui souhaite le succès de tout mon cœur comme la seule 
chance d'arriver à un bon at·rangement pour la Grèce. 
J'ai trouvé les Fmnçais beaucoup plus libéraux à cet 
égard que nous; mais, comme nous, ils ont été tellement 
occupés de leurs affaires intérieures depuis le commen
cement de lem session qu'ils n'ont pas fait grande 
attention aux affaires extérieures. J'étais à Paris dans 
un moment intéressant, lorsque La Ferronnays est 
tombé malade, ct que les inlt·igues allaient lem tt·ain 
relativement à son successeur. Pasquier paraissait le 
candidat favori des ultr·as, Chateaubriand celui des libé
raux, ct Polignac le plus désiré par le duc de "\Velling
Lon. Le duc a écrit une lettre au roi de France en dé
cembre lorsque Polignac est allé à Paris pour une quin
zaine de joms, pour lui dire qu'il profitait elu rclourd'un 
des plus fidèles et dévoués sujets du roi pour se rappeler 
au souvenir de Sa Majesté au commencement de la nou
velle année, el qu'il croyait qu'il ne pouvait donner une 
plus gt·ande preuve de l'intérêt qu'il prend au salut 
du roi qu'en le priant de permettre à Polignac de lui 
exposer la véritable nature de la position de Sa i'dajeslé 
el les danger·s dont il est entouré. C'est là-dessus que 
Polignac a parlé, cl qu'il a discouru sur la Révolution, 
el dit !.oules les soWses que l'esprit du Toryisme et de 
l'U!Lraïsme peul suggérer. L'affaire a manqué, et Poli
gnac est revenu; cependant, La Ferronnays étant lombé 
malade quinze jours après, il s'est rendu de nouveau à 
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Paris sur un appel de Portalis; mais, avant son arrivée, 
une explication a,•ait cu lieu entre Portalis et ses col
lègues, et tous, Portalis en tête, allèrent chèz le roi et 
déclarèrent que si Polignac était nommé, ils don.neraien t 
leur démission en masse. Je vois qu'il est encore ques
tion de remplit· le poste; les libéraux (y compris Sébas
tiani, Royer-Collard et de Bl'oglic) désirent avoir Cha
teaubriand. S'il arrive, il y aura du grabuge; il est vio
lent sur la vieille histoire des frontières et jettera la 
France dans les mains de quiconque voudra l'aider clans 
sa marche vet·s le Rhin. 

Vous serez certainement informé de l'entente entre 
la Hussie et la Prusse, qu'on a conclue l'année passée 
à ceLte époque, établissant qu'en vue de cci'Laines éYen
ttialités, la FI'nnce pousse1·ail jusqu'au Rhin aux dé
pens de la Prusse ct des Pays-Bas; que la Prusse en 
dédommagement prendrait la Saxe; que le roi de Saxe 
serait transféré dans le Milanais; et que la Hollande re
cevrait quelque équivalent sur sa frontière elu nord. 
J'ai appris ceci l'autre jour à Paris et d'une source qui 
me donne lieu de penser que le bruit n'est pas sans fon
dement. La France était informée de cc projet, mais elle 
a refusé de sc rendre solidaire spécialement ou foi·mellc
ment de l'arrangement, en vue de se tenir libre d'agir 
selon les circonstances. 

Sébasliani m'a sermonné un jour sur la malheureuse 
jalousie que tous les gomernements anglais ressentent 
relativement à l'agranclisscmen t de la France. Il a dit 
qu'un accroissement de territoire vers le Rhin lui était 
inclispensablcment nécessaire; que ses in Lérêts géné
raux la portaient à culliYer une alliance aYcc l'Anglc
teri·e; et quel dommage que cette maudite jalousie de 
notre part forme obstacle à une bonne entente, et 
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pousse la France dans les bras de la Russie, qu'il serait 
dans son intérêt de surveiller! On était persuadé en gé
néral que le véritable motif de Mortemart pour refuser 
le portefeuille des affaires étrangères était sa méfiance 
relativement à la stabilité du gouvernement, ct sa répu
gnnnce à changer une ambassade contre un poste pré
caire à Paris. Le duc de Cumberland vient de faire 
tout ce qu'il a pu pour empêcher cc l'émancipation », 

ct il y aurait réussi, n'eût été l'impossibilité absolue de 
former sur le principe de la résistance un gouverne
ment qui pût durer un jour. Néanmoins, dimanche 
W' mars), avant Je jeudi où Peel a présenté le bill, 
j'aYais dû aller à Stratbfieldsaye ('1) pour y rencontrer 
les juges, et, à trois heures lundi, le chancelier arriva 
de \Vindsor pour elire au clue que le roi avait changé 
d'avis et ne voulait pas que la mesure fût présentée. 
Il resta avec le duc jusqu'à six heures elu matin, où il 
partit pour Londres, devan L sc trouver à la chancel
lerie à dix heures. Le duc partit à huit heures pour 
Windsor et donna sa démission. Le roi ne la refusa 
pas, mais pt·H du temps pomy réfléchir; Je duc, Peel 
ct Lynclhmst se rendirent de nouveau met·credi chez 
le roi, et revinrent dlner chez Bathmst sans a voit· 
réussi à ramener le roi à la raison, et ils convoquè
rcn t alors une réunion du conseil pour le lendemain 
matin (le jom oilla mesure de\'ait être présentée), afin 
de délibéret· sm· la manière d'annoncer au Parlement 
qu'ils n'étaient plus ministt·es et que l'affaire était finie; 
mais à sept heures, ce soir-là, le duc reçut du roi l'acquies
cement que Sa Majesté avait écrit la veille avant de se 
coucher. Il est évident que ni Canning, ni aucun autre 

(1) Chàteau ùu ùuc ùe Wellington . 

.. 
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ministre, n'aurait réussi à terminet·I'afl'aire cette année, 
et que rien n'a pu amener le roi à y consentir que 
l'échec-mal qu'il a subi et qui le mel dans l'iln
possibililé de se mouvoit· d'un côté ni de l'ault·e. Si 
Cannino· eût été encore vi\'ant ct le duc et Peel encot·c 

t> 
disponibles, le roi les aurait pris, et, dans ce cas, ils l'au-
raient peut- être aidé à former un gouvernement de 
délai et d'ajomncmcnt. 

A vous affectueusement. 
PALMERSTON . 

Le 1"" juin, lord Palmerston prononça un long· 
discours sur les a!Taires étrangères, inlt>rpellant le 
gouvernement sur sa conduite dans les événements 
elu Portugal cl de la Grèce. Il était à celle époque, en 
Angleterre, le premier champion du pays qui a hé
rité de cc grand nom de Grèce et subi de si dures hu
miliations. En même lemps il était persuadé que , 
quels que fussent les succès de la Russie , ils ne sau
raient affaiblir beaucoup le Sultan. 

En e!Tet, la marche des Russes, quoique victo
rieuse, avait servi à démontrer la faiblesse plutôt que 
la force de ce mystérieux empire, invulnérable sur 
la défensive, mais embarrassé dans l'allaquc par une 
administration tellement corrompue ct incapable, 
qu'elle paralyse le courag·e d'une armée qui ne bat 
jamais en retraite, et la vigueur d'une ambition qui 
ne se lasse jamais. La Russie d'ailleurs s'était en
g·agée, au commencement de la campagne, à ne pas 
faire de conquêtes importantes; et la tentative d'es-

• 
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qmver cet engagement eût amené la formation, 
contre elle, d'une ligue trop puissante pour qu'elle 
osàt s'y exposer. 

Vers la fin de l'année, nous trou:vons lord Pal
merston de nouveau à Paris, et rien, dans la corres
pondance que nous avons citée jusqu'ici, n 'est aussi 
intéressant que les lettres par lesquelles nous termi
nerons le récit de sa carrière jusqu'au moment où 
il devint Secrétaire des Affai1·es étrangères. 

A L'liONORABLE WILLIAM TEMPLE, SAINT-PÉTERS~OURG. 

Paris, hôtel de Rivoli, rue de Rivoli, ~décembre 1829. 

Mon cher William, 

Je suis arrivé ici dimanche matin à huit heures sans 
m'être arrêté en route pour dormir; cela donne trop de 
peine, et les routes sont si boueuses et si cahotantes que, 
si l'on ne continuait pas à marcher, l'on n'arriverait ja
mais à Paris. La neige m'a accompagné jusqu'à moilié 
chemin et puis a disparu; ici il n'y en a presque plus. 
Le lemps est doux, mais le ciel enveloppé d'un brouil
lard gris qui ressemble beaucoup à celui de Londre~ et 
de ses environs. J'ai cependant un bon appartement à 
l'hôtel de Rivoli donnant vers le midi par-dessus la 
partie ouverte du jardin des Tuileries, de façon que mes 
voisins d'en face sont les maisons de l'autre côté de la 
Seine; et, comme ma· chambre n'est pas à une beaucoup 
plus grande hauteur que celle du monument de Lon
dres, la peine d'y monter el d'en de~cendre est consi-

d 
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dérable, mais, grâce à cette élévation, le soleil ne se 
couche pour moi qu'une demi-heure après qu'il a pris 
congé des habitants du rez-de-chaussée, et j'en ai la 
vue lorsqu'il se montre, depuis le matin jusqu'au soir. 

L'agitation publique continue, mais il paraît assez clair 
que le ministère cédera et s'en ira, soit à la réunion des 
Chambres soit même auparavant. Sa seule chance de ' , 
rester était l'essai d'un coup d'Etat, c'est-à-dire en 
se servant de la prérogative de changer les lois sans le 
consentement ou le concours de la Chambre et en ap
puyant cet acte par la force armée. C'est ce que 
Labourdonnaye voulait faire, mais Polignac et autres 
ont hésité ; Polignac était d'avis de tempo l'ise•·, 
Labourdonnaye d'employer la force. Celui-ci a dit, 
d'un ton dénig•·ant, que t•·ois de ses gendannes 
valaient mieux qu'une douzaine de J ésuiles. Ces dis
putes amenèrent leur séparation ; mais la rupture 
finale a eu lieu sur la nomination de Polignac comme 
président du Conseil, c'est-à-dire comme pœmier mi
nistre. 

Lorsqu'il n'y a pas de président, chaque ministre est 
responsable de son propre département, et le roi ou le 
dauphin préside. Lorsqu'il y a un président, il prend les 
ordres du roi quand il veut, sans ou avec ses collègues, 
sur toutes les affaires, enfin il est cc que notre duc veut 
être. Labourdonnaye, se trouvant un homme plus capa
ble que Polignac et suivi de plus de partisans dans les 
Chambres, a pensé que, tant qu'il n'y avait pas de pré
s~dent il pourrait graduellement devenir le chef cliri
geant du gouvernement, et par conséquent, lorsqu'il 
entra au ministère, il stipula qu'il n'y aurait pas de pré
sident. Mais, lo·rsque lui et Polignac commencèrent à 
différer d'opinion, celui-ci jugea que le meilleur moyen 
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de se débarrasser. de son incommode collègue ou de le 
tenir en arrêt tant qu'il resterait, était de se faire revê
tir de l'autorité présidentielle. Aussitôt qu"e cela fut an
noncé comme devant arriver, Labourdonnayè déclara 
que c'était une infraction an pacte convenu et qu'il de
vait donner sa demission: Son parti, qui compte cin· 
quante individus, passera comme de raison du côté de 
l'opposilion, comme Knatcbbull et les Eldonites chez 
nous. 

Une fois Labourdonnaye sorti du ministère, les au
tres se mirent à se demander si un coup d'État était pra
ticable, et ils concertèrent une 01·donnance qui ebange
raiL la loi d'élection en donnant des votes aux employés 
du gouvernement ainsi qu'aux officiers de l'armée d'un 
certain rang en disponibilité et indépendamment de leur 
qualité de pl'opriétaires : ce qui réduirait l'âge d'admis- ' 
sibililé pour les députés de quarante à trente ans et mo
difiei·ait la loi du partage égal de la succession hérédi
taire. Cc p1·ojet trouva. de la résistance chez Chabrol, 
Haussez, ministre de la Marine, et un autre, et fut aban
donné; et, pour mieux en assurer la défaite, on suppose 
que les opposants dans le Cabinet en divulguèrent le 
secret; car, le même jour, tous les journaux furent 
remplis de ce projet et de réclamations cont1·e sa mise 
à exécution; en sorte que, grâce à la retraite de Labour
donnayc et à la suspension de cette m·donnance, il fut 
regardé comme certain que le gouvernement n'osait 
pas recomir à la violence; une majorité dans les Cham
bres ; si elle a jamais été possible, ne l'est plus avec 
Labourdonnaye et les ultra-royalistes dans l'opposition. 
Par conséquent, quoique Polignac. continue à avoir le 
verbe haut ct que le roi fronce les sourcils, montre le 
poing et parle de ce qu'il fera à pied et à cheval, et dise 
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que la Révolution était le fruit de la faiblesse de Louis XVI, 
et qu'une seconde ne naîtl'a jamais de la faiblesse de 
Charles X néanmoins il est une chose aussi certaine 

1 

que le retour de la dernière comète, c'est qu'avant ou 
bientôt après la réunion des Chambres, le ministère 
actuel disparaîtt·a et qu'un ministère libéral prench·a sa 
place. Ce que sera ce ministèt·e, personne que M. Moore, 
le faisem d'almanachs, ne samait positivement le pré
dire; mais on croit généralement qu'il sera composé de 
Martignac, Hyde de Neuville, Pasquier , peut-êtt·e de 
fihateaubriand et d'autres du même genre, et il n 'est pas 
impossible que l'on conserve Polignac clans un poste 
moins important afin d'avoir, par lui, prise sur le t•oi. 
Tout ceci paraît devoirs 'atTangerà l'amiable, et il n'y a 
nulle possibilité ou plutôt nulle probabilité de révolution 

' ou de convulsion. Néanmoins, si le t•oi, pour la première 
fois de sa vie, allait parler son entêtement jusqu'à l'ac
tion, au lieu de reculer la veille , et s' il était appuyé par 
un ministère audacieux et désespéré, assez fort pout· 
affronter l'orage de l'opinion publique e t du sentiment 
national, alors el dans ce cas le résultat serait proba
blement un changement d'habitants aux Tuileries el 
le duc d'Orléans au Palais-Royal pourrait être imité à 
traverser la rue. Mais, quant à un autre changement, 
cela n'est pas possible; il y a trop de millions de pro
priétaires de terres et de fonds en France pour rendre 
admissible une crise qui menace l'une ou l'autre de ces 
propriétés. 

Du reste, l'armée n'appuierait pas le gouvememenl 
dans ses procédés violents; les offi ciers eux-mêmes di
sent qu'on ne peut pas complet· sur les soldats, et qu 'il 
n'y a que la garde royale à laquelle le gouvcmement 
pourrait se fier. Quant aux LI·ibunaux, auxquels en pre
mier lieu on en appellet·ait dans une dispute enlre le 
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goll\'ernement et le peuple, sans être absolument dis
posés à êLt·e des martyres, ils sont encore disposés à rem
plir le!.lr devoir, ainsi qu'on a pu le voir par un jugement 
rendu !'autt·éjour contre quelques éditeurs de journaux. 
Ces éditeurs avaient été accusés par le gouvernement d'a
voir pùblié, avec observa tians, «l'Associa ti on bretonne JJ, 

où se trouvaient des résolutions de ne pas payer 
d'impôts si le gouvernement les prélevait illégalement. 
L'accusation était que ces obset·vations tendaient à 
exciter à la haine et au mépris du gouvernement, et à 
attaquer la juste prérogative du roi. La sentence a été 
que les éditeurs mé1·itaient une punition, même pow· avoù· 
supposé que le gouvemement p1lt faire un aussi méchant acte 
que d'essayer de leve1· des impfJts, sans le consentement de la 
Chambre, selon la Clzm·te; ainsi la sentence contre les 
éditems était un soufflet au gouvemement. En atten
dant, pendant que l'attention publique est fixée sur la 
politique intél'ieme, les Français ne pensent pas plus aux 
affaires exlériemes que nous ne le faisions nous-mêmes 
l'année passée, pendant la discussion de la queslion des 
catholiques, excepté toutefois qu'ils ll'Ouvent encot·e le 
temps de parle1· du duc et elu gouvernement d'Angleterre 
qni, di,ent-ils, ont attiré sur la France toute cette agi
tation et tout ce lt·ouble pour servir quelques sots des
seins du Cabinet anglais, dans lesquels, après tout, ils 
n 'ont pas réussi. Il paraît cependant que 1\lettemich a 
été fidèle à sa double politique jusqu'à la fin, et que, 
jusqu 'à la signature du tl'aité d'Andt·inople, il était 
occupé à écrire au sullan de résister et de tenir tête 
jusqu'à l'hiver, en lui pt·omellant en ce cas de former, 
avant le pi'Ïntemps, une coalition pour le soutenir. Le 
Turc, en attendant, a trouvé qu'on l'avait trop long
Lemps mystifié, ct, lor~qu'il a vn dam quel guêpier il 
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était tombé en écoutant Metternich et en comptant sur 
son aide, il est devenu furieux. 
• • • .. ... • • • • • • • • • • • • • • • • 1 • • • • • 1 • 

Ici on ne sail rien relativement à l'arrangement de la 
Grèce; mais Léopold paraît devenir de plus en plus le 
favori pour le saint Léger athénien. 

Il y a une foule d'Anglais ici, j'en ai vu quelques-uns 
et entendu pader des autres; les hôtels sont tellement 
remplis que j'ai dû errer à l'aventure, cherchant un ap
partement avant de pouvoir en trouver un à ma conve
nance. ll n'y a guère de changement dans la ville depuis 
l'année passée sinon que graduellement on voit pa
raître des t,ott01rs dans les principales rues; mais vous 
lés rencontrez, comme les maisons clans la cité de \Vas
hington, parsemés ici et là en petites plaques isolées, 
séparées par dts intervalles déserts. 

Adieu, mon cher William. A vous affectueuse
ment. 

PALMERSTON. 

A LAURENCE SULIVAN, DI~PARTEl\IENT DE LA GUERRE. 

Paris, 9 décembre 1829. 

Mon cher Sulivan, 

L'existence de l'administration ici tire à sa fin, et il 
paraît probable que d'ici à huit joms de gt·ands change
ments auront lieu; la retraite de Labourdonnaye suivie , 
comme elle l'a été, d'une délet·mination contre des 
mesures ,·iolentes, a décidé du sort du ministère. D'un 
côté les disputes entre Polignac et Bourmont et le 
resle de son parti, ct de l'autt'e Courvoisier, Chabrol 
et Haussez, ont continué avec une àpreté croissante, 
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La semaine dernière , Courvoisier a chargé un avocat 
libéral de faire un rapport sur la loi qui règle le 
Conseil d'État (cette institution correspond à notre 
Conseil privé). Là-dessus une attaque violente fut lan
cée contt·e lui dans le Joumal officiel, ce qui est un 
léger symptôme, il me semble, des divisions intérieures. 
Courvoisier ne perdit pas de temps pour se venger; 
cat·, dans un conseil tenu il y a quelques jours, on 
prétend que, sur une observation du roi relativement 
aux obstacles qu'ils épt·ouvent, Courvoisiet· aurait dé
claré qu'il était inutile d'essayer plus longtemps de s'a
buser ou de trompet· Sa Majesté relativement à la posi
tion des affaires; qu'il était impossible que le ministère 
pût durer; que l'opinion publique était contre lui, la 
presse contre lui, toute la France contre lui ; et il 
était impossible qu'il pût rester debout. Polignac, 
saisi d'étonnement, se fâcha, et il commençait à 
répondre et à donner des explications lorsque le roi 
coupa comt à la séance et dit: <<Puisqu'il paraît, Mes
sieurs, que vous sentez vous-mêmes que vous ne pouvez 
pas continuet·, ou plutôt, que vous ne pouvez pas vous 
accordct· ensemble, il faut que je prenne d'autres mc
sures ct que je m'adt·esse à d'autres pet·sonnes. n On 
dit qu'il envoya alors chet•cher Roy, autt·efois ministr8 
des finances, et que Roy est en négociation depuis 
quelques jom·s avec divers pet·sonnages dans l'espoir 
d'arrivet· à un arrangement. Ceux avec lesquels il a 
été en communication sont Martignac, Chateaubriand, 
Pasquier, etc. - Mat·tignac a déclaré qu'il ne voulait 
rien avoir à faire avec le gouvernement, à moins 
qu'il ne fùt distinctement entendu avec le roi qu'il 
serait permis à ceux qui sont responsables de ce qui 
se fait, de faire ce qu'ils jugent pour le mieux, tant 
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qu'il plaît au roi de les garder. Chateaubriand n'a pas 
voulu accepter le poste de principal maitre d'école, ou 
chef du département de !;instruction publique, qu'on lui 
a proposé. Pasquier, j'imagine, n'a fait aucune objec
tion à aucune place. Le roi fit quelques objections à la 
théorie gouvemementale de Martignac, et de plus per
sista à garder Polignac, arrangement que Martignac 
cL0° ont objecté avec véhémence, quoique hier au soir 
l'on ait fait comir le bruit qu'ils s'étaient adoucis sur ce 
point. Le roi déteste Pasquier pour quelque motif d'of
fense personnelle; il a Chateaubrï"and en horreur comme 
un renégat du Toryïsme, et désit·e Polignac comme un 
He1Ties dans le cabinet, tandis que les autres s'y oppo
sent précisément à cause de cela, ne voulant pas avoir 
un 1·epm·te1' reconnu à lems entrevues joumalières. J'ai 
dîné avant hier (lundi) chez Polignac; il y avait plus de 
quarante personnes, et le soir une réception oit il y 
avait infiniment de monde. J'ai trouvé Polignac exces 
sivement abaLtu; mais à la soirée il y avait des per
sonnes de toutes les couleurs. J'étais assis entre deux 
charmants gentilshommes tot·ys fmn ~.ais, dont l'appt·é
ciation des choses en général rn 'a rappelé beaucoup 
quelques-uns do mes bons ami s d'Angleterre. 

La maladie de Nicolas a causé ici une extrême sen
sation et j clé une grande alarme parmi les amis de la 
paix et de la tranquillité en EurOJJC. On n'imagine pas 
jusqu'à quel point tou s les Français déraisonnent 
cc sur nos frontières!» Tous se déclarent prêts à se laisser 
couper les deux mains p~ur mvoir le Rhin, les Alpes 
el les Pyrénées comme limites ; hemeusement que 
tout cela ne sont que des mots, et, lant qu'ils auront 
des Chambres qui doivent voter les impôts pom faire 
la guerre, il n'y amait que la folie la plus intense 
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d~J~onotre côté capable d'en amener une entre les deux 

pays. 
Adieu. Très-affectueusement. 

PALMERSTON. 

Je suis curieux de savoir si le mot particulzë1'e sur ma 
lettre excitera la curiosité de la poste française et lui 
inspirera le désir d'en prendre connaissance. 

A L'HONORABLE WILLIAM TEMPLE, SAINT-PÉTBRSDOURG. 

Paris, 15 décembre 1829. 

Mon cher William, 

Je vous remercie de votre lettr·e que j'ai reçuE' aujour
d'hui. Le changement de ministère auquel on s'atten
dait s'est évanoui en fumée, et les occupants actuels 
!'estent à leurs postes jusqu'à ce que les Chambres les 
en fassent sortir, ce qui arrivera indubitablement. Les 
négociations avec Roy ont échoué: aucun des libé
raux n'eût voulu servir avec Polignac, et le roi n'a pas 
voulu se séparer de lui, de sorte qu'au retour du roi 
de Compiègne, on a annoncé que ·Polignac restait à sa 
place. Aussi commence-t· on de nouveau à parler 
de mesUI'es violentes, et Polignac est un homme tout 
à fait capable de les tenter; il est courageux, entêté et 
résolu. Un homme qui a passé dix années en prison 
est brisé ou roidi : Polignac est roidi, et il s'en fait une 
affaire de conscience et de religion. Si le roi est aussi 
ferme que son ministre, il y aura des troubles en France; 
mais il y a lieu d'espérer qu'il ne le sera pas et qu'il 
cédera. On rapporte qu'à Compiègne, il aurait dit que 
le gouvernement aurait toujours une majorité, tant 
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qu'il l'appuierait, cm· la majorité, c'est le 1·oi. Ce~te 

maxime a été vivement attaquée dans les journaux. Le 
bruit du jour, c'est que le gouvemement a l'intention 
de publier des ordonnances qui changeraient la loi 
des élections, suspendraient la liberté de la presse et 
déclareraient les juges amovibles à plaisir, et qu'ensuite 
il dissoudr·ait les Chambres. lllais toutes ces mesw·es 
se1·aient vaines; le sentiment public est t1·op p1·ononcé et 
l'm·mée t1·op libé1·ale, pour qu'il soit possible de faù·e p1·é
valoù· un pareil système; et, s'il était tenté, cela ne saurait 
finù· que par la 1·etraite elu 1'oi.ll est parfaitement certain 
que l'Autriche a promis de placer·, en cas de besoin, une 
armée d'observation en Piémont et en Sardaigne, pour 
appuyer· ce gouvernement et réprimer toute insurrec
tion; mais cela estabsul·de.L'entrée d'un seul régiment 
autrichien suffirait pour embraser la France entière et 
pour allumer une guerre de révolution dans toute l'Eu
rope; les Au trichions ne dépasseront jamais la fron
tière. 

La Russie, au contraire, a manifesté son désir· en faveur 
du maintien d'institutions établies sous les auspices 
d'Alexandre; et la Pr·ussc se ranget·ait probablement du 
côté de la Russie. Il faut espér·er· cependant que les 
choses n'al'l'iveront pas jusque-là, et que les moyens 
légitimes de résistance que donne la Constitution ac
tuelle suffiront aux Fr·ançais pour changer leur minis
tère tranquillement c~t sans convulsion, et je suis par
faitement sûr qu'il n'y en a pas un sur mille qui désir·e 
autre chose qu'un gouvernement raisonnablement libr·e. 
Quelques-uns des royalistes que l'on rencontre dans les 
salons tiennent un langage dénué de toute intelligence 
et de toute raison : Il nous faut de la force; d'ab01·d la 
{01•ce, plus tant on pourm êt1·e 1·aisonnable à loisi'r.l\Iais, 
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lorsque vous leur demandez comment leur force doit 
êt1·e appliquée, et contre quoi, ils ne sauraient le dire; 
mais ils soutiennent que la liberté de la presse n'est pas 
applicable en Prance, et qu'il faut qu'elle y soit abolie; 
qu'une opinion publique n'existe pas, excepté en tant 
qu'elle peut être. créée par les journaux, et que, si l'on 
pouvait se débarrasser de ceux-ci, le gouvernement 
pourrait compter sur les tribunaux, sur l'armée et sur 
les électeurs : autant de sottises. 

J'ai été entendre des conférences intéressantes de 
Dupin, Villemain et Guizot : le premier a parlé sur 
l'état de l'industrie et de la richesse chez les nations de 
la terre; le second,sur le progrès des langues modernes; 
le troisième, sur le progrès de la civilisation en Europe. 
Ces conférences ont lieu deux ou trois fois par semaine 
et sont ouvertes gratis au public; elles sont suivies par 
plusiems centaines de personnes, et doivent servir infi
niment à éclairer l'espl'it public. Les professems sont 
payés par le gouvernement, quoique leurs doctrines 
soient libérales. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

A vous affectueusement. 
PALMERSTON. 

Lord Palmerston quitta Paris à la fin de décembre 

afin de se trouver à Londres pour l'ouverture de la 

session du Parlement de '1830. Préoccupé des symp

tômes menaçants qu'il avait discernés non-seulement 

en France, mais aussi dans d'autres États du conti

nent, il eùt voulu voir le cabinet de Saint-James, 

dont le duc de 'V ellington était alors le chef7 prendre 

le moyen qui était à ses yeux le meilleur pour les 
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détourner, c'est-à-dire montrer quelque sympathie 
pour les États du continent qui aspiraient à de 
plus libres institutions, et donner aux souverains 
dont les gouvernements étaient menaçés des con
seils de modération, pendant qu'il était temps pour 
eux de les suivre. · 

Le H juin, six semaines avant la révolution de 
Juillet, il disait à la Chambre des Communes, dans 
un discours sur les affaires de Portugal et de Grèce : 

Il fut un temps, et il n'est pas bien éloigné, où l'An
gleterre était regardée par l'Europe comme l'amie de 
la libe1·té et de la civilisation, et par conséquent du 
bonheur et de la prospérité de tous les pays de la Le1·re; 
pa1·ce qu'on croyait que ceux qui la gouyernaient étaient 
assez sages pour reconnaître que ses intérêts propres 
et son influence politique étaient mieux serYis par l'ex
tension de la liberté et de la civilisa lion chez tous les 
peuples. Maintenant, au contraire, l'opinion générale , 
c'est que l'Angleterre croit trouver son avantage en em
pêchant chez les autres l'établissement de la Iibei·té 
constitutionnelle dont elle jouit elle-même. Ce n 'est 

. pas que l'on imagine que ceux qui la gouvernent soient 
insensibles aux bienfaits et à J'énergie qui émanent de 
nos institutions, mais on croit que, parce que le gom·er
nement anglais est convaincu de ces a van lages, il 
cherche, par jalousie politique, à en garder le monopole 
pour l'Angleterre. 

Les événements qui s'accomplirent dans cette 
même année, en France, ne justifièrent que trop tôt 
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les prévisions de lord Palmerston. Le roi Charles X 
engagea la terrible lutte, dont le terme fatal fut la 
chute de la' branche aînée des Bourbons et 1'~véne
ment du roi Louis-Philippe au trône. 

Mais, quoique la France eût confirmé le change
ment dynastique accompli à. Paris, il restait à savoir 
comment r.e changement serait accepté en Europe, 
et" pendant quelque temps on put craindre qu'il n'al
lumât une guerre générale. En Angleterre, on ne 
pouvait douter, il est vrai, de son aeceptation. Le 
g·ouvernement anglais était lui-même né d'une révo
lution; dans aucune occasion, on ne l'a vu intervenir 
pour empêcher un pcnple de revendiquer ses libertés. 
Le duc de Wellington venait récemment, dans le 
càs du Portugal, de donner la preuve de sa détermi
nation de défendre les alliés de l'Angleterre eontre 
une agTession du. dehors, et de s'abstenir de toute 
intervention dans leUl's dissensions intérieures. 
. La première démarche de Louis-Philippe, par 
conséquent, fut d'envoyer le général Baudrand en 
mission spéciale à la cout· de Londres, pour obtenir la 
reconnaissance de son nouveau gouvernement. Le 
général, arrivé en Angleterre, y fut accueilli avec 
enthousiasme et reçut des ovations tout le long de 
sa route. Dans un entretien particulier qu'il eut 
avec le duc de Wellington, celui-ci l'assura que l'An
gleterre ne s'était nullement mêlée de l'administra
tion du prince de Polignac, que le trône de Charles X 
était tombé par ses propres actes; que la Grande-
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Bretagne, sans attendre les réponsr,s des puissances 
auxquelles l'Angleterre était alliée par les traités de 
1815, reconnaîtrait immédiatement le roi des Fran
çais, et, si cela était nécessaire~ il expliquerait les 
événements de Paris aux autres puissances de l'Eu
rope, auxquelles ces événements pourraient être un 
objet de suspicion et d'alarmes ('1 ). 

Le ministère tory, qui, par l'organe du duc de 
"T ellington, s'était a in si empressé de reconnaître 
la nouvelle dynastie en France, touchait à sa fin. 

Au mois de novembre '1830, lord Grey fut chargé 
par le roi Guillaum~ IV, qui depuis cinq mois avait 
succédé au trône d'Ang-leterre, par la mort de son 
frère George IV, de former un ministère; ct, le 
2'1 novembre, ce ministère fut officiellement annoncé: 
lord Palmerston y prit place comme secrétaire 
d'État pour les Affaires étrangères. 

(1) Capefigue, v. II, pp. Mil-461, cité par Alison, llist. deCEw·ope, 
vol. IV, p. 468. 
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CHAPITRE PREMIER 

Ère nouvelle de la politique européenne. - Révolution belge. -
Lettt·es de lord Palmet·ston à lord Gmm·ille au sujet de l'élection 
du roi Leopold. 

'1830 

De lous côtés, les trônes s'écroulaient. .Mais la 
révolution, dont les effets intéressaient le plus 
l'Angleterre, était celle de Belgique. L'expérience 
avait depuis longtemps montré aux hommes d'Étal 
anglais le péril auquel leur pays était exposé, lors
qu'il lui fallait surveiller la longue suite de côtes 
d'oü il avait été si gravement menacé durant le 
règ·ne de Napoléon. Aussi, quand le conquérant 
tomba, l'Angleterre prit-elle toutes les précautions 
possibles "pour se garantir contre le retour d'un pa
reil Jang·cr. Voilà pourquoi l'objet principal dont 
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s'étaient occupés ses représentants au congTès de 
Vienne avait été de protéger les Pays-Bas contre le 
retour d'une nouvelle invasion. Le moyen qu'on 
imagina fut l'union de la Hollande et de la Bel
gique : on avait espéré, par là, créer un État puis
sant, dont l'Angleterre protégerait les frontières par 
des forteresses élevées sous sa direction et, jusqu'à 
un certain point, à ses frais. 

Mais depuis longtemps, el pour des causes diver
ses qu'il est inutile de rappeler, le roi de Hollande 
s'était aliéné la Belgique. On ne fut donc pas 
étonné, en voyant la révolution qui avait éclaté à 
Paris au mois de juillet, suivie d'une insurrection à 
Bruxelles, au mois d'aoùt. 

Le gouvernement anglais était profondément in
quiet de la tournure que ce mouvement allait pren
dre. L'idée d'une existence indépendante pour la 
Belg·ique ne venait guère à personne ; on ne voyait 
que deux solutions possibles : ou ce pays rentrerait 
sous l'autorité de la Hollande, ou il serail annexé 
à la France. Lord Palmerston était de ceux qui 
l)ensaient que, pour emp1~cher que la Belgique ne 
devînt une province française , il fallait s'entendre 
avec les autres puissances pour lui donner une 
existence séparée. C'est en cc moment qu'il entra 
au Foreign Office , lord Aberdeen ayant quitté le 
ministère des affaires étrangères le 1 G novembre. 
Des négociations étaient déjit eommencécs alors, cl 
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une conférence entre les grandes puissances avait 
été ouverte à Londres, à la demande du roi de Hol
lande qui, naturellement, s'était adressé, pour main
tenir son royaume, à ceux qui l'avaient formé. Une 
suspension d'hostilités entre les parties belligé
rantes avait eu lieu; elle fut suivie le o décembre 
d'un armistice, dont les conditions étaient que cha
cun des deux pays rentrerait dans les limites qu'il 
possédait respectivement avant leur union. Trois 
semaines après, le 20 décembre '1830, l'indépen
dance de la Belg·ique fut reconnue par les grandes 
pUissances. 

l\Iais la question de la destinée future de la Bel
gique n 'était pas facile à résoudre, et le chef du 
l' oreign Office trouvait très-dur d'être condamné à 
reconnaîlre comme nécessaire la dislocation d'un 
royaume dont la création en -1814-'18-H> avait été un 
des triomphes de l"Anglet01Te. 

Déjà ses lettres de Paris en 1829, lorsqu'il n 'était 
pas encore ministre, montrent dans quelles dispo
sitions étaient, en France, plusieurs personnages . 
éminents, au sujet de l'extension des frontières du 
côté du nord, et , en particulier, le général Sébas
tiani devenu, après -1830, ministre des affaires 
étrangères, ct auquel la révolution de juillet avait 
donné de l'influence. 

Bien n'était plus fait pom tenter à cet endroit les 
Français et leur nouveau roi lui-même que l'état où 
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sc trouvait l'Europe el la position critique des Pays
Bas. Les cours du Nord, unies à la Hollande eL à 
l'Angleterre, se montraient disposées à se déclarer 
coutre la révolution ct contre Louis-Philippe, con
vaincues qu'elles pouvaient compter sur le duc de 
'Vellingtou dont la parole avait un grand poids 
dans le parlement anglais. Ileureuscmcnl pour lord 
Palmerston et ses desseins, il se trouvait à Londres 
deux hommes émirienls disposés à le seconder; l'un 
était M. de Talleyrand qui représentait la France, 
el qui, tout enclin qu'il fl!t à favoriser les aspira
Lions de son pays lorsqu'il en voyait une occasion 
favorable, était persuadé cependant que l'unique 
objet dont la France devait se préoccuper, pour le 
moment, élait de s'assurer l'alliance de l'Angle
terre; l'autre était un jeune diplomate, M. Van de 
'Veyer, représentant de la Belgique, qui unissait 
d'une manière remarquable le lalent à la modes
tie, eL le zèle à la réserve. Grùce à ces deux auxi
liaires, à la sagacité modératrice du monarque 
surnommé (pendant quelque lemps) l' Ulysse mo
derne; g;rù.ce aussi à la sagesse de lord Grey, une 
crise, donl les conséquences auraient pu se faire 
sentir jusqu'à nous, fut traversée pacifiquement. 

Toutefois la difficulté de faire sortir l'ordre liu 
~.:haos était grande; il fallait d'abord fixer les limilcs 
des deux Élats fu lurs. D'un côté, plusieurs places 
de la Belgique se lrouvaieul encore au pouvoir des 
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Hollandais; el, d'autre part, une portion du g-rand
duché de Luxembourg (pays que le roi de Hollande 
possédait comme représentant d'une branche de la 
Maison de Nassau , dans la confédération germa
nique) avait pris part à la révolution belge. Cette 
question des fl'onlières une fois résolue, il restait 
encore à organiser l.a. navigation de l'Escaut, à ré
gler le partage de la dette et à décider le maintien 
ou la démolition des forteresses que la Belgique 
n'était pas capable de défendre. Il fallait de plus 
décider quelle serait la constitution du nouvel État, 
monarchie ou république, et, pour cela, s'entendre, 
d'une part, avec les princes allemands inquiets des 
suites possibles de la révolution de juillet et des 
idées qu'elle avait réveillées en France, el, de l'au
tre, avec le roi des Français qui n'avait pas pour 
lui l'autorité du passé ct manquait encore de pres
Lige. 

Et ce n'était pas tout: d'une part, la nation hol
landaise, fière de son ancien renom, gouvernée par 
un souverain d'un caractère obstiné et rendu plus 
obstiné encore par la conviction que le droit était 
de son côté, se débaLLait sous le poids de son humi
liation récente; de l'autre, les Belges exaltés par 
leur succès et se croyant le pouvoir d'allumer, s'ils 
le voulaient, une guerre européenne, se montraient 
disposés à le faire. Dans de telles conditions, le 
cours des négociations devait rencontrer force obs-
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tacles. Aussi les discussions de la conférence à 

peine commencées, furent-elles interrompues par 
l'offre qu'une majorité du congrès belg·e, qui se te
nait à Bruxelles, fit de la couronne de Belgique au 
fils du roi des Français. Mais, guidé par son propre 
jugement, el peul-être aussi par la franchise des 
avertissements de lord Palmerston, Louis-Philippe 
refusa ce périlleux honneur. Les Belges, de leur 
côté, voyant qu'ils ne pouvaient compter sur la 
France pour la réalisation de leurs prétentions exa
g·érées, commencèrent à se montrer plus modérés. 

Sur ces entrefaites, un changement elu ministère 
eut lieu à Paris. l\i. Casimir Périer, partisan de la 
paix et de l'ordre, succéda à l\1. Lafitte, qui sem
blait flotter continuellement entre une politique de 
tranquillité à l'intérieur et à l'extérieur, et une 
politique d'agitation au dedans et d'agrandissement 
au dehors. Dès lors , commença, entre les puissan
ces, un rapprochement cl 'idées, qui amena l'accord 
de la conférence et du congrès helge sur le choix du 
prince Léopold de Saxe-Cobourg· pour roi de Bel
gique, à la condition, pour ce prince , d'épouser une 
des filles du roi des Français. Il faut remarquer que, 
pendant longtemps, lord Palmerston, fidèle sans 
doute aux vieilles traditions et guidé par cette con
sidération que le prince d'Orange, qui, ne s'étant 
jamais rallié à la politique de son père, possédait 
encore de nombreux partisans en Belgique, s'était 
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montré favorable it son éleetion, mai.s sans prendre 
d'ailleurs aucune mesure pour la faire réussir. Il 
en était maintenant de même; il n'admettait pas 
que le prince Léopold de Saxe-Cobourg fût consi
déré comme un candidat proposé par l'Angleterre; 
il entendait ne l'accepter que comme un prince 
connu · des cours du Nord et qui leur était agréable, 
un prince intimement allié it la famille royale d'An
gleterre cl sur le point de s'unir à celle de France; 
enfin, un prince indépendant par sa fortune, cl 

d'ailleurs brave et prudent. 
Telle fut la première période de la longue lutte 

diplomatique par laquelle lord Palmerston inaugura 
sa carrière de ministre des affaires étrangères. Les 
lettres que nous allons donner de lui vont nous faire 
connaître ses sentiments intimes el son caraetère. 

Nous commençons par quelques-unes de celles 
qu'il adressa à lord Granville, ambassadeur d'An
gleterre à Paris, à l'époque de l'avénement du prince 
Léopold comme roi des Belges. 

AU TJ\ÈS-110NORABLE LORD GRANVILLE, G. C. n., 

A~!BASSADEUR D'Al\GLETERRE A PARIS. 

Foreign Office, 7 janviet· i831. 

Mon chet· Granville , 

Dans une conversation que j'ai eue, il y a quelques 
jours, avec Talleyt·and, sm les affaires de Belgique, je 
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lui ai soumis une idée qui m'étail vem1c et qui me 
pa1·aissail propre à aplanir quelques-unes de nos diffi
cultés. Le roi des Pays-Bas désirceail que son fils porlùl 
la couronne de Belgique; les Belges voudraien l bien 
possédce le Luxembourg. Est-cc que le roi ne pouJTait 
pas céder le Luxembourg à son fils, à condition qu'il 
SCI'ail élu par les Belges? Et les Belges, de leur côté, ne 
pourraient-ils pas élire le priÎ1cc d'Orange, à la condi
tion qu'il apporterait le Luxembourg? Talleyi·and prit 
l'air fort geave el dit qu'il pensait que son gouveme
menl n'aimeraiL pas voi1· le Luxembomg uni à la Bel
gique. Je lui ai demandé pourquoi, puisqu'il en avait 
été ainsi jusqu'à présent; j'ai ajouté qu'il ne serail pas 
plus préjudiciable à la France d'avoir le Luxembomg 
uni à la Belgique seule, qu'il ne l'avait été de l'avoir 
uni à la Belgique jointe à la Hollande. ll a I'épondu : 
Le fait est que la frontière française, de ce côté, est 
L1·ès-faible el très-exposée. cl que le Luxembomg pé
nèLI'e dans une partie de la F1·ance peu défendue. Puis, 
continuant: N'y aurait-il pas moyen, a-t-il dit, de faire 
un arrangement pm· lequel le Luxembourg pourrait être 
donné à la F1·ance? 

J'avoue que j'ai été surpris en entendant une pi·opo
sition si fort en désaccord avec le langage que lui cl 
son gouvememcnt tiennent depuis quelque Lemps. J'ai 
répondu qu'un pareil arrangement me semblait impos
sible, et que personne n'y consentirait. J'ai ajouté que 
l'Angleterre n'avait aucune vue personnelle dans les 
arrangements de la Belgique, mais que nous désirions 
voir ce pays véritablement et substantiellement indé
pendant; que nous étions assuré men l clésii·eux de vi \Te 
en bons termes avec la France, mais que des acquisi
tions territoriales de sa part, telles que celles qu'il vc-
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nail d'indiquer, changeraient les relations des deux 
pays, et rendt·aienl impossible pour nous de rester en 
bons rappOI'Ls aYec elle. J'ai su depuis ceLle conver·sa
Lion qu'il avait fait les mêmes pr·opositions à la Prusse 
à l'égard de ses provinces rhénanes, au cas où l'on 
pounait pa!'venit· à tl'ansplantcr le roi de Saxe en Bel
gique et à donner la Saxe à la Prusse. Aujourd'hui il 
m'a proposé de donner· à la France Philippeville et Ma
denbomg, pour prix de la part qu'elle a prise à l'éléva
tion de Léopold au tl'ône de Belgique. Je n'aime _pas 
tout cela; cela semble annoncer· que la France n'a pas 
renoncé à ses projets d'agrandissement et diminue la 
confiance dans la sincéri Lé el la bonne foi que sa con
duite jusqu'à présent avait inspirée. Ce ne serail peut
êLr·e pas mal de votre part, dans une occasion conve
nable, d'insinue!' que, tout en étant sincèrement dési
reux de resle1· dans la meilleme entente avec la France, 
el de vivre avec elle dans les meilleurs termes d'amitié, 
cependant cela ne smu·ait avoir lieu que dans la suppo
sition qu'elle se contentct·a du plus beau territoire de 
l'Europe et qu'elle n'atu·a pas l'intention de recom
mencer· un nom·eau chapitr·e d'envahissement et de 
conquête. 

P. 

AU Tni~S-l!ONOI\ABLE VICOi\ITE GRANVILLE. 

Foreign Office, 21 janvier 1831. 

Mon cher Granville, 

Le protocole que je vous envoie est le résultat de 
deux longues journées de LI'avail. Nous avons été à 
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l'œuvre hier depuis quatre heures jusqu'à neuf hemcs 
du soir, et aujourd'hui encore pendant plusieurs heures. 

Talleyrand voulait que le Luxembourg fùt compl'is 
dans la neutralité; mais à cela l'on objecta que ce duché 
appat·ticnt à un somerain qui est indépendant, et à une 
confédér·ation dont il est membre; que la confé!'ence 
n'a pas le pouvoir· de lr·aitel' de guene et de paix pom 
le Luxembourg, ce droit n'appartenant qu'au souvc
r·ain du pays et à la Confédéeation. Je lui ai observé 
qu'il n'existe que deux l'Oules militaires pour sol'tir du 
duché, l'une au midi vers Thiomille et Metz - places 
contre lesquelles une armée, stationnée dans le Luxem
bourg n'oserait guère se risquer, -l'autre vers le nord, 
par Givet ou Dinant, - direction qui ne sera jamais 
choisie pour envahir la France- et que, par conséquent, 
la France ne saurait avoir rien à craindre du Luxem
bourg; -j'ai ajouté que d'autre part le Luxembourg 
semble entr·er dans le système défensif de la frontièr·e 
pl'Ussienne, donl Coblentz esl le cerür·e, et qu'il doit êtr·e 
fort important pour la Prusse, comme prenant en flanc 
la ligne de mar·che de Thiomille à Coblenlz. Talleyrand 
s'est débattu comme un lion, a prétendu qu'il ne con
senLir·ait pas à la neutr·alité de la Belgique si le Luxem
bourg n'entrait pas dans celle neutralité, et a fini par 
dire qu'il voulait en échange Philippeville et l\Jar·icn
bourg. A cela nous avons naturellement objecté, cl"abord, 
que nous n'avions pas le pouvoil' de donner· ce qui ap
par·tient à la Belgique et non à nous; puis que nous ne 
pouvions, sous prétexte d'arTangel' les affail'es de la 
Hollande et de la Belgique, nous meltl'e à dépouiller 
une des parties , et cela au bénéfice d'un des média
teurs. D'ailleurs, si la France commençait, les autres 
n 'am·aient-ils pas le ch·oit de sui ne son exemple? Enfin 
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nous avons fini par le faire entrer en arrangement par 
le moyen qui rend les jurés unanimes - par la faim. 
Entre neuf et dix homes il s'est rendu à nos proposi
tions, !t'ès-content, au fond du cœur, j'en suis sûr, de 
voit· la neutralité de la Belgique établie. Si Talleyrand se 
plaint de ce que notre confiance en lui semble diminuée, 
vous pouvez dit·e que c'est la conséquence naturelle de 
ses efforts pom obtenir pour la France des acquisitions 
territoriales, nonobstant ses assurances de désintéresse
ment ct d'amom de la paix. - Nous sommes obligés 
d 'avouer que, depuis que Talleyrand a lié son gouveme
ment par· la déclaration désintét·essée contenue dans ce 
pt·olocole , nous n'ayons plus un mot ù dit·e sm· ce sujet. 

P. 

AU TRI::S-IIONORADLE YICO~ITE GRANYILLI,, 

Foreign Office, 27 janvier 1831. 

.... Aujomd'hui Talleyrand m'a lu une pm·tie d'une 
lcLtt·c qu'il a reçue de Sébastiani, lettre : très-satisfai
sante relativement à la conduite du gouYernement fran
çais dans les affaires de Belgique. Elle sanctionne la 
signatmc du onzième protocole, qui déclare la neutra
lité belge cl renonce à tout agmndissement tcnitorial; 
elle renouvelle les déclarations antérieures, à savoir 
que le gouvernement français ne consentirai t ni à ad
mettre la réunion de la Belgique à la France, ni à ac
cepter la couronne de ce 1·oyaume si elle était offerte au 
duc de Nemours. Cette lettre porte que Leuchtenberg 
avait refusé; que les objections contre Charles de Ba
vière étaient insurmontables, fondées comme elles l'é
taient sm· sa haine personnelle envers le roi Louis-Phi-
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lippe el sur son hostilité politique envers la France, sur 
ses principes ultt·a-absolutistcs en politique, et sur ses 
pratiques ultra-libémles en conduite particulière, c'est
à-dire sur son mariage ou sa liaison avec une actrice. 
Elle continue à appuyet· beaucoup sur le jeune Napoli
tain ('1), comme le seul choix qui soit exempt d'objec
tions, el elle exprime l'espoir que nous consentirions 
à cet arrangement comme témoignage d'amitié et de 
bienveillance envers le roi et le gouvernement. Talley
rand me dit aussi qu'il répondait qu'aucun mariage 
n'aurait lien entre ce prince et une princesse d 'Orléan s . 
J'ignore cc quïl peut en être elu caractère ct de la 
conduite privée elu prince Chadcs de Bavière; mais, 
lot·s même qu'il y aurait quelque objection réelle à cel 
égard con lre lui, il n'en demeurerait pas moim Yrai 
qu'un pays qui aspire à rentrer clans l'ordre après le 
chaos d'une révolution , a besoin pom· souvet·ain d'tm 
homme d 'un âge mûr, el qu 'un adolescent de dix-neuf 
ans (2) n'est CCI'les pas celui qui se recommande le 
plus. Néanmoins, nos objections contre ce choix ne 
sont pas assez fortes pour nous po1·Ler à refuser notre 
assentiment, si lous les autres qui ont voix au chapitre 
trouvent que c'est le meilleur moyen de vider laques-
tion. P. 

AU TR~:S-IlONOil.ABLE VICOMTE GRANVILLE • . 
Foreign Office, 1 cr féHiet• 1831 . 

Mon cher Granville, 
Talleyrand m'a sondé aujourd'hui relativement à mon 

assentiment à la nomination du clue de Nemou1·s comme 

(1) Ce prince était un neveu du roi Louis-Philippe. 
(2) Allusion au jeune prince nnpolitnin. 
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ro des Belges. Je lui ai dit que nous regarderions celLe 
nomination comme l'union de la Belgique avec la 
France, cL rien de moins, et que c'était à la France de 
réfléchir aux conséquences auxquelles une semblable in
fraction à tous ses engagements l'exposerait infaillible
ment; que je ne croyais pas que la majorité de la nation 
française eût envie d'acquérir la Belgique au prix d'une 
guerre générale , ni que la majorité des Belges désiràt 
l'union avec la France ni un prince français. Trois autres 
puissances sont d'aceonl avec nous sur cc point, ct je 
dois dire que si le choix tombe sm· Nemours et que le 
roi des Français l'accepte, cc sera une preuve que la 
politique de la France ressemble à une épidémie adhé
rente aux mms de l'habitalion royale et qui alleint 
l'un après l'autre tous ceux qui viennent l'occuper. J'ai 
cliL à Talleyrancl qu'il mc semblait qu'il n'y avait pour 
lui, dans sa position d'homme public, qu'une seule ligne 
de conduite qu'il pût suivre honorablement; et que le 
roi, son maître, n'avait devant lui qu'une seule voie oü 
il pût marcher sans violer sa parole; que ce n'était pas 
à moi à la lui indiquer, et que je ne pouvais croire 
qu'on s'en écartàL. 

P. 

AU '1'1\ÈS-UONORABLE VICOMTE GllANVILLE. 

Foreign Office, 2 février i83L 

Mon cher Gmnville, 

Le cabinet a pris en considération la question du duc 
de Nemours ct a décidé, üinsi que je vous le dis dans 
ma dépêche oflicielle, que nous devons exige!' de la 
France qu'elle clememe fidèle à ses engagements, en 
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refusant d'accepler la comonne pom le prince, au cas 
où elle lui serait offerte. 

Nous sommes pt·êts à consentir à toute proposition 
raisonnable qui pouiTa avoir prmr objet de donner à la 
Belgique un souverain acceptable pom toutes les par
ties intéressées; et, ainsi que je vous l'ai déjà dit, 
nous n'aurions pas d'objection absolue contre un 
prince napolitain, si son élection pouvait s'effectuer ct 
devait écarter toutes les autres difficultés. Mais nous 
exigeons que la Belgique soit réellement, el non pas no
minalement, indép.endanLe. 

A vous sincèrement. 
P ADIERSTON. 

AU TRÈS-UONOIUllLE VICOi\ITE GlUNVILLE. 

( Particulièl·e .) 

Foreign Office, S fé vriet• 1831. 

l\fon chet· Granville, 

Je suis obligé d'aller à la chambre des communes cL 
je ne puis vous écrire que quelques lignes. Nous venons 
d'avoir une conférence. Le changement de ton que vous 
mentionnez chez Sébastiani ('1 ) entre une heure et cinq, 

(1) Lett1·e pal'ticulièl·e. Paris, 4 février 1831, six heures et demie 
du soir. 

l\Ion cher Palmerston , 

Jamais il n'y eut un changement de ton, d'humeur et de langage 
semblable à celui qui a eu lieu aujourd 'hui dans le langage de 
Sébastiani. A une heure il était ardent, belliqueux et monté sm· ses 
plus grands chevaux ; à cinq heures et demie, le voilà qui entre 
dans ma chambre pour m'annoncer la communication télégraphique 
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le 4 de cc moi~, est venu probablement de cc qu'il avait 
reçu, dans l'intervalle, un rapport de Flahaut ( ·!), 
(peut-êtt·e pm· le télégt·aphe de Calais), annonçant que le 
cabinet s'était réuni mercredi pom· discuter l'élection de 
Nemoms, et avait résolu d'exiget· de la France un refus, 
sinon de lui signifiel' qu'elle devait s'attendt·e à une 
guerre. Flahaut est reparti hier soir, sans avoir fait 
grand'chose pendant sa mission. Il est encore revenu, 
clans une conversation que j'ai eue avec lui hiet·, sur la 
pt·oposilion d'une alliance offensive et défensive entl'e 
l'Angleterre ct la li'rance; il a insinué qu'on pourrait la 
tenir cachée au monde enlier, et a montré qu'elle foUl'
nirait à la France un motif de désarmement par suite 
de la sécurité que cela lui procurerait. J'ai répondu 
que ces alliances offensives ct défensives étaient peu po
pulaires en Angletet'l'e; qu'il ne pomait clou tet· de notre 
désir de roi!' la France demeurer telle qu'elle est, ni 
conquérante, ni conquise, ct que, si elle était attaquée 
injustement, on ven·ait sans aucun doute l'Angleterre 
de son côté; que pour le pt·ésent notre position devait 

de l'election du duc de Neruout·s, et pout· m'inf01·rner, d'un ton fort 
radouci et fort amical, du refus du roi Louis-Philippe, eu me priant 
de passer l'eponge sur tout ce qui s'était dit entre nous dans la ma
tinée au sujet du protocole. Il a exprime le dési1· d'agir cordiale
ment de concet't avec les autt·es puissances représentées à la confé
rence. i\Iuis ce qu'il a exprimé a1•ec le plus d'emphase, c'est son 
désir que la confiance entre nous soit illimitée. " Dites à lord 
Palmet·ston, m'a-t-il dit, que nous n'aurons pas pour lui de pen
sée cachée, et que j'attends qu'il agira envers nous arec la mëme 
franchise. " 

A I'OUS sincerement. 
Gn.\:>;VJLLE. 

(1) Le comte de Flahaut a.l'nit été envoy& en Angleterre chargé 
d'une mi~sion ~peciale et confidentielle. 
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être, à mon avis, celle de médiateurs impartiaux entre 
elle et les trois autt·es puissances; qu'aussi longtemps 
que les deux pat'Lies resteraient tranquilles, nous se
rions leurs amis, mais que, n 'impot·tc laquelle des deux 
viendmit à rompre la paix, celle-là nous trouYcrait 
contt·c elle; que, pour le moment, aucun danger contre 
lequel un semblable traité fût nécessait·c ne menaça it la 
France; qu'au contt·ait·c , s'il existait un danger de cc 
genre, c'était plutôt de la part de la France que conlre 
elle. J'ai dit, cependant, que nous pouvions y penser, 
ct qu'en attendant la France pouvait complet· que , tant 
qu'elle resterait tranquille ct ne t·en ouvcllcrail pas le 
système napoléonien d'agt·cssion et d'agrandissement, 
ce serait le désir et l'intérêt de l'Angleterre d'enlrelenit· 
avec elle l'amitié la plus cot·dialc ct l'alliance la plus 
étroite. . ............. . 

P . 

.AU TRÈS-HONOfi.:\BJ..E VICOi\lTI~ GIL\NYI LLE. 

(Particu lière. ) 

Foreign Oflice , 15 féHicr 1831. 

Mon cher Gt·atwille, 

J'ai reçu votre lellt'C (1) ct vos dépêches du 11 cl 
du ·12 . Je n'ai pu vous écrire officiellement aujourd 'hui, 

(!) Exb•(tit de la leth·e de lord G1wwille. - Paris, 11 féHi e t• 1831. 
Flahaut est al'l'ivé hiet• ù Paris ; il es t revenu J 'Angleterre avec 
d 'excelle~tes et d 'utiles impressions. Il affirme que nous avons agi 
avec Jrmture dans tonte notre conduite, et que nous desirons 1::t 
paix si la France veut s'al>stenir de toute agt·<?ssion. Il pen ~e él'i-
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mais je le ferai demain pal' courrier spécial, après le 
conseil que j'ai convoqué pour examiner une communi
cation formelle au sujet des armements menaçants de 
la France. J'avoue que les procédés de -la France me 
plaisent moins de jour en jour. Les assurances d'amitié 
ct de paix sont, il est v1·ai, incessantes et uniformes du 
côté des Français; mais ils continuent activement leurs 
préparatifs de guel'l'e, tandis que personne ne les me
nace : chaque jour révèle de plus en plus leurs desseins 
sur la Belgique, et leurs secrètes manœuvres vis-à-vis 
de ce pays. Chaque jom ils sc montrent disposés à nous 
chercher querelle et à nous traiter d'uné façon qui ne 
nous conYient pas. Ayez soin, je vous en prie, dans tou
tes vos conve1·sations avec Sébastiani, de lui faire com
prendre que notre dési1· de paix n'ira jamais jusqu'à 
nous soumett1·e à un affront soit de langage, soit de fait. 

Si leurs intentions sont franches, pou1·quoi leurs pro
cédés ne le seraient-ils pas également? Pourquoi tant 
d'interminables intrigues ct de complots? tant de chan
gements de desseins su1· le même sujet, je veux dire la 
tentative d'exercer su1· la Belgique une influence à la-

demment, quoiqu'il ne J'avoue pas précisément, que ses amis de 
Paris, dans leur désaveu de Talleyrand, dans leurs intrigues pour 
ecarter Leuchtenberg et pour amener l'élection de Nemours, ont 
agi injustement contre leur propre ambassadeur, peu honorablement 
envers nous, et tri!s-peu sagement pout· eux-mêmes .... ll est à croire 
que nous sommes aussi éloignés que jamais d'arriver à un arran
gement de la question belge. Le Palais-Royal est tellement préoc
cupé de son desir de mettt•e le prince napolitain sur le trône, qu'il 
n'y a rien qu'il ne promette pour amener les Belges à l'elire. On est 
prèt à prendre l'engagement de lui faire éflOuser une princesse 
d'Ot·lèans; et, malgré le protocole du 2•J janv;er, ün promet d'ap
puyer les Belges dans leur demande d'annexion du Luxembourg. 

' du Limbourg, de la rive gauche du Scheldt et de Maestricht. 

2 
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quelle ils ont renoncé dans le protocole du ~U janvier p )'! 
Si le prince napolitain est librement choisi par la 

Belgique, tant mieux; mais s'il doit y arrive!' par une 
intriO"ue française, et qu'étant neveu de Louis-Philippe 
il doive être aussi son gend1·e, il n'y amail que bien peu 
de différence entre un tel al'l'angemcnt et celui du duc 
de Nemours. 

Talleyrand m'a dit aujomd'hui que leur motif pour 
prendre ce prince était l 'espoir d'amener un arrange
ment plus favorable de la delle ct des frontières. J'ai 
observé que, quant aux fronlièi·e s, nous ne permettrions 
jamais que lè territoire de la Hollande fùtcédé aux Bel
ges, el que la Confédération I:)Crma niqu e ne leur don
nerait pas le Luxembourg; qu'en cc qui louclle la dette, 
nous avions décidé que les deux clelles antérieures à 
J'union, déjà réunies par le traité de 1811., seraient 
maintenant séparées et répa1'Lics entre l'tm el l'autre 
pays, tandis que la dette contractée depuis l'union serait 
pat·tagée entre eux dans une juste el équitable propor
tion, tout le resle n 'é tant pas une résolution, mais sim
plement une proposition. 

P. 

AU TH~:S-llONOHAllLE YICO~lTE GRA?iYILLI·: . 

Foreign Office, li féYI'ÏCI' 1831. 

:Mon cher Gramille, 

Il faut absolument qu e l'on dise à: Sébastiani qu'il ait 
la bonté cl'apprendre à modérer son fougueux carac
tère, ou bien, lorsqu'il ne le peul, d'aller décharger sa 

(1) Protocole no 11, dèjà cité. 



JJg LORD l'ALJIIERS'l'ON. 19 

mauvaise humeut' ailleurs que sur l'Angleterre. Nous 
ne sommes pas habitués à nous entendre accuser de 
duper le monde ('1). Veuillez lui ~x~lic!uer q~e Tal
leyrand a mal comp!'is cc que je lm ar dtt relattvement 
au prince de Naples, et qu'il paraît l'avoir exagéré en en 
•·endant compte à sa cour. Il m 'a demandé de donner 
des instructions à Ponsonby pom qu'il cessàt de soutenir 
le prince d'Orange. Je lui ai dit que je recommanderais à 
Ponsonhy de faire ce que je lui avais toujours dit, c'est
à-dire de ne prendre parti pom qui que ce soit. Mais je 
n'ai pas dit à Talleyrand, ou du moins ce n'élnit nulle
ment mon intention, que Ponsonby appuierait la candi
dature elu pl'ince Charles (2). 

Je doute beaucoup que la dépêche que Sébastiani vous 
a mont1·éc comme ayant été adressée à Talleyrand, et 
désavouant le protocole du 2ï jamier, ait jamais quitté 
son tieoir. Jusqu'au joue où nous avons eu une nou
velle conférence, pas un mot ne nous a été dit par Tal
leymnd à l'éga1·d d'un désaveu par son gom·ernement 
d'aucun de ses acles. 

J'ai personnellement pour Sébastiani une g1·ande 
estime, et je le crois sincèrement ami de l'Angleterre ; 
mais quelle confiance peut-on place•· dans un gouverne-

(1) Ceci est une allusion à une observation faite par Sébastiani, 
qui aurait dit que le gouvernement français passait pour être la 
dupe du gouvernement anglais. 

(2) Lord Gramille écrit le 24 féHier : " J'ai à vous apprendre, 
sans perclt·e de temps, que, le prince de Naples ayant ~té mis de 
côt~, le roi et Sébastiani ont repris le projet de faire élire le prince 
Léopold roi des Belges et de le murier à ~me princesse d'Orléans ... 
Le roi m'a représente que les Belges desiraient \'ivement qu'il 
accordât la main de sn fille à leur som'ernin, quel que fût le 
prince elu. » Le prince Leopold de Saxe-Cobourg avait etë un des 
premiers princes auxquels on avait pense . 



~0 CORRESPONDANCE INTIME 

ment qui se jette dans une série d'intrigues telles que 
celles auxquelles le cabinet français se livre à l'égard de 
la Belgique, disant une chose dans un endroit et la con
ti·edisant dans un autre; promettant par Bresson ( 1.) d'ac
cepter (2) et refusant par Talleyrand; changeant d'opi
nions, de déclarations et de principes, à chaque pers
pective éphémère d'avantage temporair·e qui semble se 
présenter? P. 

AU TRÈS-IIONORABLE VICOMTE GRANYILLE. 

Foreign Office, 23 lëvrier 1831. 

Mon cher· Gr·amillc, 

Je vous envoie un protocole (N° '1 ~l ) (::1), qui a été signé 
à la demande de Talleyrand, et qui a été formulé par 
lui et par Matuszewicz (-f.). Talleyrand le r·cgarcle comme 
une mesure de paix, et comme desLiné à fortifier son 
gouvernement contr·e le parti de la violence . Nous en
tendons dire que Casimir· Périer (5) doit être ministre 

(t) Ministre de France à Bruxelles. 
(2) La couronne pour le duc de Nemours. 
(3) Ce protocole se rapporte tout au traité de Vienne, dont il dé

clare les principes comme toujours existants. Ces principes étaient 
de pourvoir au bon gouvernement des Pays-Bas, et d'empèche1· une 
guerre européenne à leur égard. 

({t) Un des plénipotentiaires russes. 
(5) Le ministère pr<icédent avait eu l' intention de faire la gue1·re 

et s'y était préparé, ce qui justifiait les appréhens ions de lord Pal
merston. Le changement était donc un changement en fav eur de ht 
paix et représentait les sentiments de Louis-Philippe, mais non ceux 
de M. Lafitte, dont les plans avaient été mis à néant pa1· J'attitude 
ferme et résolue de lord Palmerston. 
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de l'intérieur à la place d'Odilon Barrot, comme on 
l'avait d'abord supposé. Si cela est vrai, c'est bien. 

Le t·oi est de re tom, il a très-bonne mine, et se déclare 
très-satisfait de ses ministres. Ponsonby écrit que les 
forteresses de la frontière belge sont bien approvision
nées, mais sans garnisons.- Quels sont les hôtes pour 
lesquels l'on prépare cette nourriture? Est-ce pour les 
Français? 

P. 

AU TRÈS-ITONORABLE VICOi\ITE PAUIERSTON. 

( Prll'liculù!re. ) 

Paris, 25 février 183!. 

Mon cher Palmerston, 

J'ai un fort mal de tête depuis ce matin; cela a aug
menté, et je me sens incapable d'écrire. Je ne puis ce
pendant omettre de vous exprimer ma crainte que votre 
protocole n° ·19' qui est un document des plus habiles 
et tout à fait digne d'un homme d'État, et que vous 
dites destiné par Talleyrand à fortifier ici le gouverne
ment contre le parti violent, ne soit très-goûté ni par 
le roi ni par son ministre. Ils sont l'un et l'autre très
fùchés contre Talleyrand pour sa complète inattention 
aux instructions qu'on lui donne. Sébastiani m'a dit que 
son extrême désir d'éviter loule apparence de dissenti
ment avec l'Angleterre l'avait seul empêché de le rap
peler à la suite desadésobéissanceàl'ordre qui lui avait 
élé donné de déclarer la non-adhésion du gouvernement 
français au protocole du 27 janvier. Vous avez tort de 
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soupçonner que la lettre n'a jamais quitté le tiroit· de 
Sébastiani. Rien n'esl plm impopulaire ici maintenant 
que les traités de lB!-1. ct 1815, el, quoique ni le roi ni 
ses ministres ne puissent oser prétendre que la France 
ne soit pas liée par ces Lmités, vous pouvez être SÙI' 

qu'ils fuiront avec hot•t·eur la reconnaissance solennelle 
des obligations qui en résultent; ne vous étonnez donc 
pas si ce protocole amène le rappel de Talleyt·and(l). 

A vous sincèrement. 
Gramille. 

AU TRÈS-IIONOIUDLE V!CO~ITE GRANVILLE. 

( Pmofi~1tlii>re. ) 

Foreign Office, -jer m:~rs 1831. 

:Mon cher Gramille, 

La déclaration de Cowley (2) que l'Autriche n 'a pas 
l'intention de se mêler de ce qui sc passe clans le leni
toirc du pape est à la foi s satisfaisante ct rassmantc. 
Nous sommes tous trop occupés de la réforme, pom qu'il 
soit possible de songet· à vous donner des instructions 
pat· rapport à l'Italie. Je n'ai pas encore con.sullé le 
cabinet; mais, quant à moi, je di mis à la France que 
ce ne serait pas la peine pom elle de courir le risque de 
plonger toute l'Europe dans une guene à cette seule 

(l) Ce diplomate expérimenté, se fiant à son autorité personnelle, 
suiYn.it son inspiration, plutôt que les instructions des ministres 
qui l'a\·aient em·oyé. Gagner tout ce qui était possible pour la 
France, mais rester en bons termes avec I'Angletert'e , telle fut sa 
politique pendant tout le cours de ces négociations. 

(2) Lord Cowley, amhassadeur d'Angleterre à Vienne. 
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fln de protéger les révolutionnaires de la Romagne. Si 
nous pouvons, en négociant, leur procurer une petite 
portion de liberté constitutionnelle, tant mieux; mais 
nous sommes tous intéressés à conserver la paix, et 
Louis-Philippe plus que personne. 

Aussi longtemps que les Français réellement et boua 
(ide resteront dans leurs confins, ils n'auront pas de 
plus sincèt•es ct de plus ardents amis que ceu.""t qu'ils 
possèdent maintenant dans Downing street. 

P. 

P. S. Je ne puis résister à vous dire combien nous 
apprécions tous l'admirable manière dont vous suivez 
tontes nos instmctions. 

AU TRl~S-nONORABLE VICmiTE GRANVILLE. 

( Ptwticttlièrc.) 

Foreign Office, 9 mat·s l 83!. 

Mon cher Granville, 

J'ai été trop occupé ces jours derniers pour pouvoir 
vous écrire. La réforme est en voie de succès; inconce
vablement populaire dans le pays, elle passet·a , selon 
toute apparence, à la chambre des Communes, et, 
malgré ce qu'en disent les tories, ne sera pas la révo
lution, mais bien le contraiee. 

Talleyrand a lu aujourd'hui en conférence la dépêche 
de SébasLiani relativement aux protocoles; elle n'a pas 
gt•ande importance, si ce n'est en ce qu'elle facilite à la 
France un mouvement de retraite. Nous nous réunirons 
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vendredi afin de pt'éparer une réponse à cette commu

nication. 
Je voudrais que le gouvernement français se décidàt 

à agit· de bonne foi à l'égard de la Belgique , car alors 
nous terminerions l'affaire en trois semaines . 

• J'ai découvert pal' Talleyrand que la protestation des 
négociateurs français à l'égard de Bouillon est fondée 
sur l'intention secrète de prendre cette ville pom eux
mêmes. Vraiment cela vous écœme de voir le gouver
nement d'un grand pays, dans un moment de grande 
crise politique et tandis que des intérêts d'une pareille 
nature sont en jeu, disputer et intl'iguer pour des choses 
d'aussi peu cl 'importance que le chàtea u ruiné de Bouillon 
et le misérable territoire qui l'entolll'e. l\Iais cela ne 
prendra pas; lem argument ne tient pas l'eau, et le 
traité de Vienne lem est dil'ectement opposé . La portion 
qui a été cédée, ou plutôt laissée à la Fmnce en '1814, 
a été donnée au Luxembourg pa1· l'article 68 du traité 
de Vienne, pal'ce qu'elle se tl'omc en-deçà des limites 
qui y sont mentionnées, et quo la portion qui n'a pas 
été ainsi laissée à la France est cléYolue au Luxembourg 
par .J'article 69. 

Nous ayons jugé nécossail'e cl'oblonii' une explication 
relativement à la signification du titre de régent con
féré à Chokie1· (1 ). Il faut quo nous sachions ce que cola 
veut dire et si cela implique Nemoms comme roi. 

P. 

(i) Le 21• février, le baron Erasme SurJet de Chokiet• avait été 
élu régent par le congrès belge pendant les négociations qui a\·aient 
lieu pour la nomination d'un sou\•erain. 
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AU TRt~S-IIONORABLF.: viCOMTE GRANVILLE. 

Foreign Office, 11 mars -1831. 

Je suis peiné de la détermination de l'Autriche à 
l'égard de l'Italie; c'est à la fois mal et absurde ('!).Il 
sera impossible pour l'Angleterre de prendre paz't avec 
l'Autriche à une guez-re entreprise pour détruire la li
berté et maintenir le despotisme ; nous ne pourrions pas 
davantage nous uniz· à la France dans une lutte dont le 
résultat pourmit être l'extension de son territoire: nous 
nous tiendrons donc en dehors du conflit aussi long
temps que nous le pounons. 

Le projet de réforme gagne chaque jour du terrain, 
aussi bien par l'effet de la réflexion des membres elu 
parlement eux-mêmes, que par l'influence exercée sur 
eux par leurs commettants. Le pays se déclare décidé
ment en faveur de cette mesure et avec enthousiasme. 

P. 

(L ) Des insurrections a,•aient éclaté au commencement de fé
vriet· t!ans les Etats-Pon tiJicaux, et dans les duchés de Modene et cie 
Pat·me; les insurgés, qui avaient triomphé sans perdre un seul 
homme, avaient été les maîtres pendant un moment. Mais ils ne 
réussirent point à soulever Naples, la Toscane, le Piémont ni la 
Lombardie autrichienne, malgré leur appel aux habitants de ces 
Etats. Le nouveau pape, Gt·égoire XVI, qui avait été élu au mo
ment où la révolution eclata, et les souverains dépossédés de Parme 
et de Modène , implurèt·ent l'aide de l'Autriche, qui rassembla 
100,000 hommes en Lombardie. Cependant la France, qui se trou
vait en ce moment sous l'influence du parti de la guerre, a mit 
donné aux insurgés des espérances, mais elle les désavoua plus 
tard. En attendant, les Autrichiens occupèrent les pays qui avaient 
chassé leurs souverains légitimes, écrasèrent sans difficulté la ré
bellion et se retirèrent ensuite , à la demande de la France. 
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La période critique des affaires de Belgique était 
maintenant terminée, la candidature du duc de 
Nemours était écartée, et M. Périer venait de rem

placer 1\L Laffitte. 

AU TRÈS-HONORABLF. VICO~lTl' GRANVILLE. 

(Port iculièrr. ) 

Foreign Office, -15 mars -1831. 

.Monchel' Granville, 
Nous sommes ravis de la nomination de Casimil' 

Périer (1); cet événement est, nous l'espérons, de na
ture à procuret' la paix à la France et à l'Europe. 
Veuillez cultiver, je vous prie, le nouveau ministre et 
faites-lui comprendre que . le gouvernement anglais a 
grande confiance en lui et considère sa nomination 
comme un gage de paix. 

Talleyrand m'a ditaujourd'hui: «Lorsque vousér.rirez 
à lord Granville, dites-lui, je vous prie , de ne pas traiter 
l'affaire de Belgique comme une ,qrande a(faù·e. En main
tenant que ce n 'r st qu'une pet/te chose, elle pourm ètt·e fa
cilement aiTangée. » Ccci est facile à clil'e pom la France , 
mais nous ne; pouvons, nous, regarder la question helge 
comme une bagatelle. C'c~t au contraire une affaire de 
la plus haute importance pom l'Angleterre. 

Périer devrait comprendt·e que la France ne peut 
obtenir la Belgique sans amener une guerre avec les 
quatre puissances; si elle l'obtient par ce moyen , c'est 
autre chose. P. 

(1) A la presidence du conseil iL la place de M. Laffitte, poste 
qu'il a conser\·é jnsqn'ù sa mort. arrivée le 15 mai IR32. 
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At: THI~S-IIONORABLE VICOMTE GRANVILLE. 

l•'oreign Office, 18 1:::u·s 1831. 

Mon cher Granville, 

Il est absolument nécessaire d'en venir à une entente 
avec Casimir Périer, au sujet de la Belgique. S'il veut. 
:mine une ligne dl'Oite et agir f1·anchement avec les 
quatt·e puissances, nous arrangerons cette affait·e ami
calement ct honomblcmenL pour Lous. Mais, s'il se prête 
anx petites intrigues du Palais-noyal, je ne cloute pas 
que cela ne finisse pat· la guerre. 

Tallcyl'and dit qu'il a écrit à sa cour, à ce sujet, des 
choses qui nous feraient ouvrit· de f_(l 'ands yeux, si nous 
les lisions , et il nous a priés tous cl'éc!'Ïre dans les 
termes les plus énergiques à nos rep1·ésentants à Paris, 
poul' pousser le gourernemen t français à ne pas ajour
ner une décision sur cette affaire. 

La manière de poser la question est celle-ci: -l'Eu
rope ne consentira jamais, à moins d'y être fo1·céc par 
une guerre désastreuse, à ce que la Belgique soit unie 
dit·ectement ou indit·ectement à la France. 

La France ne samait tenter le contraire sans violer 
ses engagements solennels, et sans sacrifier sa renom
mée d'honneur et de loyauté. Deux voies s'ounent de
vant elle: elle peut, ou bien rompre tous ses traités et 
tous ses engagements, braver la résistance combinée 
de l'Europe cntièt·e, s'emparer de la Belgique par la 
force des armes, et essaye t' de la conserver en dépit de 
tous; ou bien elle peut strictement et honorablement 
rempli!' tontes ses promesses, et, se dégageant de toute 
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considération intéressée et de toute vue personnelle, 
concourir avec les autt·es alliés à amener pour la Bel
gique un arrangement de nature à assmer la sécurité 
et la tranquillité permanente de l'Europe. Ces deux 
manières d'agir peuvent avoir de l'aUrait pom un gmnd 
pays, 1 'une par l'audace et le superbe dédain des lois 
internationales, l'autre par son intégrité et son hon
neur. Tout procédé intermédiaire est, en tout cas, in
digne, car il n'offre ni l'honnêteté de l'une, ni la har
diesse de l'autre. 

Nous ne saurions douter du choix que fera Casimit· 
Périer, mais nous attendons avec anxiété qu'il fasse 
connaître sa décision nettement et sans retard. Les 
principales difficultés que nous avons éprouvées avec les 
Belges ont eu pom origine la diplomatie à double face, 
l'absence de but arrêté eL de 1)1'incipe fet·me de la pat'l 
du gouvernement français. Que le mal pt'ovienne de 
Sébastiani, de Soull, de Laffitte, du t·oi, ou de ses con
seillers secl'ets, je ne samais le dit·e ,. et il n'est pas 
essentiel de le rechel'chel'. Le l'ésultat a été des plus 
embarrassants. 

Relativement à Bouillon, la confé!'ence n'amait pas 
d'objection à demander au roi des Pays-Bas que ce 
duché ne fùt pas occupé pal' ses tl'Oupes et celles de la 
Confédération, jusqu'à ce que la proposition faite it ce 
sujet pal' le gomernement ft·anç.ais soit résolue. Il est 
toutefois impossible de lit·e le traité de Vienne el de 
conserver un cloute sur ce point. Quant à l'arrangement 
final de la Belgique, plus ce pays inclinem vel's la Hol
lande (1), mieux ce se!'ait pom lui et pout· l'Emope. 

(i) Pendant longtemps lord Palmerston pensa que, quoique la 
séparation de la Hollande et de la Belgique fùt une nécessité, la 
Belgique pourrait ètre gouvernée par un prince de la famille de 
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Comme point d'attaque contre la France, la Belgique 
est rendue impuissante par la neutralité où elle a été 
placée à son éga1·d .par les puissances; et, comme 
sécurité plus g!'andc encore pour la France, il ne 
pourrait y avoi1· aucune objection à démanteler quel
ques-unes des foi·Lei·esses les plus voisines de la fron
tièi'e, et les plus menaçantes. 

P. 

AU 1'1\ÈS-l!ONOI\ABLI> VlCO~ITE GRANVILLE. 

(Particulière.) 

Foreign Office, 25 mars 1811. 

.Mon che1· Granville, 

J'ai eu, aYcc i\1. d'Arschot, deux longues conversa
lions (1), do n.t voici la substance. Je lui ai dit: Tant que 
les Belges continue1·ont à L1·aiter la conférence d'une 
façon aussi peu convenable, et à manifester des préten
tions qui les placent moralement, sinon matériellement, 
en étal de guetTe avec les quatre puissances el avec 
toute l'Allemagne, il peut ga1·dei' dans sa poche les 
letlres du 1·égent qu'il a appo1'Lées pout· le roi (2). Nous 

Nassau, et, quant à lui , il penchait pour le prince d'Orange; mais 
il a toujours regarde le choix du souverain comme subordonné à 
l'organisation du pays, et am: intérêts généraux de l'Europe. 

(1) Envoyé en Ang·leterre par le régent de Belgique comme mi
nistre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire. 

(2) Le gouvernement helge, appuyé, ainsi qu'on l'a dit, directe
ment et indirectement par la France, accepta l'armistice établi par 
les gt·andes puissances, ainsi que toutes les concessions faites en 
sa favem·, mais il declara que, sur tous les autres points, la confé-
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ne pouvons aucunement entrer en relation avec le gou
vernement belge; et, quoique charmé de recevoir 
1\L d'Arschot chez moi comme particulier, je ne puis 
le prier de venir au Foreign Office, ni avoir aucune com
munication avec lui à titre officiel, car je ne lui en 
reconnais aucun. Nous regardons sans doute la Bel
gique comme indépendante, et nous l'aidei·ons à de
memer telle, pourvu qu'elle veuille l'être en réalité; 
mais nous ne pouvons admettre son union avec la 
France, parce que cela donnerait à la France un surcroît 
de puissance dangereux pour nott·e sécurité. Nous sa
vons que nous aut·ions à combattre la France après une 
pareille union, et il vaut mieux le faim avant. Nous 
croyons que les trois autres puissanees sont animées 
des mêmes sentiments, et qu 'elles sont également déter
minées à empêcher une pareille union ; que les limites 
que la conférence a établies entre la Hollande ct la 
Belgique sont parfaitement équitables ct justes, e t 
qu'elles ont été reconnues telles par la ·France; qu 'il 
faut que la Hollande garde son ancien territoire, tel 
qu'elle le possédait en 1790, lorsqu'elle était un État in-

renee ne pouvait que faire des propositions et non etablit· des 
conditions; refusant en mèm e temps cie recevoir aucune commu
nication relati1·ement au choix d'un roi, ou aucune décision quant 
à la limitation du territoire , prétendant que le tenitoire que le 
congrès belge avait déclar~ être belge l'était nécessnirem en t. Le lon 
du gouvernement du régent Chokier était devenu tellement hau
tain, en effet, qu'il en était risible. l'liais le mécontentement de lord 
Palmerston n'était pas contre les Belges , trouvant assez naturel 
qu'ils essayassent de ~e donner des airs important~ et cherchas
sent à obtenir tout ce qu'ils pourraient, mais contre le gouverne
ment français, qui encourageait leurs demandes exagérées. Et, en 
effet, en mème temps que le gou1·ernement anglais refusait d'accep
ter le comte d'Arschot comme représentant du gouvernement belge, 
le gouvet·nement fran~~ais recevait l\I. Lehon avec; ce caractère. 
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dépendant, et que la Belgique était une province vas
sale. Quant à la forteresse de Maëstricht, c'est une pro
tection indispensable à la Hollande dans la vallée de la 
Meuse, ct qui ne peut jamais ètre cédée à la Belgique. 
Pou1· le Luxembourg, la conférence n'a rien décidé, 
Jlai'Ce qu'elle n'a aucun pouvoir pour le faire: les t1·aités 
de tSl -1- et de ·1815 ont réglé cette question, et ces 
tt·aiLés ne peuvent être modifiés sans le consentement 
de )a Confédération, qui est probablement plus forte 
t[Ue les Belges. Nous n'avons fait que reconnaître un 
fait et ne l'avons pas créé. Nous avons dit que la diète 
avait le droit de rétablir son au torité et celle du grand
duc dans le Luxembourg, ct la }<'rance a souscrit à ceLle 
déclaration. 

Lol'sque d'Arschot a voulu mett1·e la conversation 
avec moi su1· le choix d'un roi, je lui ait dit que discuter 
celle affaire dans la position actuelle des choses, c'était 
s implement perdre le tem ps. La constitution des Belges, 
ainsi qu'ils persistent à appeler les arrangements qu'ils 
ont faits entre eux, déclare une portion de la Hollande 
cL le Luxembolll'g tout entier comme faisant partie in
tégrante de leut· territoire, et exige que leur roi, pour 
premier acte de so n autorité, fasse se1·ment de main
tenir l 'inlég1·ité de leur territoire: ces prétentions doi
vent être abandonnées par eux . avant que rien ne 
puisse être t·econnu par les cinq puissances. Autrement 
ils feraient prêter à leur roi un set·ment qu'il devrait 
nécessairement violer le lendemain. 

Voilà la substance de ce que j'ai dit à d'Arschot dans 
le courant de mes deux conversations avec lui. 

Vous aYiez parfaitement raison dans ce que vous 
aYez dit il Pé1·ier ct ù Ilothscbild concernant Landau et 
Bouillon : Nou; ne pow:ons obtenù· de sécw·ité pow· l'Eu-
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1·ope qu'en nous basant sur une .~t1·icte observation des 
imités et sm· une 1·enonciation à tfJule vue intéres~ee 
d'agra11dissement. Du moment oit nous donnerions à la 
France un potager ou une vigne, nous perch·ions en 
principe tout l'avantage de notre position; et toul 
devient alor~ une pme question de plus ou moins. 

Si une fois nous admettons que le ministère pacljique 
doit chercher un appui dans des concessions au pa•·Li 
de la guerre, sans faire la guerre même, nous devons 
le faire efficacement, et nous savons tous, non pas, il 
est vmi, cc qui satisfera ce parti, mais ce qui ne les 
satisfera pas, et très-certainement ec n'est pas Bouillon 
et Landau. 

Soyez inexorable sm· cc point; je regTctle que Périer 
l'ait mis sur le tapis. 

Quant à désarmer, je ne ,·ois pas pourquoi la confé
rence ne conduirait pas ù un armngement général de 
cette sorte; si la France esl ~incère, cela pounait facile
ment se faire. 

Je n'ai pas le Lemps d'aborder un ault·e sujet aujou1·· 
d'hui. 

P. 

AU TRÈS-UONORAUW VlCmiTE Gli.-\N\'!LLE. 

{Pm ·t ù:uliè,·e.} 

Foreign Office, 29 mars 1831 : 

1\Ion che1· Gt·amilh~, 

Nous attendons avec anxiété pour voir la ligne que 
JH'endra Périer. 

Les Polonais se ballent galamment, et les Busse~ ont 
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souffert plus qu'on ne le suppose; mais l'empereur doit 
l'emporter à la fin . J'ai eu des comersations avec Wièlo-· 
polski et Waleski el je leur ait dit qu'il fallait nous en 
tenù· à nos t1·aités, et que, puisque d'un côté nous pro
lesterions si la Russie essayait d'éluder le traité de 
Vienne, de l'autre nous ne pounions le faire nous
mêmes en aidant la Pologne à se rendre entièrement 
indépendante. 

P. 

AU TRÈS.-liONORAIJW VICOI\11'~ GRANVILLE. 

( Pm·ticulièl·e.) 

Fo1·eign Oflice, 1er avril1831. 

Mon cher Granville, 

Talleyrand m'a lu , il y a deux jours, une dépêche de 
Sébastiani, disant qu e la France soutiendrait Léopold; 
ct qu'il ne doutait pas que l'Angleterre, en considération 
d'un arrangement aussi arantagcux pout· elle, ne ré
pondît à lous les désirs de la France relativement à 
Bouillon, à Maëstricht, etc. Arant que j'aie pu dire un 
mol, Tall eyrand a ajouté que la réponse qu il comptait 
donnet· é tait que l'élection de Léopold nous était rela
tivement indifférente, cl que nous n 'étions pas disposés 
à fait·e de sacrifices pour l'obtenir. 

Je lui ait dit qu'il arail parfaitement raison, cl l'ai 
prié d'ajouter que, quand même nous regarderions 
l'élection de Léopold comme avantageuse pour l'An
glete·ne, nous n'avions pas d'engagements avec d'autres 
puissances el que nous cunsulterious la bonne foi plutôt 

3 
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que IIOS intéi'P.ts pe1·sonnels; que, par conséquent, 1 élec
tion de Léopold ne produil'Uit aucun changement dans 
nos vues cL nos déterminations, ct que nous ne sc
rions pas plus disposés à appuyet· les prétentions dél'Ui
sonnablcs des Belges avec Léopold que sans lui. Mais 
j'ai dit que la raison pout· laquelle nous désit•ions Léo
pold, à défaut d'un membre de la famille d'Orange, 
c'est que nous croyons qu'il deviendra un bon roi belge; 
qu'il ne sera pas plus Anglais que Français, qu 'il n ·~u
rait égard qu'à ses propres intérêts et à ceux de l'Etat 
dont il sera le chef. 

Aujourd 'hui, Talleyrand m'a 1 u Hne dépêche de Sé
bastiani, écrite avant qu'il cùt pu rcceYoiL· la réponse 
de Talleyrand il celle dont je viens de parler, ct qu'il 
lui dit de considérer comme non avenue. Je ne sais 
queJlc est la raison cie cc nouveau change men L, eL il 
n'est pas besoin de s'en enquérir; mais cc qu'il faut 
inculquer aux Ft·ançais, c'est que le choix d'un souœ
rain doit être précédé d'une délimitalion de frontièt·cs; 
sans cela nous nous embat·queJ·ions dans des difficultés 
inextricables. 

P. 

Les relations entre les doux g ou vcrncmonts étai cu t 

devenues en ce moment plus cordiales; il en résulta 

de part cl d'autre des efforts pour amener un rap

prochement d'idées dans les arrang·ements relatifs 

~ la Belgique; en outre, une question qui devient 

Importante par la suite, celle du démantèlement de 

quelques-unes des forteresses belges, fut mise alors 
en discussion. 
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AU TJ\8S-ll0NORAIJLE VICOMTE Gl\ANVILLE. 

( Pcll'licztlièl·e. ) 

Foreign Office, 12 avril IS:Jl. 

Mon cher Granville, 

3 
.. 

" 

Talleyrand nous a lu, en conférence, la demièrc 
communication de Sébastiani reçue la semaine der
nièr·e, r;elatirement à la Belgique. Elle est fo1't satisfai
sante; ct je rous prie de dir·e il Périer combien nous 
sommes sensibles au changement de ton et de disposi
tion qu'il a fait accepter par le gourernement français. 

Nous allons préparer une réponse il cette dépêche; 
et nous nous proposons de reconnaître les nombreux 
points importants sm· lesquels la France se trouve 
d'accord avec les quatre puissances, en indiquant fort 
légèrement les sujets sur lesquelles il existe encore 
quelque dirm·gence, telles que Bouillon, etc. 

Talleymnd ·m'a parlé des forteresses, ct je lui ai dit 
que Sébastiani avait touché cc point avec vous. J'ai dit 
que ces forteresses nous avaient coùté beaucoup d'argent 
ct qu'elles n'étaient point élevées comme positions d'at
Laque contr·e la France, mais comme moyens de dé
fense contre elle; que pomtan t je pensais que c'était 
une question sm laquelle _ nous pourrions tous venir il 
une entente, surtout si le démantèlement de quelques
unes d'entre ces places était utile au gouvernement 
actuel. Le fait est que ces places sont trop nombreuses 
pour les ressources militaires de la Belgique, et qu'il 
faut que quelques-unes soient démantelées pour éviter 
qu'elles ne tombent entre les mains de la France à la 
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premiè1·e ruptme. Ce qu'il y aurait en cela de plus sim
ple serait, ce me semble, de démantelet· les ~or'Leresses 
qui se trouvent de front el au cenlr·e, ct de lm~ser celles 
qui sont sm· la côte el sur la Meuse; les premrère~; tom
beraient nécessait·emeill au pouvoir de la l<'rance; les 
auLI·es pouiTaient être soutenues par l'Angleterre et par 
la Prusse. Ainsi, sans préciser, eL à pr·emière vue, 
Ypres, Menin, Courtray, Tomnay, Mons, Ath, Oude
narde, Maricnbourg, Philippeville, pomraient probable
ment être démantelées, tandis qu'on pourrait conserver 
Nieuport, Ostende, Gand, Charleroi, Namur, Dinant, 
Liége el Huy. 

Vous feriez cependant mieux de ne pas cnlt'Cr dans 
ces détails avec le gouvernement français, mais seule
ment de elire en général que nous ne sommes pas 
disposés à prendre l'affaire en considémLion. Talleyt·and 
m'a inlei'I'ogé hier sur nos préparatifs maritimes. Je lui 
ai dit- ce qui est vrai - qu 'ils ne dépassaient pas 
noti'C établissement de paix dans les stations il l'étran
gers eL le nombre de nos vaisseaux de garde dans nos 
ports; mais que nos vaisseaux de garde complétaient 
lems équipages, Graham ayant l'intention de Cl'Oiscr 
plus lai'Cl pom les excr·cer. 

Les procédés rie dom :Miguel envers les Ano-lais à 
L

. 0 
1sbonne sont cependant tellement outmgeants que 

nous pourrions bien être obligés d'enroyer quelques-uns 
de nos vaisseaux lui rend1·e visite . 
. Les affaires d'Italie prennent une tournure pacifique. 
Cbal'les-J ean ( 1) nous a envoyé un ballon d'essai pour 
la Jarretière ces joul's-ci, mais ce se1·a sans succès. Gar
dez ceci pour vous. 

P. 
(1) Le l'OÏ de SuèJe. 
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AU TRI~S-IIONORABLF: VICOi\ITF; GRANVTLLF;. 

( Particl!lière.) 

Foreig-n Office, 13 avril 1831. 

Mon cher Granville, 

J'ai été fâché de recevoir vot1·e lettre particulière et 
votre dépêche du 11, qui m'est parvenue ce matin ; je 
le serais davantage encore si je croyais que Sébastiani 
dût rester à son poste ( ee qui j'espère, ne sera pas), 
parce qu'il paraît que la fièrre politique intermittente, 
dont le gouvernement français souffre depuis si long
temps, le tourmente toujours, et que les accès de chaud 
et de froid lui prennent périodiquement. Talleyrand ce
pendant a reçu une lettre de Casimir Périer déclarant 
que l'on sui\Ta complétement son avis au sujet des 
affaires belges: de cette maniè1·e le renouvellement des 
chicanes Sébastiani est moins important. Avant d'en
trer dans les autres sujets dont pade votre lettre, je 
ferais bien de vous dire que j'ai découvert il y a deux 
jours, pat' une conversation avec Maberly (1), de la 
cham))l'e des communes, que l'extrême empressement 
qu'on avait dernièrement que d'Arschot fùt reçu ici, 
provenait de ce qu'on avait elit aux Belges que si cette 
réception avait lieu ils pourraient négocier un emprunt; 
mais que, sans cette fol'malité, un emprunt serait impos
sible. Mabel'ly rn 'a a us si raconté - ce que vous feriez 
bien de communiquer en confidence à Périer (mais pas 
à Sébastiani) - qu'il y a quelque temps, il est venu ici 

(1) Memln·e du parlement pour Abingdon. 
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un agent de Soult, envoyé ostensible~ent pour acheter 
des chevaux et des équipements; mats que cet agent; 
ayant été présenté à Maberly dans le cours des affaires, 
se montra à lui bientôt par tt·op expansif sur la politique: 
il lui dit que Soult avaiL résolu d'obtenir la Belgique ; 
que la France, cependant, n'était pas préparée à s'en
gager dans une guerre maritime arec l'Angleterre et 
que, par conséquent, elle désirait ardemment nous sé
parer des quatre autres puissances en Iious persuadant 
de consentir à ses vues. Il ajouta que, pour arriver à 
cela, on nous offrirait Anvers et Ostende et on entre
rait avec nous dans tout arrangement qui nous serait 
agt·éable; que Soult eL ses amis, que J'on ne désignait 
cependant pas, n'avaient pas confiance en Talleyrand, 
et ne pouvaient l'employet· dans ceLLe négociation; mais 
que, si Mabel'ly roulait sonder notre gouvernement, el. 
le trotlYait disposé à écoutet· une proposition de ce geme, 
Soult envel'l'aiL à Londres un agent confidentiel par l'en
tremise duquel J'affaire pouvait être conclue à l'insu de 
la C«?nférence. Maberly a répondu qu'il n'avait pas à se 
mèler de cette sorte d'affaires, el qu'il croyait que le 
gouvernement ne serait aucunement disposé à entre t' 
dans une semblable négociation; que néanmoins il m'en 
ferait part, lorsque l'occasion s'en pt·ésenterait. En 
allendant l'agent est retoumé en France. 

J 'ai répondu natmellement à Maberly que si cet in
dividu se présentait à lui de nouveau, il eût à lui dir·e 
qu'une proposition de cette nature serait péremptoire
mentmjetée . .Mais il est, je crois, convenable que Périer 
sache quelle espèce de gens sont ses collègues et que 
leurs agissements tendent à faire douter de la sincérité 
du gouvernement français. 

Relativement à votre lettre particulière (car je n'ai 
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pas rotl·e dépêche sous les yeux en ce moment, ct ne 
puis y répondre que demain), je dois vous dire d'abord 
que je crois roir dans le ton de Sébastiani le reflet des 
victoires de Skrzynecki (1). Mais, quel que soit le sur
croît des prétentions fmnçaises, par suite des rerers 
épt·ourés par les Russes, nous dorons nous en tenir aux 
termes de l'arrangement que nous arons proposé, puis
que nous n'avons jamais rien exigé que ce qui cs.L 
jmlc : les éYénemenls de la Pologne ne sauraient rien 
y changet·. Si les Français sont décidés tt l'envahisse
ment et à la gtwtTe, aucune concession ne maintiendra 
la paix, ct un abandon de dt·oils acquis ne serait, 
r.ommc l'indemnité danoise, qu 'une pl'OYocalion à rc
nomelcr des efforts aussi profitables. 

Maintenant, quant à ce qui regat·de Bouillon, il paraît 
parfaitement clair que la plus gt·ande partie, la partie 
méridionale du duché, comprenant la ville, a été ajoutée 
au Luxcmbomg eu1815, ct que les communes de Gidinne 
ct de Yamians ont été poslél'ieurement accOt·dées à la 
Belgique. Si vous regardez une carte du royaume des 
Pays-Bas poslét·ieut·c à 181 S, vous y verrez, en effet, ces 
tcnitoit·cs distribués de la sorte. J"ai dennt moi, en cc 
moment, la carte de 'Veggard, de 1816, rééditée en 1819 
(que rous lt·ourerez sans doute chez Piquet) : ces diri
sions s'y Lt·ouvmlt distinctement mat·quées et coloriées. 
Comment alors la confét·ence pourrait-elle assigner à la 
Belgique ce que des traités en vigueur ont déjà déclaré 
fait·e pat·tic du Luxembourg? Vraiment je dois dire que 
le langage elles arguments de Sébastiani sont faits pour 
smprenclre. 

(1) Le genê1·al Skrzynecki a,·nit êtê le commandant en chef de 
rnrmée polonai se depuis le 25 fénier et a,·nit battu les Russes en 
leur inlligeant de grnndes pertes ù \Vawer le !lO et le 31 mnrs. 
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Dans certains moments, il déclare que la conférence 
n'est qu'une simple médiation et ne peut pas prononcer 
sur une question de limites; dans d'aut1·es, il la consi
rlère comme une dispensatrice suprême de territoires, 
en droit d'ôter à l'un et de donner à l'autre selon sa 
volonté et son caprice, et de n'admellre d'autre principe 
que les désirs de la France. Il dit que Bouillon doù 
appartenir à la Belgique, que la rive gauche de l'Es
caut est également nécessaù·e à ce pays, ct qu'il faut 
que nous appuyions le gouvernement français dans ces 
arrangements. D'abord, je voudrais savoii' en quoi la 
France est inté1·essée à une combinaison pareille, si la 
Belgique ne doit pas lui appartenir; et quelle gloii'C le 
gouvernement Périer peuL ti1·er d'une extension des li
mites de la Belgique, qui doit être un État indépen
dant? Les Français ne cessent pas de nous fai1·e ce rai
sonnement : Considérez seulement nos clifficullés, et 
combien nous sommes ha1·celés, eL consentez à com
mettre quelque peccadille absmde , injuste , malhonnête, 
contmi1·e aux traités eL aux principes, afin de nous per
mettre de elire que nous l'avons au moins emporté sm· 
un point. En réponse, je dirai : Choisissez pom cela un 
point qui soit conforme aux traités, aux 'engagements 
et à la justice , ct probablement vous l'emportei'Cz; nous 
vous donnerons tout l'appui qui peut honnêtement vous 
être accordé: mais ce que vous demandez est impos
sible. Pomquoi devons-nous faire tout notre possible 
pour vous aide!' à vous maintenil'? n'est-ce pas afin 
que vous puissiez rempli!' vos engagements? Mais, si 
pour vous maintenii' au pouvoir il faut vous permettre 
de rompre ces engagements, ce serait en cc cas-là sa
crifiei' le but aux moyens. 
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AU TRl~S-JIONORABLE VICOMTE GRANVILLE. 

( Pm·ticulière. l 

Foreig-n Office, 18 avril, 3 heures. 

Mon chet· Gt'anville, 

11 ne m'a pas été possible hiet· de vous écrire aut,·e 
chose que mes dépêches publiques. 

Pet'suadcr. Pét·ict·, je vous prie, de l'importance qu'il 
y a à tenit' secret notre protocole réservé ("1), et à 
ne le communiquer à aucun des ministres, excepté 
Sébastiani, qui, je suppose, doit en être informé en 
yertu de sa position. C'est uniquement sur l'assurance 
de Talleyrand qu'il en sel'ait ainsi, que nous avons signé 
le protocole. Il a fort appuyé sm· l'importance de cette 
signature, disant que cela donnet·ait beaucoup de force 
il Périer vis-à-vis du 1·oi. Quant à la prétention de la part 
de la Ft·ance à avoir une yoix dans la discussion rela
tive aux forteresses à démolir oii à conserver, elle ne 
samait, nonobstant l'opinion de Périet· à ce sujet, être 
admise pat· les quatre puissances. La France n'a pas 
été consultée lorsqu'il s'est agi de leur construction, et 
cela pat' la raison qu'elles étaient destinées à servir de 
f1·ein et de barrière contt·e une agression de sa part: 
c'eùt été par trop étrange d'inviter l'envahisseur en 
perspective à délibérer en conseil sur le meilleur moyen 

( 1) Ce protocole ne fut pas officiellement communiqué au prince de 
Tnlleyrand avant le H juillet, et lorll Palmerston voulait sans doute 
le tenir secret jusqu'à ce que sa publication fùt néce~saire, pnrce 
que sa publicité aurait produit un sujet pénible de discussion. 
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de défense à inventer cont1·c une attaque qui ne pomait 
venir que de lui. 

Pour la même raison, comme ces fo1'lercsscs ont été 
érigées, non pas ainsi que le dit Tallcyrand, en haine de 
la France, mais en cminte de la Ji'mnce, il serait absurde 
de discuter avec la France lesquelles d'cnli'C elles doi
vent être démolies. 

Si, par conséquent, Périer veut que toutes les fOI'

I.crcsscs soient rasées, il faut lui faire cntcndt·c, en 
lct·mcs polis cl bienveillants, de quelle manièt·e nous 
c•m·isagcons l'all'airc que je viens d'cxposct· ct lui cxpli
quct· que la pensée CJUÏ. guidera la confét·cncc, dans 
c~ellc question, ne set·a pas cl ne poutTa pas êlt·c de 
pl'ivcr la Belgique de toute défense cl d'omrit· ainsi i\ 
la Ft·ancc le letTiloirc de la llollande cl de la Prusse; 
mais que 11olre intention est de réduire Je nombre de 
c:c~s places ;'t des proportions plus en t'apport avec les 
l'CSSOIII'f:(lS de )a Belg-ique, qui SCI'ail SCCOIII'Ue, en cas 
de n(~cessit(~, pa1· les aul1·cs puissances cut·opécnncs . 

• Tü lW vois auetme cliflicullé i\ communiquct· nette
ment œLLc~ idée ~ :'t Pé1·ict·, pat·cc qu 'étant un JH'incipc 
dont uous ne saurious nous éca1·lct·, plus lOt cl plus 
clait·nnwtll il st·r·a cnnq)l'is pat· les Fl'ançais, cl mieux 
rcla vauclt·a. 

Ma dépêche i\ lloppner lui aum servi de réponse pa1· 
anticipation à sa con11nunicalion t·clalivc au Pot·tugal. 
.le scl'ais enr:hanl(~ que la rcvcnclicalion obligée cl le 
maintien de nos dl'Oils cl de nolt·c honncut' amcnùl la 
chute de Miguel; mais on ne peul guèt·e s'y allcndt·c. 

La lulle soutenue par les Polonais mérite nott·c admi
mlion cl il est impossible de ne pas fait·e des vœux sin
crt·es pom· qu'ils t·éussissenl; mais les chanecs contre eux 
sont cneot·e très gt·anclcs, ;\moins que l'insm·t·cclion de 
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la Lithuanie ne devienne générale et embarrassante 
pom· la Hussie. 

P. 

AU TR~;S-llONORAilLE VICO:\[TE GRANVILLE. 

(Particulière.) 

Foreign Ofrlce, 22 ani! 1831. 

Mon cher Gmn ville, 

Vous di tes, dans votr·c lettr·e du 18, que le gouverne
ment français donne pour raison de ses demandes que 
la nation ne saurait jamais être satisfaite d'un gouverne
ment qui paraîtrait n'avoir pas d'influence dans les 
conseils des grandes nations de l'Europe, et que par· 
conséquent nous devrions recevoit· généreusement ct fa
vorablement toutes les réclamations qu'il lui plaira de 
faire entendre lorsqu'elles n'affecteront pas matérielle
ment la sécmité et les intérêts des autres nations. Or· 
je dois protester contre une pareille doctrine, et nous 
ne pouvons avoir· confiance dans le gouvernement qui 
la professe. Que veulent dire les Français par <<influence 
dans les conseils des autres nations»? S'ils veulent dire 
le pouvoir d'amener ces nations à conniver aux em
piétements et aux agrandissements de la France, c'est 
le pied fourchu qui apparaît sous un nouveau déguise
ment, et l'ancien et détestable esprit d'agression qui 
renaît sous un nouveau prétexte. De deux choses l'une : 
ou ce que la France désire obtenir ou faire est juste ou 
cela est injuste, ou cela est bien ou cela est mal : si 
cela est juste, cela doit par cela même être fait; si cela 
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est injuste et mal, par cela même cela ne doit pas être 
fait. Or je ne pourrais jamais admettre qu'il soit sage de 
cédet· aux injustes prétentions de la France, dans le but 
d'obtenir pour le gouvernement fmnçais (que ce gou
vernement soit Périer ou Sébastiani) le soutien du 
parti violent ou même du parti des empiéteurs modérés. 
Croyez-moi, aucun bien ne peut naître de pareilles con
cessions; vous ne faites qu'exciter l'appétit au lieu de 
le satisfaire. Nous révélerions par là noLi·e propre fai
blesse et ne ferions qu'encourager de nomelles de
mandes. 

Périer est un honnête homme, mais n'est-il pa=' dans 
la nature humaine qu'il ne soit pat·fois entmîné par la 
politique envahissante de Sébastiani, et je crois devoit• , 
ajouter, pat· l'absence de principes fixes, chez le roi? 
Mais faites-lui compt·cndt·c combien il est déraisonnable 
pout· un gouvernement de demandet· que d'autres gou
vêrnements sacrifient des pt·incipes et des intét·êts per
manents et généraux, pour plaire, non pas même aux 
ministres eux-mêmes, mais au pat·ti violent dont leur 
gouvernement a pem. 

Léopold a dù avoir une entrcrue avec les Belges au
jourd'hui; il comptait lem dire qu'il ne peut prendt•c 
aucune décision relativement à leur proposition avant 
qu'ils se soient mis d'accord avec les cinq puissances à 
l'égard des frontières. 

P. 

J'ai donné à entendre à Bulow que si la Prusse enLt•e 
en Pologne pour aider les Russes, et si les Français en
vahissent les provinces Rhénanes, il serait impossible 
pour l'Angleterre de faire la guerre en faveur de la Prusse; 
j'ai aussi dit à Esterhazy qu'une demande de la part de 
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la Russie à l'Autriche pour un secours militaire serait 
une bonne occasion d'offrir sa médiation au lieu de cc 
secours. Il ne se1·ait pas mal de suggérer la même chose 
à Appony, tout enchanté que je sois d'ailleurs d'ap
prendre que l'Autriche a décliné l'aide demandée pa1· 
la Russie. 

P . 

. \U TIIÈS-IlONORAUL~ VICO~IT~ GRANVILLE. 

(Particulière. ) 

Foreign Ofrice, 13 mai 1831. 

Mon cher Granville, 

.Je ne vois pas comment sortir de nos difficullés belges. 
Le prince Léopold n'acceptera pas avant que les Belges 
n 'aient accédé à l'acte de séparation, et les Belges de 
leur côté disent qu'ils ne peuvent y accéder dans l'~tat 
actuel de leut· pays, et avant qu'ils aient un souverain, 
des chambres, ct un gouvemement régulier. Nous voilà 
donc anêtés tout comt. Léopold a cependant, ce me 
semble, tout à fait raison de ne pas accepter ce qu'on 
lui offre. S'il allait maintenant en Belgique, il ne serait, 
comme dom Miguel, reconnu par pe1·sonne. Et de fait, 
cc qu'on lui offre n'est pas tant uu trône, qu'une que
relle avec l'Emope entière, cL l'incertitude pa1·faite d'en 
pouvoi1· jamais sortit·. 

La conférence ne peut revenir sut· ce qu'elle a déclai·é 
relativement aux limites de la Hollande; mais la question 
du Luxembourg pounait devenir l'objet d'une négocia-
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Lion ultérieure(!). Les députés(~) pal'lent de retourner 
à Bruxelles après-demain. Ils témoignent de grands 
regt·ots de l'état d'anarehie ct de désordre qui menace 
leur pays; mais ils désespèt•ent, disent-ils, de pomoir le 
sauver. Il me semble, et je le lem ai dit, que, si d'un 
cùté les maux sont si grands, et do l'ault·e le sacl'ifice 
demandé si petit, il est étrange qu'ils ne puissent faire 
l'un pour éYiter les autres. Le point de vue sous lequel 
j'ai posé la question aujourd'hui à DeYaux (3) C5t celui
ci : Vous dites que vous ne pouvez accédet· à nos bases 
de séparation, parce qu'en le faisant vous auriez à cédct· 
:Maëstricht que vous avez déclaré faire partie de vott·e 
tel'l'itoire. Je dis que vous n'avez jusqu'à présent droit 
à aucun teiTitoire que celui de la conquête et de l'oc
cupation militaire, qui est un ch·oit impat·fait tant qu'il 
n'est pas complété pat· la cession formelle du ~on

verain auquel a appartenu le pays ainsi occupé et en
leYé. Vous ayez conquis votre propre pays, la Belgique, 
et vous en ayez chassé les troupes du roi de Hollande : 
il est à vous de facto, et le sem de jw·e: mais il est 

(!) Le Ltu:embourg n'amit pus été considéré connue faisant partie 
tle la Hollande. mais comme nppurtenant au roi tle Hollande. Les 
Belges en réclnmèrent une partie comme ayant pris part à l'insur·
rection , et même ils émirent des prétentions au duché tout 
entier comme ayant jadis appnrtenu au Brabant, m;1is ils n'é tnient 
pas éloignés de vouloir payer les concessions qu'on unrnit pn lem· 
accorder. Si la conférence avnit voulu céder à ce qu'ils demandaient. 
elle n'am·uit pu le faire sans le consentement de la Confédération 
Germanique dont le Luxembourg faisait p:trtie. C't>st pourquoi la 
question admettait une séparation de ln. question génèrale entre la 
Hollande et la Belgique. t>l le renvoi de sa discussion à une époque 
ultét·ieure. 

(2) Envoyés pour offrir la couronne. 
(3) Un ùes ministt·cs d'État ùc la Belgique. et envoyé en An(;le· 

tcrt·e en mission spéciale. 
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aussi abstmle de dil·e que ce pays est devenu votr·e pr·o
priété, parce que le congl'ès l'a ainsi décrété, qu'il le 
scmit de déclarer, pour les mêmes raisons, la Belgique 
JH'opl'iétaire d'Aix-la-Chapelle ou de Lille. Nous ne vous 
demandons pas par conséquent de céder· ce que vous 
avez une ombre de droit de posséder, lorsqu'il s'agil 
de l\faestr·icht; à d'autres égards , les limites de 1 ï90 
vous seraient avantageuses, parce que, tandis que vou:s 
céder·iez Venloo aux Hollandais, Yous recewiez la cita
delle d'Amers qui serait un échange auquel vous ga
gneriez .... 

On nC' peut que désirer cordialement le succès des 
Polonais; et J'on semit heureux de les aider· s'il y aYail 
pour cela un autre moyen qu'une tmhison envers la 
nussie. 

P. 

AU Tl\8S-IIONORADLt:: VICO~lT~ GRANVILLE. 

( Particulie1·e.) 

Fol'eign Office, 29 mai 18::!1. 

Mon cher Granville, 

Je profile d'un courrier du prince de Talleyr·and pour· 
vous envoyer quelques lignes. 

Si les Belges reprennent les hostilités, il deYiendra 
peuL-êLr·e nécessaire pour les cinq puissances de blo
quer l'Escaut, selon leur décision anlériem·e; non pas 
que le roi de Hollande n'ait à l'embouchUI'c de celte 
rivière une force naYalo amplement suffisante pom cela, 
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mais parce que l'effet moral d'une telle mesure prise pat• 
les cinq puissances pourrait empêcher les opérations par· 
terre. Nous n'en resterions pas moins dans nos principes 
de non-intervention dans les affaires intérieures de la 
Belgique. Nous ne ferions pas entrer un seul soldat en 
Belgique dans le but de nous mêlçr de ce qui se passe 
dans l'intérieur du pays. Aussi longtemps qu'ils reste
ront dans leurs limites , personne ne les molestera, 
mais s'ils faisaient un pas pour attaquer la Hollande, ils 
recevraient une mémorable raclée, probablement des 
mains seules des Hollandais: mais, en cas de besoin, 
les Hollandais seraient assistés par· les cinq puis
sances. 

Tout le monde s'acconle à dire que les Belges sont 
des fous, et que c'est peine perdue de r·aisonnet· avec 
eux. J'ai remarqué beaucoup de méthode et de calcul 
dans leut• folie, et, en tout cas, ils ne sont pas dépom·n1s 
de cette astuce qui accompagne la folie. Je ne puis donc 
m'empêche!' de croit·e que, lorsqu'ils seront persuadés 
que nous sommes waiment sérieux, et qu'ils nous ont 
poussés jusqu'où nous voulons aller, ils rep1·0ndront 
leurs sens, et trouveront moyen d'al'l·anger les affair·es 
d'une manière ou d'une autre. 

En tout cas, cependant, il est impossible de faire un 
pas de plus dans la voie des concessions envers eux. Les 
prétentions qu'ils viennent de renouveler relath·ement 
à la rive gauche de !"Escaut sont absmdes. Maëstricht 
ne leur a jamais appartenu et ne lem appartiendt·a pas. 

P. 



DE LORD PALMERSTON. 

AU Tl\l~S-llONORA13LE VICO~ITE GRANVILLE. 

( Pal'licttlièrc.) 

Foreign Office, 31 mai ·183!. 

i\Ion chCI' Gnmville, 

Bagol ( 1) me fait savoir que le roi des Pays-Bas a en
,·oyé un courrier à Fage! ( ~), à Paris, l'autre jour, à mi
nuit apparemment, pour l'informer de quelque détermi
nation soudaine de sa part. Comme ces mouvements 
nocturnes ne peuvent être ordinaires en Hollande, on 
fait bien des conjectures sur la cause de cc rare inci
dent (3). La plus accréditée paraît être que le roi, irrité 
contre la confé1·ence et croyant que nous n'inclinions 
pas assez de !:iOn côté, a mait proposé à la France de 
sc joindre ù lui pour partager Ja Belgique. Faites-moi 
::-avoi1· si vous pouvez découvrir quelque chose à cet 
égard . 

Diles à Casimii· Périer que vous m'avez répété la com
munication qu'il vons a faite l'autre jour à clînei', ainsi 
que le désir qu'il vous a exprimé de rester en bons 
lormes avec l'Angletei·rc. Assurez-le que le gouverne
ment, cL moi personnellement, comme son organe of
llciel, nous partageons entièi·emeilL ses sentiments sur 
ce point. Nous sentons vivement combien une bonne 

(1) i\Iini~tre d'Angleterre a la Haye. 
(2) Miuistt·e des Pays-Bas ù Paris. 
(3) Le courriet· dont il est question, " dont le Jepart à minuit "• 

ect·it lord Granville (10 juin), a mis en l'air loulle corps diplomati
que à la Haye, fut envoye non pas à Fage!, mais à Francfort; son 
objet etait d'obtenir de l'argent pout· le roi de Hollande. 
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ct cordiale entente, ainsi qu'une intime amitié entre 
l 'Anglelet·t·e ella France, doit contt·ibuer à assure l'la paix 
du monde, à confirmer les libertés acquises, el à aran

cer le bonheur des nations. 
Nous sommes intlincment persuadés qu'il est de Nntèrêt 

des deux pays que celle amitié soit sincère et durable. Mais 
une amitié vé1·itable ne saurait exister sans une confiance 
illimitée de part et d'mllre. Il faut être convaincu que d'au
cun cûté l'on n'a de fins sec1·ètes, d'intérêts personnels en 
vue, au dét1·ànent de son allié. Le soupçon ct la méfiance 
sont les ennemis de la confiance et de l'amitié. 

Or, lorsquejesuisentt·é an Fot·eign Office l'automne der
niet·, j'éprourais, aussi bien que lous mes collègues, Ic. 
plus grand <lési1· d'être bien avec la France, C'L j'arais la 
cotn-iction sincère que rien ne pou!'rait empêcher J'ac
complissement de cc rœu. ~ous sm·ions que nous n 'a
rions aucun but particulie1· ù ponrsuino, aucun inLérèL 
susceptible d'ètt·e en désaccord arec les justes th·oits des 
autres, rien enfin qui pùL exciter la jalousie d'aucune 
autre nation. Nous croyions que la France était animée 
du mème sentiment .. Nous entendions les déclaJ·alions 
réitérées de son désir de cullirer la plus intime alliance 
arec nous, eL, persuadés qu'elle était guérie de la ma
laclie des conquêtes et que la jouissance de ses propres 
institutions libres lui a miL appris à respecter l 'indépen
dance de ses roisins, nous imaginions que l'alliancé à 
laquelle elle nous conYiait deYaiL êL1·e un pacte de paix 
cl de justice. Mais nous n 'é tions pas depuis longtemps 
à la direction des affai1·cs, quand nous décou\Tîmes 
dans le gourerncmenL frnnç.ais des symptômes d'une 
disposition diffé1·cntc; respl'Ît d'agression ct la soi l' 
d'agrandissement, dissimulés par les menées secrètes ct 
la diplomalio ù double face des tinées ft les roilel', nou~ 
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onl pl'ouvé que ceux qui aYaient recherché notl'e alliance 
ne voulaient que nous t'endre les instruments de leur 
ambition particulière; que lem objet était, à l'imitation 
du maîtt·e de leur école (Bonaparte), de nous éloigne!' 
de ceux qu'ils youlaient allaquer, et, après s'être 
sct·vis de ·nous comme instruments, de nous L!'ailer 
selon l'occasion. De là, lorsque Plahaut nous a apporté 
des propositions d'alliance entre la l<'rance el I'Angle
leiTc, sachant fort bien ce qui était au fond de ces offres, 
nous les avons accueillies par des refus polis et cour
Lois. Ce sentiment de suspicion et de méfiance n'a fait 
que s'accroître jusqu'it l'expimLion de l'administration 
LaffiLLc, ct tout cc que nous aYons vu de la politique de 
l~etle administration n'a fait que nous éloigner de l'al
liance fl'ançaisc eL nous apprendt·c que l'inLét·èt de I'An
glclcrrc cL de l 'Europe nous oblige à attirer de plus en 
plus de nolt·e côté les Ll'Ois grandes puissances de l'Esl. 
Depuis I'avénemenL au pouvoii· cle Casimir Périer, nous 
avons remarqué un chang·ement complet dans l'cspriL 
cL le caracLèt·c de la politique française. Tout ce qui 
émane de lui est fait pour inspirer confiance, cL, si par
fois le vieux esprit perce clans ceux qui agissent sous 
ses ordres, nous avons toujours senti que c'étaient des 
démonstrations non autorisées, qui seraient réprimées 
dès qu'il en aurait connaissance. 

Dites-lui, enfin, que nous aYons en lui la plus grande 
confiance, cL pour sa personne le plus grand rcspccl, cl 
que nous sommes convaincus que, tant qu 'il restera à la 
LêLc des affaires en France, nos deux pays sc lieront 
de jom· en jolll' plus intimement par une amitié plus 
sincère cL plus coi'dialc. Il ne serait pas inutile que vous 
profiLiez d'une occasion qui peuL sc présenter pour dii·e 
au roi jusqu'~t quel point la bonne enlcnle entre les 
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deux pays dépend du respect et de la confiance que nous 
inspire le caractère de Casimir Pél'ier, .et combi~n sa no
mination comme président du consml a contribué à la 
paix de l'Europe. . 

Je vais demain à Windsot· pour y passer deux JOUI'S. 

G1·ey y restera toute la semaine d'Ascot. 
P. 

AU 1'RÈS-UONOI\ABLt; VICOMTE GHANYILLE. 

( Pal'ticulii:I'C.) 

Chàteau de Windsm·, 3 juin 1831. 

Mon cher Granville, 

Nous n'interviendrons cet'Lainemenl pas entre la 
France et le Portugal, à moins que le gouvernement 
français ne le désire, -toujours dans la persuasion que 
la France n'a aucune intention d'envahit· le Pot·tugal, et 
qu'elle compte restreindre ses opérations à la captmc 
de vaisseaux. Il serait bon cependant que l'on fùt pat·
faitement sût· que le gouvernement fmnçais ne demande 
que ce qui est raisonnable et juste avant d'avoit· recout·s 
aux mesm·es cxtt·êmes, parce que, même lorsque l'un a 
affaire à un drôle comme dom Miguel, c'est beaucoup 
d'êtt·e parfaitement dans son dt·oit. 

Les rapports reçus de la Gt·èce nous font beaucoup 
douter de la sagesse du choix d 'Othon de Bavière pour 
souverain. ll n'a que seize ans, ct ne peut devenir réel
lement et effectivement t·oi que dans quatre ou cinq ans. 

P. 
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AU Tn?:S-IIONORADLE V!CO~ITE GnANVH.J.E. 

(Particulière.) 

Foreign Office, 10 juin 1831. 

Mon cher Granville, 

Le roi vous a accordé un congé pour venir prendre 
votre place au pal'lement dans la chambre des lords. Je 
ne suis pas content du contenu de vos dernières dépê
ches relativement au Luxembourg et à Lisbonne. 

Si Sébastiani traite de vieilleries les traités qui 
existent en Emope, il pourrait bien faire crouler ce vieil 
édifice sur sa tête. Quant à son intention de bombarder 
Lisbonne, il sel'ait bon de demander à Périer d'y penser 
à deux fois avant de prendre une pareille détermination. 
L'Angleterre se trouve dans une position fort délicate 
par rapport à celle dispute entre la France et le Portu
gal. Dans un cas ordinaire, nous serions obligés d'inter
poser nos bons offices, en vertu des stipulations du traité 
dont je vous envoie un extrait; et ce n'est que parce 
que nous croyons que dom Miguel a tout à fait tort, que 
nous nous refusons à le faire (ll. Je ne suis pas certain, 

(1) Les Fran!;ais avaient envoyé une escadre a Lisbonne, sous les 
onlres du contt·e-amiral Roussin, pour appuyer leur vice-consul 
en cette ville dans des demandes de réparation d'outrages com
mis em•et·s deux sujets franrais, i\DI. Bonhomme et Sauvinet. Cette 
satisfaction n'étant pas accordée, l'amiral fran~ais commen~a des 
représailles; sur cela dom Miguel réclama l'aide du gouvernement 
britannique, s'appuyant sur le fait que, n'étant pas en guerre avec 
la Grande-Bretagne, celle-ci était obligée par tt·aité de le défendt·e 
contre tous ses agresseurs. Lord Palmerston refusa l'appel, décla-
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cependant, qu'en considérant l'affait·e plus largement, 
le cabinet ne soit pas d'avis que notre engagement nous 
oblige à faire quelque chose, eL, naturellement, cc se
rail de conseiller à dom Miguel d'accorder tout ce que 
nous croyons que la France a le droit d'exiger. Mais si 
la France tentait de débarquer· en Portugal, ou menaçait 
de bombnrdet· Lisbonne, nous pou l'l'ions être forcés , 
bien malgr·é nous, d'inlervenit· et d'assister· les Portu
gais. Il est inutile de dir·e combien nous regt·etterions 
1m événement qui nous placerait en collision avec la 
Fr·ance. Le bombardement de Lisbonne ne semble pas 
du reste une mesme de représailles en rapport avec 
l'offense reçue; ce serait punir· les habitants pour les 
péchés du gouvernement co upable; ct d'ailleurs, si nous 
permettions qu'une par·eille chose arriYâl sans fail'e un 
effort quelconque pour l'empêcher, il s'élèverait ici dans 
toul le pays une réclamation en faYem· des Anglais 
établis à Lisbonne , dont les boulets français ne clislin
guera.ienl pas les propriétés de celles de Miguel lui
même. Je vous éct·irai une dépêche à cc sujet; mais, en 
altendant, Yous feriez hien d 'en pal'ler· à Périer·, et de lui 
montrer· l'extrait du Lr·aité de li09 qui est encore en vi
gueur, ayant été renomelé par· celui de ·1810. 

Les Belges sontal'l'ivés .. J'ai YU Nothomb el Denux ( l). 

l'ant •• que la Grande-Bretagne, toul en connaissant pnrfaitement ses 
obligations vis-ù-Yis du Portuga l, imposées pnr les traités,., le gou
vernement üe Sa Majesté n'ntl meltait pas que le sens vPritable de 
ces l!·aités put lui imposer l'obli gntion d'adopter aveuglément toute 
les querelles dans laquelle un gouvet•nement pot·tugnis pouvni t, 
tlnns sn folit.>, plonger son p:1ys, el de 1léfendre ce gouvernement, qu'il 
eut tort ou raison, contre tous ceux qu'il lui plairait de molester ou 
d'insulter. 

(!)Nommés commiss:1ires à la conférence. 
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Us me pamisscnt disposés à cédct·, et nous ne pouvons 
qu'exiget· qu'ils le fassent. 

P. 

AU TRI~S-IlONOil.AJ3LE VICOMTE GRANVILLF.. 

( Pra·ticulii:re.) 

Foreign Office, i4 juin 1.831. 

Mon ehel' Gramillc, 

Léopold n 'a pas encot·e donné sa réponse définitive aux 
Belges . Il la retient encore, afin que nous les fassions 
at'l'iYCt' plus près de nott·e but, ce que nous avons, je 
crois, la chance d'obtenir. Ils sc rendent gt·aduelle
menl. 

J'ai beaucoup parlé it Falck et à Zuylen pour qu'ils 
persuadent au roi de I-Iollande de se lenit· tranquill e. 

Ponsonby al'l'iYet·a id ce soir (1). II sera immédiale
menl nommé à Naples, à la place de Hill. 

Assurez Périm· que nous 50111111€5 lous désireux d'cm
pèchct· Ia gue lTe; ct j'espère qu'avec un peu de patience 
e l de ménagement, nous y réussit·ons. 

P. 

J 'écrimi pat· la malle de Li5bonnedemain à Hoppnct•(2), 
pout· qu ' il JH'esse Yivcmenlle gouYcmement portu~ais 
de donnct· à la France la sa ti s faction demandée (3). 

(l) Il :wait eto rappele de Bruxelles :tYec le ~enérnl H ~ lli:~t·•l p:lt' 
la conference le G juin. 

(2 \ Consul d'Angleterre :\ Lisbonne. 
(3) 1\ est cn1·ieux <l e remnrc1uer ln clitférrnc~ r1uïl y n entre la 
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Le désir des g·ouvernemenls anglais el français de 
se meltro d'ae.cord, et celui de tons les gouverne
ments de faciliter l'avénement du prince Léopold, 
avaient finalement abouti it l'adoption de nouvelles 
conditions de séparation entre la Belgique et la Hol
lande conditions contenues en dix-huit articles ot 

' substituées aux vingt-quatre proposées à l'orig·ne de 
la conférence. C'est 1t ces nouveaux articles que lord 
Palmerston fait allusion dans la lcllt•c suivante. 

AU TRl~S-IlONORABLE VICOMTE GRANYlU.E. 

( Partiwlière. ) 

Foreign Oflice , 3 juillet 1 83L 

Mon cher Granville, 

Les rapports qui nous at•t·ivent de Bruxelles font en
trevoir que les républicains f1·ançais et belges feront 
un effort immense pom empêcher l'acceptation de nos 
nouvelles propositions; mais les personnes les mieux 
info1·mées semblent croire qu'ils n'y réussiront pas . 

On dit que l'armée, la garde civique ella majorité du 
peuple sont pom Léopold cl la paix. Il faut ne rien épar
gnet· cependant pour amener une issue favorable. En 
Belgique, on soupçonne que Soult ct Pellet sont à 

conduite de lord Palmerston tians cette occasion et celle du gom·er· 
nement f1·an çais en 1848. lorsque, dans des ci1·constances analogues, 
le goU\•ernement anglais fut oblige de prendre des mesures coer
citives contre le gouvernement de la Grèce . 

(Le Traducteur.) 
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contre-comploter, ct j'ai vu aujourd'hui une lettre de 
Bruxelles dans laquelle se trouve le passage suivant: 

<< Le génét·al Pellet écrit aujourd'hui à un ami à Lille 
que , si les Belges amis de la France font un pas vers la 
Belgique, elle en fet·a tl'ois vers eux, avec la baïonnette 
au bout du fusil, » - si ce ne sont les paroles, c'en est le 
sens. Cet le lettre ajoute encore que Pellet, ayant été 
pt·ié de changer la garnison de Lille, a répondu que 
cela n 'était pas possible : cc cela pourrait gâ ter les affaires 
de nos frères Belges, qui bientôt demanderont nos se
cours. » 

Je crois que vous fet·ez bien de communiquer ceci en 
confidence à Casimir Périet·, qui sera plus à même que 
nous de jugct· quel degl'é de crédit cela mérite. 

P. 

AU TRJ~S-HONOHABLE VICOMTE GRANVILLE. 

( Particulièi'C. ) 

Foreign Offi ce . 15 juillet 1831. 

Mon cher Granville, 

Le I'O i des Pays-Bas a l'in ten ti on de refuser les dix-huit 
propositions ('1), mais Wessenberg e t Bagot lui ont per
suadé de l'etardet· la déclara ti on de son refus pendant 
un ou deux jours. li se peut que la lettt·e envoyée par 
la con fét·ence à Wessenbei·g mardi dernier, laquelle 
se ra at•t·ivée à la Haye jeudi soir, fa sse quelque impt·es-

(l ) Annexees au protocole déj a ci te en date du 26 juin. Le congrès 
ùelge, par son décret du 9 juillet, accepta les dix-huit ai·ticles. 
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sion sut· le roi. Léopold part demain matin et arrivera il 
Bruxelles mardi. Nous le reconnaîtrons immédiatement, 
et je suppose que la Ft·ance en fera autant; les trois 
autres puissances hésiteront, mais, en del'l1ière analyse, 
elles accéderont, et cela bientôt. 

Le Hon sera son ministre à Paris; il n 'a rien d'anêlé 
sur le choix de celui qu'il emeLTa ici. 

P. 

La lettre précédente, annonçant enfin le départ dn 
prince Léopold pour Bruxelles, termine la période 
que l'ou peul considérer comme la plus critique de 
ces nég-ociations. par suite do l'incertitude oli l'on 
était sur l'attitude que prendrait la France. Seran
geraiL- elle paisiblement du cO té des puissances éta
hlies '? ou bÎen , profitant du nouvel ordre de choses 
né de sa révolution récente, provoquerait-elle une 
g-uerre général e de conqu è tc ct d 'opinion ? La ques
tion semblait décidée en faveur de l'ordre el de la 
paix , lorsque le roi Léopold monta sur le trône de 
Belg ique. Mais le roi de Hollande n'ayant pas adhéré 
aux conditions sur lesquelles ce l événement avait 
été basé, il ne larda pas à créer à la conférence de 

nouveaux embarras qui mirent cn•·orc une fois en 
péril les chances de paix que l' on croyait assurées . 
Sou s le prélc:d c qnc l 'armistice qu ' il avait consenti 

avait été rompu par l'é tabli ssement d'une autorité 
indépendante , il laquelle il n 'avait pas donné sa • 
sanction, il envoya immédia.lemcnl une armée en 
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Belgique, mit en déroute les troupes belges, et ne 

se retira que devant une armée française, envoyée 

par la France sans concert avec ses alliés, mais non 

sans avoir donné des explications rassurantes. 

AU Tlll~S-l!ONOIL\BLE YtCO)lTJ> GHANYILLE. 

(Particulière.) 

Fol'eign Office, 5 aoitt 1832. 

Mon cher Gramille, 

Voilà une jolie escapade du roi des Pays-Bas! Je ne 
puis deviner ce qui l'a mordu: nous soupçonnons un peu 
la Fmnce. Bagot a toujours pensé qu'il y avait quelque 
secrète entente entre la France et le gouvemement hol
landais. Talleyrand, si vous vous le rappelez, rn ·a pro
posé, il y a quelque temps, d'exciter les Hollandais à 
rompre l'armistice afin de soulevet· un cri de réproba
tion contt·e eux, de couY!'ÎI' la Belgique de troupes, et 
ensuite de tout arranger selon notre bon plaisir. Se
t'ait-ce la réalisation du premier acte de ce complot? 

La Ft·ance a été fàchée au sujet des fot·teresses. A-t-elle 
imaginé qu 'en poussant les Hollandais à la guerre, elle 
amait un juste pt·étexte pom entret' en Belgique comme 
alliée, et pour occuper ainsi ces mêmes forteresses, et, 
plus tard, les garder ou les démolir à son gré? Talley
rand n'a pas dit un mot hier à la conférence lorsque 
l'affait·e a été discutée, mais aujourd'hui il m'a bien 
appuyé et a agi aussi loyalement que possible. Il a pu se 
conduit·e ainsi, il est vrai, après avoit· YU que le cabinet 
avait pt•is la chose au sérieux. 
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Le point principal maintenant, c'est d'employer notre 
influence auprès du gouve!'llemcnt français pour empê
cher ses troupes de se p1·écipiter en Belgique, lui per
suader d'adhérer à l'alliance et de concomir aux déci
sions prises par la conférence. 

Sir Robert Adai1· part demain ( ·1 ). L'escadre de 
Codringlon sera lundi dans les dunes, et lm ti·ois-ponts 
nouvellement I'evenu de la Méditenanée, qui se trome 
à Spithead, au lieu cl'êtl'e licencié, recevra un nome! 
équipement, afin de sc Ll'ouver pt·êt à prendre la mer. 

P. 

Ce que lord Palmerston aurait voulu empècher 

eut lieu. L'armée française entra en Belg·ique. Cette 
résolution causa une sensation profonde, qui se ma

nifeste dans les lettres suivantes : 

AU TRI~S-IlONORABLE VICOMTE GRANYILLB. 

( Particulière.) 

Chambre des Communes, 11 aoùt 1831. 

Mon chei' Granville, 

Au moment de vous envoyer un couiTier ce soir arec 
ma dépêche relative au PoJ·tugal, retardée bien au-delà de 
ce qu'elle aurait dù l'èlJ·c, je vous écris quelques lignes 
du cabinet du président (speaker), pom· vous dire à quel 
point celte Chambre est émue pat· l'entrée des troupes 
françaises en Belgique. 

(-1) Nommé ambassadem· extraordinaire it Bt·uxelles. 
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J'ai été assailli de questions et d'annonces d'inLet·pel
laLion à ce sujet, ayant toutes pour objet le vif désir 
qu'on a ici, que maintenant que les troupes hollandaises 
se retirent de la Belgique, les troupes françaises rentrent 
également sur leur propre territoire. Telle avait été l'as
surance donnée verbalement par les ministres français 
aux plénipotentiaires des quatre puissances, et ce fut 
sur la foi de celle assurance que la conférence adopta la 
mal'che des Français en exé·~ution de la mesure prise 
par elle, et s'abstint de faire les objections qu'elle aurait 
eu le droit d'élevcl' conll'c une décision prise individuel
lement par la France sm un fait d'une si grande impol'
Lance pour les autres Etats. Je ne mets pas en doute que 
le gouvemement français ne remplisse sa promesse in
dépendamment de la condition additionnelle relative
ment ~t la restauration de la paix, qui a été glissée dans 
la nole de Sébastiani (1). l\Iais cette addition, modifiant 
comme elle le fait, cl 'une façon im ]JOrtan Le et essentielle, 
le caractère de l'assurance, est de nalut·e à faire naître 
des doutes pénibles. 

Le gouvernement franç.ais nous t·épète sans cesse qu'il 
faut fait·e ou ne pas faire de certaines choses, afin de 
satisfaire l'opinion publique en France; mais il devrait 
sc rappeler qu'il existe un sentiment public en Angleterre 
aussi bien qu'en France, el que, quoique ce sentiment 

(1) La phrase cians la lettre elu general Sebastiani était : "~ous 
n'avons d'autre but que de maintenit• l'independance et la neutralité 
du nouveau royaume, dont les grandes puissances ont reconnu l'exis
tence, de retablit· l'armistice qu'elles ont garanti, et de lult(;l· ainsi 
l'instant où des arra11gements concertés entre les puissances, et ac-. 
ceptés pm· le roi de Hollande et le roi des Belges, assw·e1·ont aux deux 
pays une paix durable qui peut seule conserver la tmnquillité de l'Eu
l'Ope. Ce but atteint, l'armée fmn~aise t·entrera immédiatement en 
France." 
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ne soit pas aussi facilement excité pat· les pcliles choses 
rtne l'esprit public en France, il y a cependant des 
points (cL la Belgique en esL un) sur lesquels cc sentiment 
est exLt·èmcment susceptible ct oü, une fois réveillé , il 
ne scmit pas facile à apaiset·. P . 

. \ V THl~S-llONOI\A Bf.J·: YIC O~l'l'l> L1 llANVI UE. 

\ l'w·l it:ulièrc l'l •:onfidenlit:lfe. ) 

F oreig-n OJ'Iice, 12 a oit l ! S3 1, 10 heures p. m. 

l\lou chct· Gnu1Yillc , 

Nous n 'avons au cun e co mmunicati on ofticicll c à vous 
fait·e , jusq u'à t:c que nous sachi ons les intention::; des 
Fran çais par rapport à no tl'c dernier pro tocole {!), c t it 
l'égard de leur décision ; car c'est de là que dépend la 
question de la paix on de la guerre. Mais je crois bien 
J'aire en ne perdant pas un m oment poul' vous l'aire pa t·L 
d 'une conversa tion qui a eu lieu hier entl'c Talleyrand 
cL Bulow, cL que ce derni er m 'a répé tée en confidence , 
parce qu 'il es t très-important, dans l'é tat actuel des 
choses , que vous en soyez informé . l'ious avons Lcnu un e 
conférence ici anjomd 'bui , aJin de constater ( ~ ) la dcr
nièt·e co mmuni cation de ·ve rstolk (3). Tall cymnd es t 
atTÎYé le pt·emict· cl après lui Bulow. Tous deux sc Lt·o u
vant dans la salle l'ouge, en allcndanL l'atTiYéc des au-

(L) Leno a t. 
(2) Protocole no :J::! . 
(:! ) Le baron \ 'e rslolk va n l-;oe len . min i~u·c des a fra ires é trangè t·e:; 

à la Haye, avait éct·it (leS aoù l) i1 la co nfe rence nn suje l du r cnou
,·cllement des hos tilites. 
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tres , Talleyrand abol'Cla de ~mile la question belge eL dit 
il Dnlow que cc pays ne pouvait pas marcher dans l'état 
oü il sc tromail; que Léopold éLaiL un panYI'c si1·e dé
pout·nt des qualités nécessaires il un souverain cl les 
Belges un Las de lâches vagabonds, indignes d'être in
dépendants; que nous nous éti ons fourrés dans un guè
pier qui menace d'amener la chute soit du ministèi'C 
J'I·an çais, srJiL de celui d'Angleterre; que , si les troupes 
fran çaises se relirenl , c'en cs l fait de Pél'iei·, el que, si 
elles ne sc rcLii·cnL pas, le gourememcnl anglais doit 
tomber ; qu'il n'y a qu'une solution à ces difficultés, c'csl 
le partage; que si la France, la Prusse et la Hollande 
J'onnaienl une allian ce entre ell es, l'affai1·e serail simple 
cl l'AngleLctTC obligée de se contenter de la Lransfor
mali on d'Anrcrs en port fran c. Il s'éLendiL sur cc rieux 
proj e t qu'il a Louj om s caressé, jusqu 'à cc que leur con
r ersalion fùL inlctT01111Hie par l'arri r éc des autres pléni-
po tentiaires . P. 

Aü Tll ~S-JLONOHAHLI.; YlC O~l'l' E GRA NVILLE. 

(Particulière. ) 

F oreign û fllce, 13 aoùt !831. 

~Ion chct· Gramillc , 

No us avon ~ été t•aris en reccranl r os dépêches c l ro l t·c 
lcLLrc ( 1) qui m'es t aniréc hi er soir après le départ de 

(1 ) (flarlit:ulière.) - Puri s, 10 aoùl !S:l l. 

?\lou cher P a lmerston, 
J 'appt·ouvc in finiment votre protocol<! (' ) et vou~ sais bon gré d'.-u 

(") l:'x ii'Ciit. - P •·otocole n• :J I, <ia të le G no[,t 183 1. 
l.ors ~n'i l s cm·cnt entendu ces dédnrntions (du gou\·cmement françai s 
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la mienne. Jusque-là, c'est tt·ès-bien; l'icn ne peut ètre 
plus satisfaisant que la ratification de notre protocole 

aYoir formulé un qui en aussi peu de temps a re9u l'approbation de 
tous les representants it la confé~·ence, et ht san:lion ~~e vos. coll~
gues. J 'ai dit à Perier ce matm que vous tt·ouvtez qu il avmt mts 
''o tre confiance en lui à une rude èpreuve, lorsque, sans entente 
préalable, le gOH\'ernement ft·ançais avait donné l'ordt:e it so~- m:
mêe d'entt·er en Belgiq11e; il m'a assuré que volt'<! con li ance n eta tl 
pas déplacée: qu'il croyait la ruse et la deception aussi déshonorantes 
dans les alfaires publiques que dans les ntHtires privees , et qu'en 
\lernier ressort, elles ne réussissaient j;unais. Lors(tu' il m'a parlé 
d'une manière douteuse tle s:t majorité d;ms la chamhrc, j 'ai dit 
<JUe peut-élre l'impopularité du ministre des affaires étrangères 
pourrait lui enlcYer IJuelqHes voix. Cela est nai, me t•t.'pondit-i l, 
mais, depuis que je suis pt•èsident du Consei l, :Sebastiaui s'est con
dui t cordialement a Yec 1110i l"t dans un accord parfait avec mes opi 
uions et mes vues , et jt• croirais agir peu honorablement em·ers 

t:un11nuniqu~cs pur le plenipoteminit·c t!e la l~rauco), ln conference n Ctô d'o
pinion que, d'une part, ln France en venant it ln détermination quelle avait 
adoptee n'n\':lit pas cu le temps d'accomplir l'obligation qu'elle au•· nit voulu 
remplir, de concerter ses ml·~urcs avec les nlli~s ; mais que. d'autre part .. 
elle manifestait sn détermination de u'nvoil· recours it ces mesures que dans 
le seul lmt d'exécuter les engagements pl'Ïs pnr les cinq puissances relati
vemen t nu maintien de l'armistice entt·e ln Hollnuùc ct ln Belgique. En con
sequence, les plënipotentiail·es des cinq cours regardaient l'cott·ée des 
troupes frnn~aiscs en Bel gique comme ayant eu lieu non pas en vue d'un 
objet pet•sonnel it la F1·ancc, tunis en vue de l'objet vers lequel les délibé
rations de la conférence sont dirigees, ct il demeura entend u que l'exten
sion it donner nu x opérat ions de ces troupes. ct ln durée de leur sêjour en 
Belgique , seraient llxècs d'un commun accord cntt'C les ciuq cours à la con
fèrcncc de Londres. 

Il a é lè convenu, en outre, que ]cs tl·oupcs frnnr)·nhH.!S ne ùépn:s,el·nicnt 
pas les anciens confins de ln llollandc: que leurs opct·ations seraient limi
tées 1tln rive gauche de la ;lieuse , que dans aucun cas elles ne feraient 
l'invcstbsement de ln ville de ~J:.cstricht ou de cc llo de V en loo ... culin qu'e n 
conformité des déclarations faites par le gouvernement français aux t·ept·é
sentants des quatre cours à Paris. les troupes frnn~nises sc retireraient 
aussitôt que l'armistice aurait eté retabli tel 'JU'i l existait avant la reprise 
des hostilités. 
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ct les assurances renouvelées par Périer de la bonne foi 
et de la sincérité du gouvënement fxançais. Mais quand 
vous avez écriL, la décision prise par le roi des Pays-Bas 
de se retirer n'était pas connue à Paris, et la question 
importante cl féconde en éventualités est toujours là: 
le gouvernement français retirera-t-il ses troupes aussi
tôt que les Hollandais auron L évacué la Belgique? Faites
leur comprendre, je vous en prie, tout ce qui dépend 
de cette décision. 

Jeudi prochain, Vi vian ( 1) renouvelle sa motion au 
sujet de la Belgique. Ce jour-là, au plus tm·d, je serai forcé 
de donner à la chambre cles communes une réponse caté
gol'ique sur la question de savoir si: oui ou non, les t1·oupes 
françaises évacueront la Belgique? Je vous prie de me 
fournir le moyen de répondre pour ce jour-là, et ne 
laissez pas le gouvernement fl'ançais se méprendre sur 
l'importance de la réponse qu'ils pourront m'autoriser 
il donner. Le oui ou le non que j'aurai à prononcer en-

lui si je l'abandonnais pom· une clameur de la presse. Je l'ai prié 
de ne pas prendt·e ce que je lui disais comme une plainte contrE: 
Séhastiani, mais de me permettre d'expt·imer le désir que s'il y 
avait un changement llans le departement des a/l'aires étrangères, 
ce fùt lui-méme qui pt·it ce portefeuille. Sa manière de me répondre 
m'a donné rai~on de croire qu'il n'était pas éloigné d'adopter ma 
suggestion. Il a tres à cœur, ainsi que vous-meme sans doute, d 'en 
finit• avec la question hollando-belge; les esprits ne sc calmeront 
CJUe lorsqu'elle sera arrangée; et, après a voit· repoussé le~ Hollan
dais et sauvé les . Belges de leurs mains, la confêrcnce aura le droit 
de parler a tous deux avec plus d'autorité qu'elle ne l'a fait jusqu'ici. 

Je suis allé cc soir au Palais-Royal, et n'ai jamais trouvé le roi 
plus cordial ct faisant plus surabondamment pt·ofcssions de ne vou
loir rien faire sans étt·e de concert avec l'Angleterre. 

A vous sincèrement, 
GRANVILLE. 

(l) i\Iembre du parlement pour Oakhampton. 
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traînem des conséquences d'une gravité incalculable 
pour les deux pays et pour l'Emope. 

Talleyrand m'a lu sa dépêche d'hier soir qui est 

parfaite. 
P. 

At; '1'1\ÈS-llONORABLE VICO~ITI~ GRANVILLE. 

(Pal'iiculièl·c.) 

Foreign Office, 17 aoùt 1831. 

Mon cher Gramille, 

Je viens de causer avec Tnlleyt·and qui m'a donné à 
lire une lettre particulière que SébasLiani lui a écrite 
le 11. Dans celle lellre, SébasLiani annonçait le relom 
en France de vingt mille Français, eL le repliement du 
resle sur Nivelles; mais il y aYait un vilain passage re
la tivemen l aux forteresses, insinuan l qu 'il fallait en 
venit· à un arrangement avant que les Français n 'éYa
cuassenL entièrement la Belgique . 

Talleyrand m'a demandé ce que je pensais de celle 
leLLre. J'ai dit que son gomet·nemcnt se tromperait s'il 
croyait que nous pussions jamais mèler la question des 
forteresses aYec celle de l 'éyacualion de la Belgique; que 
le gomcmemenL français s'élait engagé à éYacuct· la 
Belgique cL que nous deYions nous allendre à le voit· 
remplir son engagement ; que , quant aux forteresses, 
nous ne pouvions même pt·cndt·e en considération la 
question de leut· démolition aYant que les troupes fran
çaises ne soient hot·s de Belgique. Nous avons la ferme 
in ten lion de dé man tel ct· plusieurs de ces fortet·esses 
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belges; mais nous ne souffrirons jamais que la France 
nous fasse !aloi, à cet égard, à la pointe de la baïonnette. 
Mes paroles rn 'ont pam faire une certaine impression 
sm Talleyrand, et il m'a prié de vous écrire en consé-

quence. 
J'app 1·encls que le jeune Périer lui a apporté des ins-

tructions pour renotlYelet· sa demande relaliYement à 
Philippeville ct Marienhourg; mais il faut que nous 
soyons fermes eL que nous résistions à ces prétentions, 
autrement nous ne saurons oit nous anêter. 

Le seul avantage pour nous de la présence de Périer 
et de son cabinet au pouvoir, c'est que nous croyons 
que ses collègues et lui sont amis de la paix et observa
teurs des traités; mais, s'ils ne doivent être que des ma
rionnettes montées pour jouer le rôle qui leur est pré
pat·é par le parti violent, peu nous importe qu'ils restent 
debout ou qu'ils tombent. 

A vous, etc. PALMERSTON. 

AU TllÈS-llONORADLI> VICOMTI!: GRANVJLLE. 

(Particulière.) 

F01·eign Office, I7 aoùt 183t. 

l\lon cher Gt·anville, 

Je n'aime ni votre lettre ni vos dépêches (1), ni celles 
que Talleyrand m'a lucs aujourd'hui pal' or(h·c de 
Sébastiani. 

(i) Elles declaraienl que les Français ne quitteraient pas la Bel
gique sans qnelr1ne arrangement 1wéalable relati,·ement aux forte-
resses. 
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Les dépêches que Tallcyrand lui-même envoie à Sé
bastiani sont pal'failes ct écrites évidemment pout' qu'il 
puisse me les lire. Ce qu'il écrit en dehors de cela, je 
ne saurais le dire, car je ne suis pas sûr que ce qu'il 
me lit soit tout ce qu'il envoie, ni que ce soit dans le 
même espl'ÏL. 

Une chose est certaine, c'est qu'il faut que les Fran
ç.ais sortent de la Belgique, ou bien il y aura une 
guet'I'e générale, et cela dans un petit nombre de jours. 
Mais, disent les Français, nous avons l'intention de 
sortir, seulement il nous faul choisir notre lemps el 
nos convenances. Or le lemps (ils l'ont admis) doit être 
fixé par la conférence, êt ce doit être dès que cela sera 
compatible avec l'objet pour lequel ils ont déclaré y 
être entrés. 

Ils sont en trés sm l'in vi ta Lion d'un souverain allié 
dont ils ont consenti à gat·anlir la neutralité el l'indé
pendance, et ils l'ont fait pour alleindre le but que 
les cinq puissances a\·aienl toutes en nJC. Quelles con
ditions onl-ils donc le droit de mettre à leur rel!·aite? 
Aucune. Par rapport aux fortet·esses, faites-leur com
prendre que leurs prétentions sont simplement inadmis
sibles. La seule raison pour laquelle nous pouvons con
sentit· à la démoli Lion de ces forteresses, c'est précisément 
la sécurité créée par la garantie de la Prance el des 
autres puissances. 

Celle garantie doit donc être donnée de la manièt·e 
la plus ample et la plus formelle avant que nous ne 
puissions avancer d'tm pas ; démanteler ces forteresses 
pendant que les Pl'ançais les tiennent, serail une honte 
pom les cinq puissances; et, quant à fai1·e entrer la 
France comme partie con trac lan le au traité pom leur 
démolition, cela est impossible. 
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Nous n'avons pas tenu conseil aujourd'hui relative
ment à votre lettre cl à vos dépêches, parce que nous 
voulons connaître le résultat de la mienne et de celle 
de Geey de samedi dernier. Sébastiani et Soult veulent 
apparemment chercher querelle à tous lem·s voisins, 
on forcer tout le monde à se soumettre à leurs préten
tions. 

Je ci'Ois cependant qu'ils ne calculent pas bien leurs 
chances; ils trouveront qu'une guerre avec le reste 
du monde, faite contre eux pour Yiolation de leur pa
role, ne toumera pas à leur avantage, et ne contl'ibuera 
pas à leur honneur. Ils ne seront pas en élat de conti
nuel' la gueiTe sur le continent, après avoir perdu tout 
leur commerce, et le revenu qui en découle. La ruine de 
lems ports de mer produira la misère dans toute l'éten
due du pays; les chambres seront bientôt fatiguées 
d'une gloi1·e stérile, s'ils réussissent, ou des défaites 
subies, si la fortune leu~ est contraire; le ministère 
sera chassé, et le roi pourrait bien le suivre. Le part 
cadis te tente l'a un effort, ct, uni aux républicains, 
pouna leur cause!' bien de l'embarras. L'Auti'iche et la 
Pmsse sont très-bien prépal'ées poue la guerre. Les 
Belges ne s'uniront pas aux Fl'ançais (1). 

P. 

(1) Ce langage décidé, qu'un ministre moins résolu que lord 
Palmerston eùt evité, pour ne pas provoque!' la guerre, fut pré
cisement ce qui l'empècha, ainsi qu'on le n•rm par l'extrait d'une 
lE'tlre de lo1·d G1·anville datée de Paris, le 15 août 1831: 

"i\Ies représentations et les dé pèches de Talleyrand rendant compte 
•le l'esp1·it pnblic en Angleterre les ont un peu alarmés (Périer et 
Sébastiani) et ont en pour efTet que Talleyrand a été chargé d'an
nonce!' le retour immédiat en France de vingt mille hommes, et le 
mom•ement en arriere du resle de l'armée vers la partie de la Bel
gique située entre Nivelles et 1::t frontière frangaise.,. 
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AU TRÈS-IIONORABLE VICOMTI> GRANVILLB. 

( Particuliè1·e.) 

Foreign Office, -18 aoi1t 1831. 

Mon che1· G1·mwille, 

Je vous emoic une dépêche et un protocole(!). Nous 
avons eu une conférence cc malin apl'ès le conseil, et 
le protocole est une relation fidèle de ce qui s'y est 
passé. NOLIS sommes convenus que les quatre puissances 
ont le droit d'exiger que les troupes fi·ançaiscs évacuent 
la Belgique aussitôt que les Hollandais se seront reti
rés; mais n'ayant pas enco1·c reçu de 1·apporL officiel 
sur ce dernier fait, nous nous sommes abstenus d'ex
primer une opinion relativement à l'époque de l'éva
cuation f1·ançaise. 

Pendant la conférence, Tallcyrand m'a dit qu'il avait 
reçu un comrier lui apportant des lettres pa1· lesquelles 
il paraît que les troupes françaises évacue1·ont, que le 
gouvernement français n 'a pas l'intention d'émeltl'c 
aucune prétention à l'égard de Philippeville et de 
l\Iarienbourg, mais qu'il faut qu'il s aient quelque 
arrangement définitif à l'égard des forteresses; cL il a 
suggéré, comme de lui-même, que je vous éc1·ivissc 
pom dire que, si les Français veulent seulement quiLLer 
la Belgique, la question de:. forteresses sera résolue à 
leur satisfaction. 

(t) Le no 33 mentionnant le fait que vingt mill e hommes de l'ar
mée ft·ançaise avaient reçu l'ordre de retournet• en France , e t reser
vant à une autre occasion la fixation de l'époqu e à laquelle cesset·aiL 
entièrement l'occupation de la Belgique pnr les troupes fran9aises. 
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Je lui ai dit que jamais nous ne consentirions à mêler· 
les deux questions; que les Français étaient entrés en 
Belgique pour exécuter une résolution de l 'alliance en 
faveur de Léopold, sous la promesse solennelle d'en 
sortir dès que le but qu'on s'est proposé serait atteint; 
que, dans lenrs commu'nications verbales au."\': ministres 
des quatre puissances, dans leur note subséquente que 
Talleyrand m'avait communiquée de leur part, ct dans 
le trente-unième protocole, le retom· des troupes fran
çaises est déclaré lié à la réalisation du but pour le
quel elles y sont enll'ées; mais que, dans aucune de 
ces communications, on n 'a prétendu que ces troupes 
entraient pour· démolir les forteresses : un tel acte eût 
été une déclal'alion de guel'l'e contre les quatre puis
sances, au lieu d'une cl'fec.live coopération avec elles. 

Si les Français désirent obtenir quelque prestige 
auprès des chambr·es ct du public, quel meilleur moyen 
ont-ils de l'acquérir que de pouvoir dire qu'ils ont volé 
au secours des Belges el les ont sauvés de leurs en
vahisseurs hollandais; qu'ils onl marché pour dé
fendr·e le pt·incipe de l'indépendance des peuples, et 
pour soutenir les engagements de la France; qu'ayant 
réussi dans tout ce qu'ils avaient en vue, avec une ra
pidité sans exemple, ils n'ont voulu te mir leurs lau
riet·s par aucune tentative sordide on intéressée; qu'ils 
ont enfin maintenu sans Lache l'honneur de la France, 
et sc sont immédiatement retit·és, témoignant ainsi de 
lem· respect pour ceLLe indépendance nationale que 
l'énergie de leurs umes vient de rétablir chez un peuple 
voisin? · 

J'ai r·at·et~1et1L vu un sentiment plus vif que celui qui 
anime le cabinet snr cette question des forteresses. 

P. 
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AU TRI~S-HONORABLE VICOMTE GRANVILLE. 

( Pa,·ticulière.) 

Foreign Office, 28 aoùt 1831. 

Mon cher Granville, 

Il n'y a jamais eu une tâche plus difficile que celle 
que nous avons à remplit· en cherchant à persuader aux 
Français de sortir de Belgique. Les Ft·ançais désit·ent y 
rester; les Prussiens ne savent pas ce qu'ils veulent à 
cet égard, parce qu'ils ont toujours au fond la secrète 
pensée que si les Français restent eL que la guerre s'en
suive, il en sortira un pat·Lage où ils all!'ont leut' pat'l. 
L'Autl'iche se rapproche davantage de nous sm· r.c point, 
parce qu'elle n'a là aucun intérêt parLiculiet·. La Russie, 
que je soupçonne d'avait· élé mieux infonnée de l'al
taque du roi de I-I0llande qu'elle ne veut l'avouer, a tou
jours des paroles dures ct hautaines pom tout le monde 
et ne serait pas fàchée de nous voir Lous aux prises les 
uns avec les autres. Les Hollandais (ici du moins) affec
tent de désirer voir rester les Français, prétendant que 
l'impatience de s'en débart·asser rendra les Belges plus 
accommodants; d'autre part, les Belges disent qu'ils 
ont besoin de leur protection jusqu 'à cc que l'année 
belge s'organise, et que la Hollande ail consenti à une 
trêve. 

J'ai eu une longue conversation hier avec Talleyrand. 
Il a commencé par dire qu'il venait pour demandct· un 
peu d'aide el un petit acte d'amitié qui ne nous coûte
rait rien, et qui serail infiniment utile aux Français. Il 
s'agissait des forteresses. Il voulait seulement que ce 
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que nous comptons fait·e fût fait sans retard, et qu'alors, 
disait-il, les Français se retireraient. J'ai dit que nous 
éprouvions pour eux beaucoup d'amitié et serions con
Lents de les aider, mais qu'il y avait des choses que 
nous ne pouvions pas faire; que, si je le comprenais 
bien, les Français désiraient mettre une nouvelle con
dition à leur retraite, et que cette condition touchait de 
près notre amour-propre et nos intérêts, car il s'agis
sait de la démolition des forleresses-batTières. J'ai ajouté 
que nous ne pouvions accéder à une telle condition, 
pat·ce que ce serait humiliant ; qu 'enfin nous étions obli
gés de réclamer l'accompli ssement des engagements pris 
pat' la France. 

D'ailleurs, ai-je dit, comment cela peut-il vous aider? 
Tiendrez-vous Yott·e détermination secrète, ou la ren
drez-vous publique ? Si vous n'en pa!'lez pas, en quoi 
cela peuL- il vous aider en France? Si vous devez en 
faire un autre coup de tltéât1·e, et vous vanter que l'armée 
ft·ançaise ne s'est pas retirée de la Belgique avant la 
désignation par les puissances de I'El!l'ope des forte
resses à démolir, cela peut en effet être très-utile au 
gouvemement de Périer, ct très-flatteur pour les Pari
siens; mais cela ne se ferait qu'aux dépens de l'adminis
tration de lord Grey et du légitime orgueil de la nation 
anglaise, sans parler de celui des trois autres. 

Nous avons discuté celte affaire aujourd 'hui au conseil, 
ct il a été convenu que tout ce que nous pouvions fait·e, 
c'était de commencer pat· discuter entre les quatre puis
sances el Léopold la question du choix des forteresses 
à démolir ; mais nous avons décidé que la France ne 
pouvait prendre part à cette discussion, et que laques
tion de la retraite de ses troupes ne peut êlt'C téunie à 
celle-ci, laquelle doit être maintenue sm le lerrain où 
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elle a été placée depuis l'origine. Je vais écrire à Adair 
de presset· Léopold d'autol'iser ici quelqu'un à traitet• 
cette affaire des fortel'Csses. 

P. 

AU TRI::S-IIONORABLE VICOMTE GRANVILL". 

( Porliculière. ) 

Forl'ign Office, 25 noùt 1831. 

Mon cher Granville , 

J'ai reçu avec une extrême satisfaction vos dépêches 
et vos lettres (1), aiTivées hiet· el aujomd'hui et annon
çant que des ordres avaient élé donnés pom l'évacuation 
de la Belgique par les Français. J'ai t•eçu également 
aujourd'hui une communication d'Adait·, qui mc trans
mel une copie de la demande officielle de Léopold, pour 
qu'on laisse encore pour quelque temps en Belgique 
une division d'infan tcrie, quelques escadrons de cava
lerie et une brigade d 'artillerie. Celle demande me pa
raît raisonnable, eL, si les forces désignées ne dépassent 
pas quelques milliers d'hommes, il ne peuL y a voit· au-

(l) Extrait d'une lt>ttre de lord Granville. 

Paris, 2-l aoùt 1831. 

Périer a promis qu'il tâcherait de faire son possihle pour obtem
pérer à nos desirs, et, lot·squ'en réponse à ce qtt'il avait mentionné 
de la tlemande tle Léopold de retenil• une partie des tl·oupes ft·an
caises pour sa pt·otection, j'ni tlit que cette demande aurait dû ëtre 
;dt·essée à la conference plutot qu'au gouvernement fran<_:ais, il a 
entièrement admis la justesse de cette observation. Lord Palmerston 
avait noté à la marge de cette lettre les mots : Cela est très-vrai. 

G. 
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cune objection à ce qu'ils restent jusqu'à ce que le roi 
des Pays-Bas sc soit formellement engagé par une sus
pension d'at·mcs à ne pas renouveler les hostilités. 

Relativement aux forteresses, nous fet·ons tout ce qui 
est possible pom nous t·endre nux désirs du gouverne
ment français, mais il faut qu'il nous laisse agir à notre 
guise. La proposition d'aulot'iser Adair à traiter cette 
affaire avec Maubourg ('l) est tout à fait inadmissible. 
J.,a question est une question militaire, qui doit être 
décidée après mût·c délibération ct non sur un coup de 
dé . Ce n 'est qu 'ici, à Londres, que toutes les raisons 
qui s'y t·allachcnt peuvent être pleinement discutées; 
l'Autriche ella Prusse, celle-ci surtout, ont là un aussi 
puissant intérê t que nous. Bulow a reçu des instruc
tions pom· presser l'év;rcuation immédiate de la Bel
gique, et pour déclarer que la présence prolongée des 
troupes fr·an çn iscs sur· le territoire belge obligerait le 
roi de Prusse à mettre ses troupes en mouvement dans 
les provinces rhénanes. P. 

AU TnÈS-HONOnAUW VICO~rn; GnANVILLE. 

( Parliculiërc.) 

Foreign Office, 2G aoùt 183i. 

Mon cher Granville, 

Vous avez agi à merveille , et l'hcmcux résullat de YOS 

efforts est des plus sa tisfaisants (-:2). Nos adversaires (3) 

(1) L:tlour-i\Iaubourg, ambassadem· de France à Bruxelles . 
(2) Le gon1•et·nement ft·unçais uvnit promis à cette date de retirer 

ses troupes , quoirtu'il ne l'etil pas encore fait. 
(3) Au parlement. 
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sont maintenant obligés de nous faire, quoique à regret, 
leurs félicitations sur notre heureuse sortie d'un di
lemme qu'ils regardaient comme une bonne fot·tune 
pour eux. En attendant, la réforme marche lentement, 
doucement, dans la Chambt·e des communes, et je ne 
doute pas de l'acceptation des lords. 

Je ne m'étonne pas du désir de Léopold de retenil', 
pour un temps, une portion des troupes françaises. 
Mais , lorsque nous tiendrons l'acceptation de nott·e 
armistice par les Hollandais et que l'armée belge sera 
un peu organisée, il pourra les laisser partit·, et, plus tôt 
ce sera fait, mieux cela \'au dra ( 1). A clair écrit que Bel
liard lui dit qu'on aurait à craindre des insurrections 
orangistes, si toutes les troupes ft·an çaises se retit·aient. 
Cela est assez naisemblable, et certainement c'est un 
motif de plus pour conservee une petite force dans le pays. 
Mais je ne crois pas la }JI'ésence d'une garnison étrangère 
salutm1·epmwaucunsouve,·ain, et, si Léopold compte restei' 
à Bruxelles, il den·ait s'entourer seulement de ses sujets. 

J'espère que nous arl'iverons bi entôt, clans la confé
rence, à un arrangement relativement aux conditions de 
la paix entre les deux partis, ct alors il fauch· a que nous 
leur disions une fois pour toutes : cc Voilâ cc qui vous 
revient à chacun.>> Car, quant à arriver d'eux-mêmes à 
une entente entt·e eux, ils n'y pat·vienclraient pas plus 
dans six ans que dans six semaines, si, pour cela, il leur 
fallait se convaincre mutuellement. En don nan l l'angle 
supérieur du Limbomg, toute la t·ive droite de la Meuse 
ct Maëstricht à la Hollande , les intérê ts hollandais, pour· 
ce qui reganle le territoire, seraient amplement garantis, 

(!) Les Hollandais consentirent !l'ab01·d ù 1111 :n·mistice tl !' six 
se111aines, jusqu'au -10 oclobre. 
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et la Prusse, en sû.t·eté sur sa propre frontière, se mon
tJ'et·ait probablement assez facile à l'égard des autres ar
rangements. Je m'aperçois, du, reste, que Bulow a une 
envie terrible de la forteresse de Luxembourg avec un 
peu de terl'itoire à l'entom : non pas qu'il ait jamais 
laissé tomber un mot relativement à ce sujet, mais, 
comme je le connais bien, je le vois au fond du puits. 
C'est même ce qui explique l'accueil fait par \Verthet· 
à l'idée de donner PhilippeYille et Marienbourg 1t la 
France. Le consentement de la Prusse à cette cession 
serait acheté par l'acquiescement de la France à la 
cession de la forteresse de Luxembourg à la Prusse. 
I\lais repoussons tous ces g!'ignotements. Si une fois ces 
grandes puissances commencent à mol'C!t·e au gâteau, 
ell es ne seront pas satisfaites d'une bouchée, et l'au
ront bientôt dévoré. 

J 'appt•cnds avec peine l'étal des légations romaines, 
oit le mécontentement semble s'accroître de jour en 
jout·, et où le gouvet·nement papal ne sait pas prendre 
les mesures nécessaires pout· ramener le calme. 

Talleyrand pt·êche depuis quelque temps, à tous ceux 
qui veulent bien l'écouler, la nécessité de partager la 
Belgique, el de renvoyer Léopold à Clm·emont, à moins 
qu'il ne soit fait grand-duc de Luxembourg; ces jours
ci il a persuadé à Alexandre Baring de glisser celte 
idée clans la Chambre dos communes. Il n'y amail pas 
de mal, je trouve, que Péric!' sùt qu'un tel langage, 
tenu ici par l'ambassadeur de France après les engage
ments publiquement pris par la France, est fait pour 
réreiller clans l'esprit du public les soupçons qui se sont 
manifestés dernièrement au parlement ct dans les jour
naux, créer des préventions contre le gouvernement 
franqais, ct affaiblit· la bonne et cordiale entente que 
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nous clésit·ons voir se mainLenit· non -seulement entre 
nos deux gouvernements, mais entre nos deux nations. 

Vous aurez ru le langage violent elu Times contre la 
France. Nous ne pomons l'empêcher. Le Times éclate de 
temps en temps ct ra son train; mais le ton qu 'il a 
adopté dcmièrement ne peut pas aroit· fait gt·ancl mal, 
cat' cela a dû sen·ir à comaincre les Français que le 
langage elu gouvernement anglais clans la question 
belge aurait pu être pins rif cncot·e sans aller au-delà 
du sentiment général. 

A vous sincèrement. 
PALi\11>1\STON 0 

AU TRÈS-HONORABLE \'ICmiT E GRANVILLE. 

( Parlic~tliè,·e.) 

Foreign Offi ce, 3 septembre 1831.. 

1\lon cher GmnYill e, 

Nous n 'avanceron s jamais arec les Delges tant que 
les Fran ça is ne se ront pas hors de Belgique. Il n 'y a pas 
de fin aux intrigues de toutes sot·Les auxqu elles leur pré
sence ne donn e lieu. J e ne crois pas un moL du dange t· 
d'anarchie auquel Léopold sera iL exposé : c'es t une 
fein le imentée entre Bl'Uxcll es cL P aris, disent-il s. Stock
mar adm et que des troupes é tran gères ne son t pas né
cessaires pour mainLenit· la Lt·anqnillilé it l'inLéricuJ', 
pourvu que la paix au dehors so it assurée. Il n 'es t pas 
douteux que l'imasion récente n 'a il fortement désor
ganisé le gouvernement , ébranl é les CSlH'iLs eL ranimé 
les espéran ces des Oran gistes ; mai s, depuis que les 
Hollandais sont pm·Li s e t ne peuvent revenir , cet·Lai-
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nement l'armée de Léopold et la garde ci,ique doivent 
être capables de maintenir l'ordre. S'ils ne le veulent 
pas ct ne se soucient pas de soutenir leur roi, je ne vois 
pas quel droit nous aurions de nous en mêler. Mais, je 
le répète, c'est un prétexte; les Français recherchent 
leurs propres intérêts et il y a sous tout cela la ques
tion des forteresses, ainsi que le prouve la demande que 
Gémrd vient de faire pour obtenir la citadelle de Tournay. 

P. 

AU 1'1\ÈS-liONORABLE VICOMn; · GRANVILLE . 

! Pm·ticulièl'e ). 

Foreign Offi<:e , i 6 septembre l83l. 

Mon cher Granville, 

C'en est donc fait des pauvr·es Polonais! Je suis sin
cèt·ement peiné pour eux, mais depuis quelque temps 
leur position était sans espoir. Si déjà ils ne pouvaient 
pas défend•·e Varsovie, que peuvent-ils faire à l\Iodlin 
ou à Ploçk? La seule chose à essayer maintenant, c'est 
d'obtenir que les puissances signataires du traité de 
Vienne aient soin que ce traité ne soit pas violé par la 
Russie (1). Cc n 'es t qu 'à l'instant que je reçois ces nou-

(1) Notes de dépêches écrites iL lord Heytesbury sur la question 
polonaise. 

" 22 mars 1832 â. Heytesbmy. - La révolte des Polonais et leur 
rejet de l'autorité de l'empereur et t•oi ne peut fournir au gou
vernement russe 1111 terrain pour violer les s tip11lations du traite 
tle Vienne. Ce tte rérolte ne peut délivrer la llussie de ses engage
ments envers d'autres puissances, engagements qui adient pour 
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velles de Chad; je n'ai pas eu l'occasion par conséquent 
d'en parler au conseil ou de YOÏI' la détermination que 
nous prendrons. 

Nous sommes entièrement salisfails de la communi-

objet non-seulement le bien-être des Polonais, mais la sécurité des 
États voisins. 

"L'article relatif ù une représentation ct it des institutions natio
nales n'a pus été accompli par la Russie. n 

"23 novembre 183i. - Recommandez amnistie pleine cl en tière. 
Le truité tle Vienne .a décluré que la Pologne devait èlre uttuchee a 
la Russie pur sa constitution. Par conséquent l'empereur de Russie 
a donné une constitution; et ce n'est nullement une interprétation 
forcée du sens de ce traité que de considet·er la constitution uinsi 
accordée comme existant dorènaYant sous la sanction du tt·nitè. 

,, On urgumente: la même puissunce qui a donné peut modifier ou 
reprendt·e; mais la constitution une fois donnee est ,leYcnue le lien 
qui, pur le truité, unit la Pologne à la Russir , et ce lien ne sauruit 
être muinlenu si la constitution ne l'est pas . 

"La constitution pt·émunit soigneusement contre tout chungemcnt 
fait par l'uutot·ité exécuth·c. 

"Art. 51 declare que la nution polonaise possédera à jamais une 
t·epresentation nutionule, une diète composée du roi et de deux 
chaml)l'es. 

"Art, 163. Les statuts organiques et les codes législatifs ne peu
vent être modifies ou chan gés que par le roi et les deux chambres. 

« Art. 45. Chaque roi de Pologne jurera devmlt Dieu et sur les 
Ecritures de maintenir la constitution et de la faire exécuter; el, le 
27 novembre 1815, l'empereur Alexandre donna formellement celte 
constitution ct déclara qu'il l'adoptait pour lui et ses successem·s. 

"Le truité fait une dis tinction neUc entre le royaume de Pologne 
ct les provinces incorporées: 

" Etats provinciaux conformes aux besoins ues JH"ovinces incorpo
rées; constiwtion d'accord :tl'ec la position séparee ct distincte dn 
royaume de Pologne r elativement à l'empire russe. 

"Enlever la constitution , c'est réduire le royaume à la condition 
d'une province. Après la soumission des Polonais, l'Em·ope s'attend 
au rétablissement de la loi ct ùe la justice, et non à des actes de 
représailles et de \'engeance. De tels actes seraient inexcusubles de la 
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cation française à l'égard de l'évacuation de la Bel
gique, et nous avons rédigé, à ce sujet, un protocole 
courtois que je vous envoie aujourd'hui ('1). 

Il restait toutefois une antre difficulté à résoudre. 
Le gouvernement hollandais avait accédé au pre

mier projet de séparation proposé par la conférence; 
mais les Belg·es l'avaient repoussé. On a vu qu'afin 

part d'une puissance qui, après avoir dompté toute opposition, n'au
rait plus aucun prétexte pour y avoir rec.oms. 

"Il a été déclaré dans les proclamations de la Russie qu'une por
tion seulement des Polonais avait pris part à la révolte, et que la 
majorité était demeurée fidèle. Les innocents ne devraient pas être 
punis pour les coupables ; mais, si la nation tout entière a partagé 
la révolte, ce serait la preuve d'un mécontentement général et une 
abrogation de l:J. constitution ne pourrait l'apaiser. , 

" I2 mars 1832.- Si la guerre entre deux États abroge les traités, 
il ne s'ensnit nullement que la guerre civile annule les constitutions. 

" Communiquer cette dépêche au comte Nesselrode ... 
(1) Protocole no~!. 

15 septembre, 1831. 

Le plénipotentiaire de France a ouvert la conférence en déclarant 
f]Ue le gouvernement fransais, de son plein gré, avait résolu de 
retirer du territoire belge la division des troupes françaises, qui 
y avait été laissée jusqu'aujourd'hui, à la demande formelle du sou
verain actuel du pays; que la retraite de ces troupes commencera 
le 25 de ce mois, et que, le 30 de ce même mois, la Belgique sera 
entièrement évacuée. 

En réponse à cette déclaration, les' plénipotentiait·es de l'Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie ont exprimé 
au plénipotentiaire français la satisfaction qu'ils en ont éprouvée. 
Cetle nouvelle démonstr<ttion des généreux principes qui ont guidé 
la politique de la France et de son amour de la paix était attendue 
pat• ses alliés avec une entière confiance, et les plénipotentiaires ont 
assuré le prince de Talleyrand que leurs cours sauraient apprécier 
à sa juste valeur la résolution prise par son gouvernement. 

(j 
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de faciliter l'élection du roi Léopold, les Alliés 
avaient modifié leurs stipulations primitives conte
nues en vin o·l-qualre articles, cl en avaient an·èlé 

t' 

de nouvelles, réduilcs à dix-huit articles. Les Belges 
avaient, non sans difficulté, accepté ces dernières, 
que les Hollandais avaient refusées. Mais , après 
l'invasion des Hollandais ella défaite des Belges, la 
Hollande se irouvaiL dans une position très-clifTérenlo 
de celle où elle s'était vue jusque-là. Elle n'était 
11lus une puissance expulsée de la Belgique par une 
émeute heureuse, mais une puissance qui s'était 
montrée capable de dompter la révollc, cl qui l'nu
rail fait, n'cùl été l'intervention d'une puissance 
étrangère. n est impossible de nier que cc fa il n'a
joul.ùl considérablement à la force morale de la Hol
lande. Aussi pensa-l-on que lous les faits passés cl 
présents devaient être pris en légitime considéra
lion, et un arrangement final imposé aux deux partis. 

C'est le résultat qu 'amena un traité consistant, 
comme le précédent, en vingt-q uaLre articles ( 1). 

Belges el Hollandais firent des objections, mais 

(1) Il y eut, ainsi qu'on l'a YU, dans le cours de ces transactions, 
trois projets pour l'arrangement des différe nds entre la Hollande 
et la Belgique. 

Celui dn 20-2-;" janvier 1831, que la Hollande accepta et qne la 
Belgique refttsa; celui du 2G juin, que la Belgique accepta el que la 
llollanùe refusa; et celui du IG novembt·e, que la Belgique accepta, 
avec hésitnt.ion, et que la Bollantle refusa, et qui, en ce qui regarde 
le territoire, fut imposé aux deux partis. 
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finalement les Belges cédèrent, grâce sans doute à 

la modération de leur roi, qui, tout en acceptant, 
ne laissa pas de se plaindre amèrement. 

«Je n'ai accepté,» écrit-il dans une lettre à lord 
Palmerston, «le trône de Belgique que sous certaines 
conditions qui me furent solennellement garanties 
par les alliés. :Mais voilà que le roi de Hollande défie 
les alliés, et m'attaque au sujet même de ces con
ditions. Et maintenant on mc demande d'adhérer 
à des choses que ,j'aurais relusécs si on me les avait 
proposées dans l'origine. >> 

Ce qui dn reste témoig·ne suffisamment de la façon 
dont le roi Léopold appréciait la conduite de lord 
Palmerston , c'est l'extrait suivant d'une lettre que 
cc prince lui adressa lo 2 janvier '1832 : 

(( J 'a i un plaisir extrême à pouvoir Yous remercier· 
avec la plus grande cordialité de l'honnête ct vigou
reu se li gne de politique que vous avez adoptée dans 
l'état ac tuel si compliqué des affaires européennes. L'af
faire des forteresses est al'!'angée d'une manière satis
faisante. Elle m'a causé bien de l'ennui, par·ce que les 
Français onl cru que j'avais moi-même proposé le Lr·aité 
dans sa forme actuelle, cL que j 'avais été coupable de la 
plu s mauvaise foi en le tenant secret. S'il est une accu
sation que je ne puisse supporter, c'es t celle de mau
vaise foi; car rien n 'es t plus antipathique à ma na
Lure (1). » 

(i) Le gom·ernement belge avnit préalablement informé Je gou 
vel'!lement français qu'il s'efforcerait de sauver Philippeville et 
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Il écrit encore, le ·17 juillet f 832 : 

cc Je dois vous rendre la justice de vous répéter ce 
que je vous ai déjà exprimé : il est impossible d'adopter 
une ligne de politique plus honorable et plus droite que 
la v ô t1·e. '' 

Finalement , quoique l'Autriche el la Prusse et 
surtout la Russie eussent fait qu elques réserves, 
loules les puissances s 'entendirent sur les ving t
quatre articles. 

i\L Van de \Veyer , alors ministre d1~ Belgiqne à 
Londres , eut le courage, conseillé par lord Palmer
ston, d'accepter l'arrangemenl ainsi formul é, malgré 
les r éserves . Celle accepta tion épargna it son pays 
des cmbnrras in lermi na bles ; ce q ni n'empêcha pas 
qu e , dans le moment ; quelques-uns des patrio tes 
belges les plus avancés ne l'a ttaqu assent pour cc fait. 

Lord Palmerston justifie ainsi la conduite de 
i\l. Van de \Veyer. 

AU ROI DES DELGF.S. 

( Particulière. ) 

Stanhope s treet , H mai 1832 . 

Sit·e, 
J'apprends a\·ec regre t, de M. Van de Weye•· el du 

baron de Siockmar, que Votre i\Iajes té eL ses ministres 

~Iarienbourg. el de demanteler, :i. lem· pla ce, Charleroi et Tournay. 
Mais la conférence s'opposa à ce dessein , et à la fin le roi dP.s 
Belges souscrivit à la destruction de Charleroi et de l\Iar ienbourg 
que son plénipotentiaire avai t tente de sauver. 
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sont mécontents de la ratification russe, et croient 
que M. Van de Weyer n'a pas fait preU\'c de discrétion 
on consentant à accepter ce traité. Si M. Van de 
·weyer a eu Lorl en agissant ainsi, je puis assurer Votre 
Majesté qu'il n'a pas erré seul, et qu'il a agi non-seule
ment d'après sa propre opinion, mais d'accord avec celle 
de bien d'autres qui ont l'intérêt de Votre Majesté à cœur. 
Mais que nous ayons eu Lorl ou raison dans cette occa
sion pacticulière, je sens que c'est un acte de justice 
qui m'incombe de dire qu'il est rare qu'un sourerain 
ail été serri avec plus de dévouement, plus d'habileté et 
plus de jugement que Votre Majesté ne l'a été par i\f. Van 
de "'eyer, pendant tout le cours des négociations com
plexes et difficiles dont il a été chargé depuis qu'il est 
devenu le plénipotentiaire de Votre Majesté; et je ne 
puis m'empêcher de croire que, lorsque cette dernière 
transaction sera considérée avec impartialité, on trouvera 
qu'elle ne fait pas exception au caractère méritoire de 
ses anciens services. P. 

En effet, le point important était d'obtenir le con

sentement de toutes les puissances aux limites terri

toriales qu'il s'agissait d'assigner aux deux pays, et 

de placer celui qui devait dorénavant être considéré 

comme neutre, inviolable el indépendant, sous leur 

commune sauvegarde. Les questions réservées 

étaient tout à fait secondaires, el il eût été fort im

prudent de rejeter le concours de la Russie dans l'ar

rangement des affaires principales, sous prétexte 

que, quant aux autres, elle hésitait. à sc lier aussi 

pércmploircmcnl. 
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D'ailleurs la conférence elle-même avait pris une 
décision qui établissait deux ordres de questions. 
La délimitation territoriale qu'elle avait fixée était 
déclarée immuable, et, en cas de nécessité, devait 
être maintenue par la force. Elle laissait les autres 
questions dans le domaine de la négociation. 

Une nouvelle divergence surgit encore ici. Les 
trois cours du Nord, tout en admettant la nécessité 
de mesures coercitives quant au territoire, · auraient 
voulu que ces mesures fussent d'une nature pécu
niaire. Les puissaqces occidentales trouvèrent ce 
mode d'action plus dilatoire, plus incertain el, en 
réalité, plus oppressif pour la nation hollandaise. Eu 
outre, la convention du 15 novembre étant consi
dérée moins comme un traité fait en commun, que 
comme un traité séparé contracté par chaque puis
sance avec la Belgique, au moyen de ratifications 
séparées, chacune se tenait libre d' en faire exécuter 
los clauses de la manière qu'olle jugerait le plus con
venable. Par conséquent après un c01·Lain délai 
accordé à l'envoyé spécial do l'empereur Nicolas (le 
comte OrlofT), pour lui donner le Lemps de persuader 
au roi de Ilollandt' do cesser une résistance inutile , 
sur sa déclaration quo l'obstination du roi Guillaume 
était invincible, on mil un embargo sur les bâtiments 
hollandais, le port d'Anvers fut bloqué par une escadre 
anglaise, ella forteresse attaquée par une armée fran
çaise. Dans l'intervalle, la conduite décidée du gou-
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vernemenl ang'lais, pendant les négociations précé
dentes, au lieu de la diminuer, avait fortifié la con
fiance de la France et de l'Angleterre l'une envers 
l'autre. D'un côté, les Français savaient clairement ce 
que l'Angleterre voulait ct ce qu'elle ne voulait pas; 
de l'autre, l'Ang-leterre était convaincue que les 
Français ne feraient aucune des choses qu'elle avait 
regardées comme injustl:'s, el contre lesquelles elle 
avait protesté. 

Il n'y eut donc, celle fois, aucune jalousie quant a 
l'emploi d'une force française, aucune discussion 
nouvelle, aucune demande relativement à son 
rappel. 

Anvers et sa forleresse devinrent ainsi, finale
ment el irrévocablement, la propriété des Belges. 
Le roi de Hollande ayant persisté à garder les deux 
petits forts de Lille et Liefkenschoek, les Belges, en 
punition, jusqu'à un arrangement définitif, furent 
maintenus en possessiôn des portions du Limbourg· 
et du Luxembourg qui devaient éventuellement 
appartenir aux Hollandais. CeLte dernière convention 
ne fut conclue qu'en avril 1839; mais, en '1833, un 
armistice indéterminé fut consenti de part el d'autre, 
el, depuis celle époque, on a pu considérer comme 
réglé tout ce qui était essentiel relativement à la 
Belg·ique. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

Événements en Europe. - Le rôle de l'Angleterre ùans les affaires 
de Portugal et d'Espagne. - Correspondance avec .M. Temple 
dep11is 1833 jusqu'au mois de mai 183'•· - Quadruple alliance. 

Pendant les négociations relatives à la Belgique, 
des événements importants s'étaient passés dans 
d'autres parlies de l'Europe. La révolution polonaise 
avait été domptée par la Russie et la nationalité de 
la Pologne foulée aux pieds. 1\Iéhémet-Ali, le gou
verneur de l'Égypte, ayant envahi la Syrie, menaçait 
Constantinople. En Allemagne, les prinees s'étaient 
entendus, en ·1832, pour retirer les libertés qu'ils 
avaient accordées iL leurs sujets. En Italie, l'Autriche 
était intervenue pour maintenir le gouvernement 
du Pape. La Grèce, déshonorée par l'assassinat 
( 7 octobre ·183·1) de l'illustre homme d'État ('1) qui 

avait dévoné sa vic fL la régénération de son pays, 
avait accepté un souverain prédestiné au malheur. 
(Mai ·1838.) 

Dans lous <'CS événements l'Angleterre ne joua 

(1) Capo d'Mria. 
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qu'un rôle secondaire, parce qu'ils se passaient 
dans des pays plus ou moins en dehors de su 
sphère d'action. Mais il y avait d'antres États placés 
plus près d'elle, que son influence pouvait ulleindre, 
ct oil son prestige, d'accord avec ses principes de 
liberté, pouvait avoir une certaine influence. C'esl 
vers ceux- ci que sa politique fut principalement 
dirigée: c'étaient le Portugal et l'Espagne. 

Don Miguel s'était discrédité également aux yeux 
de l'Europe el à ceux du peuple sur lequel il était 
parvenu à exercer une tyrannie passagère. Forcé 
d'acçorder une humiliante satisfaction à l'Angle
terre et à la France, pour des violences injustifiables 
envers des sujets de ces deux pays, il s'était, de jour 
en jour, rendu plus odieux et plus méprisable aux Por
tugais. D'ailleurs Don Pedro était Mharqué en Eu
rope el, par une expédition heureuse , s'était emparé 
d'Oporto, le 9 juillet ·183~. Encouragé sans doute 
par les sentiments bien connus du gouvemement 
anglais, el la foi dans le succès que ces sentiments 
inspiraient, il avait trouvé moyen de se procurer 
des fonds el d'équiper une ilolte. Celle flolle, pas
sant des mains cle l 'amiral Sartorius dans celles 
de l'amiral Napier, détruisit celle de l'usurpateur. 
Peu de Lemps après, Don Pedro se trouvait en pos
session de Lisbonne. 

Dans l'intervalle, un nouvel ordre de choses avait 
surgi en Espagne. En vertu des anciennes lois de 
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ce pays, les femmes pouvaient arriver au trône. En 
'1713 (·10 mai), Philippe V avait changé cet ordre de 
succession et inlroduilla loi salique. En ·1789, Char
les IV avait rétabli, dit-on, l'ancienne loi, mais sans 
la proclamer. Les Cortes, en 18·12, étaient, de leur 
côlé, revenus à la loi salique. Le roi Ferdinand, à 
son tour, avait, par un décret dalé du mois de 
mars '1830, renouvelé le décret de Charles IV. Mais, 
pendant nne maladie dangereuse qni le mit aux 
portes du tombeau, le parti qui enlouraille·lit du 
monarque moribond lui avait persuadé d'annuler ce 
dernier décret. Ce prince laissait, par sui le, son frère 
Don Carlos héritier du trône. Mais Ferdinand avait, 
dans les derniers Lemps, épousé une princesse napo
liL<<ine, jeune, belle, spirituelle el ambitieuse. Il en 
avait eu deux filles, dont elle prenait naturellement 
les inlérèls. Revenu à la sanlé, le roi, cédant aux 
sollicitations de la jeune reine, rétablit de nouveau, 
le :H décembre J 832, l'ancienne loi de Cas lille, en 
déclarant sa fille aînée héritière de la couronne. 
Les Cortès avaient sanctionné celle déclaration le 
20 juin ·1833. En conséquence, l'infante Isabelle fut 
proclamée reine el sa mère Christine, régente, 
lorsque Fenlinand expira, le 20 septembre de celle 
même année, lrois mois après avoir fail ces der
nières dispositions. Nul cl oule que quelques mem
bres de l'ancienne noblesse, une grande portion du 
clergé cl de l'armée, ainsi que la grande majorité 
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des habitants des campagnes; s'ils avaient été con
sullés, ne se fussent déclarés en faveur de Don 
Carlos, persuadés qu'il avait été frustré d'un héri
tage lég·itime par la faiblesse d'un vieillard et les 
intrigues d'une jeune femme. D'autre part, tous ceux 
qui aspiraient à s'affranchir d'un gouvernement 
absolu et de la domination elu clergé placèrent 
leurs espérances dans le nouveau gouvernement. 
Le ministre du jour, M. de Zea, eùt volontiers 
maintenu les droits de la jeune roine, toul en ré
servant, dans un esprit éclairé, les anciennes insti
tutions. Mais la reine régente s'apercut bientôt quïl 
lui fallait plus que le testament de son époux pour 
assurer l'héritage de sa fille , contesté, comme il 
l'élaiL par un prince d'un âge mùr, dont les par
tisans avaient déjà eu recours aux armes, et dont 
la cause était appuyée par le clergé, le corps le plus 
influent du royaume. Elle se laissa donc placer à la 
tête du parti constitutionnel. 

De cette façon, il y avait , en Portugal et en Es
pagne, deux prétendants déclarés à la couronne en 
opposition à la loi cl partisans d'tm gouvernement 
arbitraire : DonMiguel el. Don Carlos ; el deux in
fantes, Dona Maria el Dona Isabelle, soutenues 
l'une par son père, l'autre par sa mère, représen
tant les opinions libérales, et s'appuyant sur des 
motifs plus plausibles pour réclamer l'autorité 
royale. 
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Ces faits rappelés, je reprends la correspondance 
de lord Palmerston avec son frère, M. Temple. 

A L'HONORABLE WILLIAM TEMPLE. 

Broatllanùs, dimanche 20 janvier 1833. 

Mon cher William (!), 

V uici deux lignes à Granville pour le prier de vous 
dit·c ce que vous elevez faire à l'égard de Louis-Philippe, 
eL pout· vous facililet· le moyen de faire connaissance 
avec Broglie, s'il n'est pas trop occupé. Il est toujours 
bien de connaîLt·e personncllemenl, même en passanl, 
cetL'i:: qui sont à la Lèlc d'un gouvernemenL. 

Je ne reLomnet·ai pas à Lonch·es avant mardi soir ou 
met·ct·edi maLin. Adieu, bonne traversée el heureux 
voyage. 

P. 

A L'HONORABLE WILLI.HI TE~IPLE. 

Foreign Office, 21 mars 1833. 

Mon cher \Villiam, 

J'ai reçu vos lettres de Florence et de Rome, dont la 
dernière m'est atTivée la pt·emière, eL la première seu
lement aujounl'hui. Je suis bien aise d'apprendre que 
vous avez fait bon voyage, ct que vous êtes si près 
de la fin. noussin a admirablement terminé la dispute 

(1) 1I. Temple partait pour rejoindre son poste iL Naples en pas
sant par Paris. 
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entr·e le Turc et l'Égyptien, et a bien fait de renvoyer 
l'amiral russe la queue entre les jambes ('1). Les Russes 
ser·ont très-fàcbés sans doute, mais n'importe. 

Pozzo s'est plaint à Br·oglic, non pas de la chose, mais 
d'un article des Débats qui en rendait compte. 
Broglie a répondu qu'il n'était pas responsable des 
journaux. Les conditions à imposer au pacha sont 
bonnes en tant qu'il ne doit aYoir ni Damas ni Alep, 
et, par conséquent, ne sera pas en possession des avenues 
de la Mésopotamie; en on Lre, il ne doit ten ir· ses pacha
liks que d'année en année, comme il est censé tenir celui 
d'Égypte, ct il ne doit pas être dans la position clos deys 
de Barbarie, cc qu'il Youlait. Son Yéritable dessei n est de 
fonder un royaume arabe, comprenant Lous les pays oir 
la langue arabe est parlée. Il n'y aurait pas, en soi, de 
mal à cela; mais, comme cela impliquerait nécessaire-

(1) La bataille de Koniah, 21 décembre 1832, ayant oUYert le che
min de Constantinople à Ibrahim-Pacha, le sultan, alarmé, demanda 
des troupes et une flotte à la Russie. Celte demande fut accordée, 
mais, avant que la flotte arrivât de Sèvastopol, l'amiral Roussin, 
alors ambassadem· de France, rédigea, avec le consentement de la 
Porte, les bases d'un arrangement avec i\Iéhémet-Aii, et le gom·cr
nement turc, dans l'espoir que cet arrangement serait accepté, sc 
laissa persuader par l'amiral français de demander qu'à son arrivee 
la flotte russe fùt retirée. C'es t à cette phase de l'affaire que Lord 
Palmerston fait allusion; mais i\Ièhémet-Ali refusa les propositions 
de l'amiral Roussin, et Ibrahim-Pacha marcha en avant. La de· 
mande.d'un secours russe fut renouvelée, et 15,000 hommes de troupes 
russes furent débarquées vers la fin d'avril sur les rives du Bos
phore. Finalement les Tm·cs cédèrent it p•·esque toutes les exigences 
de .i.\Iéhémet-Ali, et conclurent, a1·ec les Russes, le traité d'Unkiar
Skclssi (8 juillet 1833), par lequel, de fait, ils sc placèrent cux
mémcs sous la protection russe en fermant les Dardanelles aux 
vaisseaux de guerre des autres •uttions. L'Angleterre ct la France 
protestèrent, mais leurs remontrances ne furent point écoutées. 
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ment le démembrement de la Turquie, nous ne pouvons 
y consentir. D'ailleurs, le Turc est un tout aussi bon 
occupant de la route de l'Inde, que le serait un actif 
souverain arabe. Il faut que nous tâchions d'aider le 
sultan à organiser son armée, sa marine et ses finances. 
S'il parvient à mettre ces trois départements en hon 
ordre, il peut encore se maintenir. Namick-Pacha {'l) 
avait décidé de passer par Paris, deux jours avant 
l'arrivée de ces nouvelles; naturellement, il n'a pas 
changé d'intention ... Les affaires de Don Pedro sont 
de nouveau à la hausse. Graham a reçu hier une let~re 
du capitaine Glasscock écrile à bord du Douro qui lui dit 
que, le ~. , Solignac (2) a fait une sorlie dans laquelle 
il a obtenu un grand avantage, ayant Lué et blessé six 
cents .Miguélistes, en ne perdant lui-même comparative
ment que très-peu de monde. Pedro a de vingt à trente 
bâtiments échelonnés sur la côte avec des provisions, 
qu'il était en Lt·ain de faire débarquer graduellement à 
la Foz. 

La seule affaire Let·minée est celle de Grèce, eL celle
là est bien précisément comme je le voulais. Nous 
avons obtenu la meilleure fr·on Li ère possible pour la 
G!'èce; la ligne de démat·cation est magnifique (3). 

(l) Ambassadeur turc à Londres. 
(2) Un général français qui commanda les troupes de terre de 

Don Pedro à Oporto depuis le mois de janvier jusqu'au mois de 
juin. Pedro le ct·éa maréchal. 

(3) Une étendue vers le nord depuis le golfe d'Arta à celui de 
Volo. Cette addition rie territoire avait été achetée à la Porte et 
payée sur un emprunt de deux millions et demi sterling garanti 
pat· les trois puissances à l'avénement du roi Othon " pour pro
clamer lequel, les muses elle3-mèmes étaient descendues d'Héli
con "• du moins ainsi chantaient les représentants poétiques de 
l'Hellade. 
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zuylcn (1) a Lâché de traîner ici, pour voir cc que nous 
arrangions avec Dedcl et, s'il le pouYait, pour le déran
ger; mais nous avons lous résolu de ne rien fail'e jus
qu'à ce qu'il soiL pat'Li; quelqu'un lui a raconté ceUc 
décision de notre pat'l, ct il s'en est allé mar·di malin, 19. 
Dedel doit rencontrer Talley!'and el moi le samedi 23, 
à deux heures; nous ne ferons rien cependant avec lui, 
parce qu'il a des instructions pour· demander· des choses 
que nous ne pouvons pas acccplel', au sujet d'une con
vention pl'éliminaire; mais j'ai l'es poil' de l'amener à 
u11e discussion sur les points controversés de l'an·angc
ment final, ct, si nous arl'iYons à nous cnlcndt·c sut· cc 
point, nous pouvons êll'c faciles sm· les conditions de 
la convention préliminait·c. Tous les plénipolenLiait·cs, 
el Declcllui-même, sont de ceL aris, cL, de faiL, c'est la 
seule manièt•e rationnelle de procéclel'. Dcdel a éLé à ELon 
et à Saint-Johns (2) aYanL notre Lemps, cat· il a cinquante
six ans. Je l'aime beaucoup, eL il parle anglais comme 
un Anglais. Les affaires int.ériemes vont bien. Vous Yet·
l'ez pal' quelles énormes majorités celle chambr·e des 
communes 1·é(ormée esL en Lt·ain de Yoler la mesure la 
plus énergique qui ait jamais pris forme de loi (3). C'est 
un véritable tour de force, mais elle cloiL êlre suiYic pat· 
des mesures réparatrices, ct voilà la différence entre 
nous et McLternich ou le pape: nous comprimons comme 
ils le fonL, mais nous réparons les tot·Ls comme eux ne 

(i) Baron H. de Zuylen van Nyevelt, était un des plénipotentinii·cs 
hollandais envoyés par le roi des Pays-Bas pour assister aux con
lërences des représentants des cinq grandes puissances. 

(2) Le collége de Cambridge, où avaient été les deux frères Temple. 
(3) Lord Palmerston parle ici de la mesure connue sous le nom 

de coercion bill (acte IV de l'an 3 et '• de Guillaume IV), présentée 
par le gou,·crnemelll pour la suppression des désordres en Irlande. 
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le font pas. Il faut aussi remarquer que bien peu de 
gouvernements absolus pourraient, de leur propre au
torité, établir un système de coercition semblable à 
celui que les relH'ésenlants du peuple, librement élus, 
sont en train de confier en ce moment aux mains du 
gouvernement de ce pays. 

Vos chentux sont partis depuis longtemps, el j 'espère 
qu'ils aniveront sains et saufs. Biondetta vient de me 
donner un septième poulain par Colonel (1 ). Jamais il 
n 'y a eu une pat·eille jument pour avoit· des poulains, 
cl, s'ils ressemblent à l\Joses, je n'aurai pas à me 
plaindre. 

Il faut tàcher d'établir entre nous quelque moyen de 
communication autre que la poste napolitaine. 

P. 

A L'ilONORAilL8 WILLIA~I TIDIPLE. 

Stanhope street, 19 avrill833. 

Mon cher William, 

Je suis fàché de vous apprendre que la famille Temple 
tout enlièt•e soufft·e plus ou moins de l'épidémie 
régnante ; mais , pat· droit de primogéniture, j 'en ai cu 
une plus gi'Osse part que les autres. Fanny, Elisabeth et 
moi, nous sommes lous confinés dans nos apparleme~ts 
respec tifs. Mon attaque a commencé il y a quinze jours, 
ct consistait en une inflammation des poumons et un 
violent accès de hile. L'inflammation, qui a débuté pat· 

{1) Colonel ga gna le Saint-Leger Stakes en 1828, après a1·oir 
couru un dcad hcat pour le Derby avec Caùlaucl. 

7 
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la fiè\'rc ct une douleur dans la poitrine, a cédé immé
diatement à un vésicatoire, mais a laissé une irritation de 
la trachée avec une toux dont je ne fais que mc débar
rasser maintenant. L'effet de cc genre d'attaque est une 
grande prostration de forces, qui exige toutes les trois 
ou quatre heures du sagou ou du gruau. Lorsque le 
docteur Granville, qui m'a soigné, a tromé que la fièYre 
avait disparu, ct qu'il n'y avait plus de symptômes 
d'inflammation, il m'a adminisl!·é du quinine, ct m'a 
ordonné de l'agneau à manger et du sherry à boire. 
J'entre dans ces détails pour le cas oit l'épidémie pren
(lraiL la route de Naples, en ven ani. soit de Cons tan ti
nople, soit de Londres, les deux capitales où elle paraît 
dominer avec force, afin que vous sachiez comment il 
faut la traiter. 

J'ai fermé ma porte an corps diplomatique, parce que 
de fait, pendant les vacances, il n'y avait pas d'affaires sé
rieuses, et que, si j'avais admis un de ces messielll's, je les 
aurais eus tous, les uns par bonté, les aull'CS pour rem
plir leurs dépêches; et j'aurais été attaché au poteau cl 
harcelé aussi longtemps qu'il leur eùt plu de m'imposer 
leur ennui. J'en ai n1 quelques-uns cependant qui avaicn t 
véritablement quelque chose à me eommuniquer. C'est 
étonnant combien cette indisposition a été génémle 
avec plus ou moins de sévérité selon les cas. Avec Fanny 
cl Elisabeth, Sulivan ct ses filles, ct avec Georges 
Bowles( 1) et les siennes, cela n'a été qu'un violent l'Cfroi
dissement, sans inflammation. 

J'ai écrit au roi mercredi de1·nie1' pom m 'cxcusc1· de 
ne pas assister au lever; et Taylor C2) en réponse m'a 

(1) Ses ùeu:s: sœurs et leurs maris. 
(2) Sir Herbert Taylor, secrétaire particulier du roi. 
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l'ait savoir qu'il avait reçu du roi l'ordre de m'enjoin
dt·e de me soigner, et de ne jouer aucun tour de ma 
façon, ajoutant que le roi ne voulait pas parler de tours 
diplomatiques, dont le monopole appartient au roi de 
Hollande et à Ancillon. 

Nous n'avons pas fait de progrès avec le premier de 
ces deux personnages. Dedel nous a présenté une note 
semblable à toutes les autres productions de la Haye, 
évasive, équivoque et déraisonnable. Bref, le roi de 
Hollande est résolu à tout faire phttôt que d'arriver à 
un anangcment quelconque, poussé qu'il est par son 
désir opiniùtre de recomrer la Belgique, et par la 
crainte que, la paix étant faite et les Hollandais ayant 
à payct· la nole, ils ne trouvent qu'un roi est un luxe 
tt·op dispendieux, et ne réduisent lem établissement à 
un stathoudérat. En attendant, les trois puissances sont 
occupées à dire une chose ici ct une autre à la Haye, et 
à tàeher, pom des raisons différentes, de traîner l'affaire 
en longuem le plus longtemps possible. Voyant que cela 
ne peut plus mener à la guerre, ils cherchent à nous 
donner ainsi qu'à la France une occupation salutaire, 
qui nous empêche de nous mêler d'autt·e chose. 

Vous avez vu que Zea (1) a remporté une victoire à 
Madrid; il a mis à la porte ses collègues libéraux et dis-

(1) Zea Bermndez, premier ministre en Espagne pendant les der
niers jours du roi Ferdinand VII et le commencement de la régence 
de la reine Christine, était également opposé à Don Carlos et à ses 
partisans, ainsi qu'aux libéraux qui voulaient établir un gouverne
ment constitutionnel. Pendant quelque temps, il réussit contre les 
uns et cont1·e les autres; mais, ainsi que l'on pouvait s'y attendre, 
il finit par ètre renversé. Il avait passé quelque temps en Angle
terre comme ministre d'Espagne, et il était connu de lord Palmers
ton, qui, dans une lettre à lord Granville, déjà citée, l'appelle « cet 
excellent et digne ennuyeux"· 
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sidents, exilé les nobles qui n'ont pas voulu obéir à ses 
ordres, et emprisonné la reine dans son palais. Ceci mc 
paraît un procédé un peu trop violent pour réussir 
longtemps, et Zea n'est pas un homme d'assez de capa
cité pour jouer avec succès le rôle de tyran. Le négo
ciant en vins el le consul l'emportent chez lui sm· le 
ministre et l'homme d'État, ct il manque entièrement 
de dignité de caractèt·e et de supériorité d'espr·it. li est 
vrai qu 'il habite << le pays des aveugles >> et peut ainsi être 
roi. Tant que Zca sera maire du palais, il n'y a pas de 
chance que nous puiss ions amener le gouvernement 
espagnol à une entente sur les affaires du Portugal. 
Zea est lié à Miguel comme Faust à Méphistophélès. 
Que ce soit affaire de vanité, prévention, ou, comme le 
disent quelques-uns, espoir d'o btenir des titres et des 
dotations au cas où Miguel viendrait h tr·iompher, je ne 
sais, mais je crois vraiment qu'il préférerait abandonne!' 
Ferdinand ou l\{mc Zea elle-même plutôt que son bien
aimé .Miguel; - c'est la passion d'une mère pour un 
enfant difforme. Quant au conflit entre Pedro ct Miguel, 
il est impossible enco1·e de dir·c lequel des deux est le 
cheval g·agnanL. 

L'histoire de la fuite de Sarto ri us ( 1) avec la flotte n'est 
pas vraie, ct je l'espère , pour l'honnem d'un Anglais, 
pas vr·aisemblable. Don Pedro reçoit des secom s el des 
appr·ovisionnements, eL je cr·oirais assez fJUe Solignac 
médite quelque coup vigoureux aussitùt qu'il a lll'a re\·ll 

(1) Il y avait eu, ent1·e Don Ped1·o et l'amiral Sarto1·ius, une alt~l·
cation sur les retards dans le payement de In flotte. Les marins se 
révoltèrent, et l'amiral nYait menacé de conlhquer In flotte pour 
payer ses hommes; mais l'affai re se termina pa1· le rem boursemeut 
de Sm·torius et par sa démission de sa charge en ra,·eur du plus 
entreprenant Napier. 
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les renforts qui lui arrivent de France. Un coup hardi 
pourrait emporter Lisbonne et détrôner Miguel en quel
ques jours. Il n'est pas improbable que les changements 
d'Espagne n'amènent quelque tentative de ce genre, 
en montrant qu'on n'a rien à espérer de la diplomatie 
et que c'est la baïonnette et non la plume qui doit dé
cider du résultat. 

Vous apprendrez, bien avant nous, l'issue des affaires 
tmques; mais je ne puis croire que Méhémet-Ali veuille 
l'ésister à l'Autriche, à la France, à la Grande-Bretagne et 
à la Russie, qui pourraient l'une ou l'autre l'écmser avec 
leur petiL doigt. S'il cède (serail-ce de mauvaise grâce, 
peu importe), la Turquie pour1·a aller encore quelque 
Lemps telle qu'elle est. El si le sultan a en lui-même vrai
ment quelque étoffe, il poun·ait en quelques années se 
rendre indépendant, en organisant bien son armée , sa 
marine, ses finances ct l'administration de la justice 
dan s ses Éta ts. Mais il est bien difficile, pour un seul 
homme , de réformer et de mettre en 0rdre un grand 
empire; smlout quand cc seul homme ne sait pas Yers 
quel côté sc tourner , ou comment s'y prendre, et quand 
tous ceux qui devraient l'aider lui résistent el le con
trecarrent. Je voudrais bien savoir si Mellernich admet 
qu e quelques innovations puissent être utiles à la Tur
quie, ou bi en s'il étend même jusqu'à ce pays sa haine 
de toul changement. 

Les affaires d'Italie paraissent daus un misérable 
é tal, el les gouvernants semblent en Li·ain de faire tout 
ce qu 'ils peuvent pour se rendre odieux aux gouvernés. 
Je parle plus particulièrement des États Pontificaux et 
de Modène; quant à celui-ci, le grand-duc est fou, ce 
qui explique, sans les justifier, ses caprices.l\lais on sup
pose que les cardinaux sont dans leur bon sens, et c'est 
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lamentable de voir quelle est la mesure elu bon sens 
d'un cardinal. 

Ici nou~ marchons à merveille, et le gouvernement 
actuel a autant de chance de durée qu'aucun de ceux 
qui ont jamais existé clans ce pays. Le fait est qu'il ne 
serait pas possible d'en constituer un autre. Peel et les 
torys ne trouveraient pas de partisans dans la chambre 
des communes ou dans le pays; quant à un gouverne
ment d'O'Connell, Hume et Cobbett, il pounait exister 
si nous étions en république, mais il serait impossible 
sous une monarchie. Le pauvre Durham est très-malade 
et je sais qu'îl est découragé de l'état de sa santé. 

Allhorpe pomra diminuer les impùls celle année 
pour la somme d'un million sterling , ce qui n'est pas 
un mauvais exploitJinancier. 

P. 

P. S. Le cloctem Granville fait une excellente eau 
d'orge pour le rhume, avec une once de gomme arabi
.que, une infusion de jus de citron el elu sucre pour 
.une pinte d'eau. 

Lady l\finlo est hors de danger, mais elle a été sérieu
:sement malade. 

A L'IIONORADLE WILLIAM TEMPLE, A NAPL!::S. 

Stanhope street, 23 aHil 1833. 

Mon cher William, 

Je puis vous donner de meilleures nouvelles de nous 
tous, car nous sommes Lous à peu près rétablis. Je vous 
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· envoie la cot•t·cspondancc de Dedel , que vous aimerez 
à voit·. Vos dépêches officielles sont très-bien écrites, et 
dans un très-hon style. Je voudrais pouvoir en dire au
tant de vos lettres particulières, mais non sunt invent,'lJ. 
Je pt·ésume qu'elles vont arriver par quelque occasion 

pat'ticulièrc. 
Le chargé d'affaires de Sardaigne rn 'a communiqué, 

par ordt·e de sa cour, le tr.aité offensif ct défensif conclu 
avec Naples contre les Etals barbaresques. Cela mc 
semble une alliance natmelle, ct on ne saurait trop se 
réjouir de voir les États italiens s'adresser l'un à l'autre 
pour se fol'lificr mutuellement. On nous dit qu'il va 
paraîtt·e à la Haye une déclaration des trois puissances, 
pout· informer le roi de(Pays-Bas qu'il ne leur est plus 
d'aucune utilité et qu'il les ennuie (bores) à la mort; 
qu'ils ont maintenant autre chose à faire en Orient, et 
qu ' ils le prient de vouloir bien en finit·. Adieu. 

P. 

A L'IIONORADLE WILLIAM TEi\Il'LE 1 NAPLES. 

Foreign Office, 7 mai 1833. 

Mon cher 'Villiam, 

J 'a i reçu vott·e dépêche avec la letlre de Frédérick 
Ponsonby au sujet des affaires égyptiennes. 

Les derniet·s rapports que nous ayons de Constanti
nople ~ont du 15 avril et ils nous font supposer que les 
choses vont s'arranger entre le sultan et le pacha, 
puisque la seule question indécise était de savoir lequel 
des deux aUt·aiL Adana. 

La solution de ceLte affaire -sera d'un immense avan-
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tage, cat·, si elle avait dmé 1 les Français et les Russes 
en am·aient bien pu venir aux mains, ct c'eût été la. 
cruerre en Europe. Nous allons rcnyoyer sit· Pulteney 
~falcolm dans la :Méditerranée; il prendra avec lui un 
autre trois-ponts, de façon qu'il aura deux trois-ponts, 
deux grands vaisseaux de 7 . .f. canons ct deux frégates 
de 50, égales au H, plus un gt·and bateau à Yapem qu'il 
dit devoit·lui êtt·ç plus utile qu'un autre de H·, car ce 
bateau porte quatre gros canons de 32 dont un, disait 
un Irlandais, est, je crois, de 6.-f.. 

Nous n 'avons pas décidé qui remplacera Malcolm clans 
la mer du Nord, mais ce sera probablement Dundonald, 
pour le bénéfice elu Hollandais au cas où celui-ci nou s 
force rail à ti L'Cl' le ca non. 

Le gouvernement s'est llarfaitemcnt t·emis de son 
échec de l'autt·e joUI'; cela nous a plutôt renforcés 
qu'aU'aiblis, car cela a clémontt·é qu'il n 'y a pas d'bom
mes respectabl es pl'êts à prendre notl'e place. Nous 
sommes obligés de rester par la force des ch oses . 

Le duc d'Orléans est al'l·h·é et j'ai dîné aYec lui hi er 
chez Talleyrand.ll est merveilleusement embelli depuis 
que je ne l'ai m à Paris en 1830 . Déjà alors il était très
bien, mais, depuis, il es t devenu un hom me, c t un très
joli garçon , ct il a les manières et Je main tien qui con
viennent tt son t·ang. Il a naiment une excellente mine 
de prince héritier, ct, d'après la comersalion que j 'a i 
eue avec lui 1 son intelligence m 'a paru s'êt re dhe
loppée aussi bien que sa personne . Il t'es tera quinze 
jours à IJondres, dînera yendrcdi aYcc le roi, ct la 
semaine prochaine il ira à ·windsor. 

Il n'y a pas un mot de vrai dans les bruits de dis
sentimenls entre G1·cy et moi, que répandent les torys. 
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Jamais deux hommes au pouvoir n'ont, je crois, mieux 
marché ensemble, et bien peu ont marché la moitié 
aussi bien. Jo n'ai jamais rencontré personne avec qui 
j'aie été aussi constamment d'accord. 

P. 

Walpole ('!) va au Chili comme consul général. Sté
ph en (2) est mon secrétaire particulier. et John Ponsonby, 
le fils aîné de Bcsborough, est nommé clerc des dépê
ches (precù writer). Seflon me regarde de travers lorsque 
je le renconlreparce que je n'ai pas nommé son fils 
Francis Molin eux; mais il ne devrait pas se plaindre, 
c;u· Ponsonby est un aussi bon wigh que son fils. Je ne 
lrome pas juste de donner ces postes à des employés 
du département même, cl l'écriture de Molineux 
m'agace au-delà de loule expression. Je préfère la vôtre 
cent fois. 

A t'UONUIUDLE WILLIA:L\1 TJmPLE 1 A NAPLES. 

Foreign Oftlce, 25 juin 1.833. 

Mon cher William, 

Mille remercîmcnts pou1· vos fréquentes, amusantes 
el intéressantes loUres, el pour la régularité de vos dé
pêches. Je suis très-satisfait de notre ministre à Naples. 

Je suis bien aise de vous dire que l'orage qui menaçait 
le gomcrnement est à peu près dissipé. J'en suis fàcbé 
poul' la Sainte-Alliance, mais il faut qu'elle nous sup
porte encot·e. 

(1.) Le lieutenant-colonel honorable John Walpole. 
(2) Son neYeu, Stéphen Henry Sulivnn. 
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. .. 
Nous en avons presque fini de nott·e question in

dienne et de notre loi sur l'abolition de l'esclavage. La 
Compagnie des Indes-Orientales est assez satisfaite de 
notre proposition pour le renouvellement de sa charte, 
et les Indiens occidentaux non plus que les saints ne 
sont pas trop mécontents de nolt·e plan pour l'aboli
Lion de l'esclavage en pat·ticulier. Je crois naiment que 
les vingt millions sterling que le parlement va lem 
donner forment à peu près la valeur de toutes lems 
propriétés au prix actuel du marché. Il faut avouer que 
<:'est un magnifique exemple de génét·osité ct de justice, 
et que son pareil n'existe pas clans l'hisloil'e du monde: 
une nation (car c'est la volonté nationale cl non pas 
seulement une résolution gouvernementale ou pal"ie
menlait·e) qui affranchit sept cent cinquante mille 
esclaves, ct paye vingt millions de livres sterling à 
leurs propriétaires en compensation de ln perle qu'ils 
auront à soufft·ir! On est pal'fois très-généreux aux 
dépens des autre~, mais ce n'est pas souvent qu'on 
trouve des hommes qui se payent à un tel prix le luxe 
d'accomplir une noble action. 

Quelques personnes sur le continent voudraient fait·e 
<:roire que les Anglais sont tellement senés à l'end!'oit 
de la dépense, qu'aucune provocation, aucune injme 
ne saurait les décider à faire les frais d'une autre 
guerre. Ce vote d'une telle somme pout· satisfaire un 
principe doit montrer à ces gens-là qu'il ne seraiL pas 
sûr de trop sc fier à l'opinion qu'ils sc font de nous. 

Notre session ne peut guère sc terminer avant le com
mencement d'août. En cc qui me concerne, je n'ai pas 
été très-pris; car la chambre a été trop occupée d'af
faires intérieures de la plus haute importance pour 
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faire aucune attention aux affait·es étrangères; je serai 
toutefois bien aise lorsque la session sera finie, car 
alors je pourrai peuL-être faire une course à Broadlands 
pour une huitaine de jours, et il me Larde de me dé
gourdir un peu. Je suis pourtant tout à fait rétabli de 
ma grippe; je n'en ressens aucun effet et suis revenu 
à mon état nonnal de bonne santé continue. 

Nous avons cu une volée de princes allemands qui 
sont venus nous visite t'; mais la princesse Victoria n'est 
pas encore assez âgée pour que cela en vaille la peine. 
Le clue de Brunswicl\, le duc de Sol ms, deux ducs de 
'Vurtemberg, le prince Reuss-Lobenstein-Gera, ont tous 
été pris du désir de voir l'Angleterre. Nous verrons ce 
qui en sortira. 

Nous attendons le retour de Dedel la semaine pro
chaine. On pourrait ct·oire d'après cela que le roi de 
Hollande a l'intention d'arriver à une convention cléfi
niti,•e. Et, en effet, celle du 21 mai, qui met la Belgique 
en position d'exister sans traité définitif, enlève au roi 
le principal motif pour refuser de signer. 

Nous avons été tous charmés du duc d'Orléans, et il 
l'a été également de sa réception ici. 

.p. 

A L'llüNORABLE WILLIAM TEMPLE, NAPLES. 

Foreign Office, 3 septembre i833. 

Mon cher William, 

Merci pour toutes vos lettres. J'ai été fort occupé et 
vous avez en moi un mauvais col'l'espondant. Les Suli-
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van sont revenus et t1·ès- florissants. Les Bowles sont en 
tcosse, mais voilà quelque temps que je n'en reçois 
pas de nouvelles. La fin de la session est un g1·nnd sou
lagement. Le roi a prononcé le passage de son discours 
relatif à la Turquie avec expression en sc toumant vers 
Liévcn pom voir comment ille p1·enaiL 1

• 

Metternich est enchanté du traité de la Russie avec le 
su!Lan; il se contente à peu de frai s ! La duchesse de 
Bragance eL dona Maria viendront ici elu Havre , pour 
attendre que leurs bateaux à vapeur soient prêts à les 
t1·ansporter à Lisbonne. Elles arriveront vendredi ou 
samedi; elles déba1·queront à Portsmouth el probable
ment on les priera de passer la journée à Windsor. Les 
affai1·es de dona Maria vont bien en Portugal ; elle a 
gagné la course quoiqu 'elle ne soit pas al'l'ivée au po
teau. Miguel et Bourmon t mériteraient d'êll·e pendus 
pour avoir brûlé tout le vin d'OporLo. C'est un procédé 
atroce et sans exemple. Le motif de la rencont1·e des 
trois souverains en Bohême s'expliquera plus Lard. 
Nesselrode écrit à Li éven (pour que la lellre me soit 
montrée) , que ce n 'es t que pour << un épanc!temenl de 
cœur», eL que la politique n 'a rien à y Yoir. Comment 
peuL-on prendre la peine d'écrire de pa1·eilles niaise
ries! C'est comme s' ils voulaient vraiment nous em
pêcher de croire un mnt de cc qu 'ils disent. Nous 
avons ajourné ht Conférence pour le moment, en atten
dant que le roi de Hollande s'adresse à la Diète au 
sujet du Luxembom·g, et qu'il consente à certaines eon-

('!) Voici le passage en question:" Les hostilites qui avaient trou
blé la paix de la Turquie sont terminées, et vous pouvez demeurer 
assu1·és que mon attention sera soigneusement dirigée vers tout 
événement qui pourrait affecter l'élut présent et l'inùépcndnnce fu
ture de cel empire. , 
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dilions relativement à la navigation. Heureusement la 
convention de mai place les Belges dans des conditions 
qui lem permettent d'attendre, et les Hollandais en 
position de pousser leur roi en avant. Je n'ai pas cc
pendant pou1· le moment la perspective de pouvoir 
quilter Lond1·es pour plus de quarante- huit heures; 
mais, plus Lard, j'espère alle1· à Broadlands pour quinze 
jours ou trois semaines. 

P. 
SLéphen fait un excellent secrétaire. 

A L'HONORABLE WILLIAM TEMPLE, NAPLES. 

Stanhope street, 8 octobre 1833. 

l\Ion cher William, 

Je vous envoie, par un courrier, un las de choses pour 
vous amuse!' ct vous mettre au courant. Je vous ai en
voyé l'autre jom pa1· le paquebot de la Méditerranée, 
vz',l l\Ialle, des copies de dépêches que je n'aime pas 
confier aux postes du continent. Faites-moi savoir si 
vous les avez reçues intactes et si ce mode de commu
nication convient aux choses qui ne sont pas pressées, 
mais qui ne doivent pas êtl'e lues par des yeux éll'an
gers. 

Vous vous conduisez à merveille, ct je suis très-con
Lent de votre activité et de votre manièl'e d'écril'e vos 
dépêches; j'app1·encls aussi que vous contentez Lous les 
Anglais. J'en suis enchanté, quoique je n'aie jamais 
de doute à cet éga!'cl, sachant de quelle excellente étoffe 
vous êtes fait: continuez et prospé1·ez. 

J'apprends avec plaisir que le roi de Naples persévère 



110 CORRESPONDANCE INTIME 

dans son système de conciliation: je vous en prie, en
couragez-le dans cette voie autant que vous le pourrez 
sans paraître vous mêler des affaires qui ne nous regar
dent pas. Si les cours absolutistes le voient de travers, 
c'est une raison de plus pour qu'il ap1wécie les sourires 
de l'Angleterre. 

Les nouvelles que nou!' avons eues de l'Espagne el elu 
Portugal sont des plus graves ct des plus intéressantes. 
D'Espagne, par le télégraphe de Bayonne, nous ve
nons de recevoir la nouvelle de la mort de Fci"cli
nand ('!). Mais mes dépêches ne vont que jusqu'au 26, le 
jour où Addington avait cu son audience elu I"oi pom 
présente!" ses lelti"es de rappel. Du Portugal, nos nou
velles de Lisbonne sont du 24 septembre, annonçant le 
départ subit de Bourmont (2) cl de ses officiers pou1· 
l'Espagne - évidemment en conséquence cl';wis qu'ils 
avaient 1·cçus du danger qui menaçait lr.s joms de Fer
dinand. 11 est impossible ici cie faii"c des conjectures su1· 
la tournure que prendront les événements en Espagne, 
mais Vial, le ministre d'Espagne, m'a déclaré que la 
guerre civile éclatei"ait immédiatement, cL qu 'il s'atten
dait à voir Cm·los aller à Tolède et s'y déclare!" roi. On 
prétend que le duc cle Wellington diL: ((Laissez-les tran
quilles, ils ne se feront pas grand mal. n Quant à moi, je 
crois que les chl"istinos l'cmportcron t; car, si Cm· los fait 
un mouvement, il y aura une réaction, et cela {tnù·a par 
cons til utionnaliser l'Espagne. 

Nous verrons maintenant si Zea a été un traître ou 
seulement un imbécile, en favorisant tant les carlistes. 

(1) Mort le 29 septembre. 
{2) Le maréchal Bourmont, le vainqueur d'Algérie, commanda 

pendant quelques temps les troupes de dom Miguel, en Portugal. 
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Son p1·ojet, je présume, est un mariage entre la jeune 
reine ct le fils de don Carlos, puis la nomination de 
Carlos comme principal membre do la Régence. Nous 
saurons bientôt si ces plans ont réussi. En ce cas c'est 
1 'établissement de la suprématie de Carlos et l'extinction 
du parti modéré. 

La France a sur-le-champ déclaré son intention de re
connaître la jeune reine. Quant à nous, nous attendrons 
pour voir la tournure que prendront les choses. D'ail
leurs, le cabinet se trouvant dispersé, on ne peut pas 
prendre une décision sur une question aussi importante; 
mais, si la reine est proclamée et se maintient, nous la 
t•econnaîtt•ons . 

.La cause de dona Maria l'a emporté en Portugal, 
quoique la course ne soit pas cnlioremcnt finie; mais le 
départ de Bommont el les difficulté~ survenues en Es
pagne doi\'Cl1l être fatales à Miguel. Depuis quelque 
temps, il n 'était soutenu que pat· Bourmont et l'Espa
gne; sans ces appuis il doit tomber. Je m'attends à 
apprendre bientôt qu'il a décampé de devant Lisbonne; 
aussitùt que son armée commencera à battre en re
traite, elle tombera en pièces. Il est parti d'ici pour 
dom Pedro un renfort d'environ cinq cents hommes, 
et aulant de la Belgique; ils seront suivis bientôt de 
trois ou quatre mille autres. Ceux-ci sont allés à Oporto, 
afin de couper la ligne de rct1·aite de :Miguel. Le triom
phe de dona i\Jaria ct l'avéncment d'Isabelle seront deux 
événements importants on Europe ct ils donneront une 
force considérable au par li libéral. L'Angleterre, la 
France, la Belgique, le Portugal et l'Espagne, envisagés 
uniquement comme masse d'opinion, fonnent un corps 
puissant. Plus loin la Grèce se constitue sur les mêmes 
principes. 
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Les sujets de discussion à Schwedt et à München
gratz semblent percer graduellement dans le public, 
et<< ces épanchements de cœur))' que Nesselrode aYait 
chat•gé Liéven de m'assurer être les seuls motifs de 
ces réunions, pat·aisscnl a voit' consisté dans l'expres
!'ion d'une biemeillance politique univel'selle. Un pal'
tage éventuel de la Turquie entt·e l'Autriche ella Hussie 
est dit-on l'un des suJ· ets de ces confét·enccs, ct cela ' , 
me semble fort probable. Il est inutile de dire que 
l'Angleterre et la France s'y opposcmienl de toutes 
leurs forces. J 'ai parlé de ce bruit à Esterhazy, ct lui 
ai dit que cela ne s'accordait guèl'e avec cc que Neu
mann ('l) avait élé chal'gé de mc dit·c, il y a six mois, 
de la part de Mcttemich, à savoir que. si la Russie ten
tait de s'appr-opl'iet· un pouce de territoit·c lnrc, ce se
rait la guel're avec l'Autt·iche. Esterhazy m'a répondu 
que Mellernich n'était jamais allé aussi loin que cela 
avec lui, mais qu'il lui avait dit que la Russie lui avait 
souvent demandé de réfléchir à cc qui serail substitué 
au sultan ct à son empire au cas oü ils venaient ft 
tomber, cl que i\IetLcl'l1ich aYait toujours é,·ité la dis
cussion là-dessus, sous prétexte que son objet était de 
maintenir cc qui existe, cl fJUC par conséquent il élait 
inutile pour lui crcxaminct· une autt·c éventua lité. An 
cillon el Nesselrode n'aiment pas notre protestation (':! ) 
à Cons tan Linople. Nous allons la répéter à Sainl-Pétet·s
boUl'g, el nous avons donné ot·drc à la Caledonia, un 
trois-ponts, ct à un autre vaisseau de ï 1· qui es t dans 
le Tage, avec un bateau à vapeur armé, parfaitement 
égal à un 7-1-, de rejoindJ'e Malcolm aux Dat·dancllcs. 

( 1) Secrétait·e d'ambassade aull·ichien el alot·s chargé ù'affait·es. 
(2) Contre le traité russe ù'Unkiar Skelessi, du 8 juillet 1833. 
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Cela lui donnera six vaisseaux de ligne, un bateau à 
vapeur et deux ou trois frégates de 50 canons, sans par
ler des petits bâtiments, enfin une escadre respectable. 
Nous envert·ons un vaisseau de 80 canons dans le Tage, 
pour conserver notre complément de trois vaisseaux de 
ligne dans ces parages, el, si les affaires se terminent 
bien là, nous enverrons un autre vaisseau de ligne à 
Malcolm. 

Je n'ai pas cependant encore autorisé Malcolm à pas
ser les Dardanelles. Le cabinet se réunira le 3 novembre; 
la question orientale y set·a examinée, et nous don
nerons nos instructions en conséquence. Si toul de
meure Lt·anquille, il n'y ama, comme de raison, rien à 
faire . Mais une insurrection est probable; si elle amène 
la guel'l'e civile , le sullan, à la tête d'un parti, pouna 
app ele!' les Russes poul' soumellre l'autre; alors vien
dra la question de savoir si nous les laisserons s'en 
retourner , ou si nous devrons les en empêcher? Nous 
apprenons d'Odessa que leur flotte de la mer Noire 
ne doit pas être désarmée cette année : mais la na
Yig·ation de la mer Noire en hiver est difficile. Le gou
vern ement turc , menacé par la Russie , pourrait inviter 
les Anglais et les Français à venir à Constantinople 
pout· défendre le Bosphore. Mon opinion personnelle 
es t que, clans ce cas, ils devt·aient le faire, et je ct·ois 
que, si nou s aYions sept vaisseaux de ligne ct les Fran
çais six , les onze ou douze vaisseaux russes ne s'aven
tureraient pas à notre rencontre aYec une foule de 
tt·an sporls à leur suite : la flolle anglaise seule suffit·ait 
pom les arrêter. 

Les Ru sses ont sm le chantier, à Archange!, deux 
yaisseaux de ligne qui doivent être envoyés dans la 
mül' Noire l'été pt·ochain; il faut que nous ayons, à ce 

s 
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sujet, une explication avec les Turcs relativement au 
passage de vaisseaux de gue!'re à travers les dét!'oits : 
car, pal' le traité de '1809 avec nous, cela n'est pas permis. 

Un autre sujet de discussion, qui semble plus pro
bable ce sont les affaires de la Confédération Germa-

' nique. Ce congrès extraordinaire de premiers ministres, 
qui doit avoit· lieu au mois de décembre ou de janvier 
prochain, amènera probablement quelques résolutions 
violentes et ridicules relativement à l'Allemagne, à sa 
presse, à ses universités et à ses chambres législatives. 
Des mesmes de ce genre ne pourront que rejaillir sur 
leurs auteurs et leur causer beaucoup plus de mal que 
de bien. 

Si les affaires de Portugal et d'Espagne étaient plus à 
lem· portée, ces Allemands s'en mêleraient aussi; mais 
la géographie les en empêche. Quant à la Belgique, 
les trois coms (!) ont été prises d'un désir soudain d'en 
finir, ayant découvert enfin que cette question a servi à 
rapprocher plus intimement l'Angleterre ct la France. 

La pa nue Ha lie paraît clans une terrible situation, les 
États pontificaux touL au moins. L'empercl!l' d'Autriche 
ne se hasardera sût·emetü pas à prendre le titre de <• Pro
tcctem de l'Italie». Le Tùnes a clù inventer cc bruit, afin 
d'y accrocher un flambant article contt·e l'Autriche. 

Ici tout va bien. L'Idande est tranquille- plus qu'elle 
ne l'a jamais été. En Angleterre, la moisson a été bonne. 
Les <<unions» dépérissent, les manufacll!l'es sont tou
les occupées, tout prospère. Une part de celle prospérité 
est redevable cependant à une émission extraordinaire 
de papier par la banque d'Angleterre; mais, lorsqu'elle 
diminuera cette émission, comme elle le fera d'ici à 

(1) La Russil), la Prusse et l'Autriche. 
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quelques mois, nous aurons de nouveau la misè1·e et 
des plaintes. Voilà le mal du papier-monnaie; l'aboli
tion des billets d'une livre sterling ne nous en pré
serverait pas. 

Vous aurez probablement des nouvelles des Sulivan. 
Stéphen est un excellent secrétaire particulier et il fait 
Lous les jours des progrès. Les Bowles sont à Alnwick 
et reviennent à la fin du mois. Rien de moins proba
ble qu'un séjour ü llroadlands, mais j'espère pouvoir y 
aller en novembre ou décembre, et cela m'arrange tout 
aussi bien ct peul-être mieux, si je puis faire un bon 
temps de galop dans la forêt. Comment Moses se con
duit-il? Son frère cadet commence à travailler ct pro
met. 

Je ferai en sorte de place1· Goodwyn dans un autre 
consulat. Je yous renverrai Craven, puisque vous êtes 
content de lui et que son père ne désire plus qu'il quitte 
Naples. i\Iinto va dans le Midi pour l'hiver, à cause de la 
santé de lady l\Iinto : mais j'espère qu'il ne renoncera 
pas à son poste, nous ne pouvons pas nous passer de 
lui. Le roi m'a dit l'autre jour que si l\Hnto se retirait, 
il croyait que vous seriez plus propre que personne 
à le remplacer el que votre nomination seraiL regar
dée par le roi de Prusse comme une politesse. Comme 
de raison, j'ai répondu tout ce qui était comenable de 
votl'c pal'l et de la mienne. Quand vous en aurez l'occa
sion, parlez-moi de vous-même, dites-moi si vous aimez 
votre poste et quel genre de vic vous y menez. Les 
Cowper vont à Nice ou à Gênes, pour deux ou trois mois 
de l'hivel', à cause de la santé de leur plus jeune fille. 
Aujourd'hui Fordwich (1) a épousé Anne Robinson, à la 

(1) Pere de lord Cowper actuel. 



116 CORRESPONDANCE INTil\IE 

gr·ande joie des deux familles ct d'Anne en particulier. 
Jamais mariage ne s'est fait d'une manière plus satis
faisante sous tous les rapports. 

Je continue à me porter tr·ès-bien, malgré mon incm·
cération perpétuelle à Loncli·es; toutefois le mois der
nier j'ai passé quelques joms à Panshanger, cl deux 
ou trois à 'Vinclsor, ce qui m'a fait faire quelques lon
gues promenades à cheval dont. je me suis très-bien 
trouvé. 

A vous affectueusement. 
PAU.IERSTON. 

A L "nONORADLE WILLIAM TEMPLE, NAPLES. 

Foreign Office, 3 décembre 1833. 

l\fon cher 'Villiam, 

Quoique la malle maltaise ne soi t pas le plus expé
ditif des moyens de communication m·ec Naples, je la 
regarde comme sùr·e, el je vous envoie par· elle une four
née de dépêches que vous trouverez intéressantes. 
Faites-moi savoï"r si elles vou s parviennent assez vile eL 
sûrement par celle voie. 

Tout va bien ici et le pays prospère immensément. 
Les manufactures sont en pleine activité el l'agr·icul
tme n'est pas plus mal qu'à l'ordinaire. 

En Emopc:, à toul prendre, les choses ne vont pas 
mal non plus. Nous avons gagné en Portugal; l\Iiguel 
n'est pas entièrement expulsé, il est vrai, mais il est 
impossible qu'il ne le soit pas à la fin, et, s i dom Pedro 
avait le sens commun, ce serail déjà fait. En Espagne, 
les voies libérales son~ les seules que l'on puisse sui-
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vrc, cc qui veut dire que l'influence de l'AngleteiTC ct 
de la France doit nécessairement remplacer celle des 
puissances du Nord. Nous avons réconcilié la Sardaigne 
cL la France, ct elles nous en savent fort bon gré. Nous 
avons laissé les Suisses libres d'arranger entre eux 
leurs affail'es locales sans nous en mêler, el ils l'ont 
fait. 

L'Autl'iche paraît avoir échoué dans sa tentative de 
fonder une confédémtion italienne, dont elle aurait été 
la protcctl'icc; nous sommes informés que ccl échec 
est dù principalement ü l'esprit indépendant du roi de 
Naples. C'est de sa pa1"L une disposition qui mérite encou
ragement, et, lorsque vous en am·cz l'occasion, ne man
quez pas de dire un mot pour montrer l'importance que 
Naples acquerrait réellement s'il devenait un Jttal indé
pendant et sans entmves, au lieu d'êt1·e un membre su
bordonné d'une confédération sous le protectorat d'une 
grande puissance comme l'Autriche , qui ne cesse d'in
tervenir dans les affaires des autres cl qui œut les gou
vei·nei' à sa manière, au lieu de les laisser suivre la leur. 

La llussie est la seule puissance avec laquelle nous 
pomrions bien aiTiVCI' à avoir une véritable CfUei·ellc; 
ccpcndantj'espèrc que, même avec elle, nous consci·ve
rons l::t paix, bien qu'elle soit en tr·ain de poursuivre un 
système d'agression de tous les côtés, en partie gràce 
au caractère personnel de 1 'empereur, en partie gràcc 
à la persistance de son système de gouvernement. Les 
!lusses, en effel, forment dans l'ile d'Alancl, à 30 milles 
de Stockholm, un camp fortifié capable de conleni1· 
vingt mille hommes, mesure évidemment ct unique
ment offensive; ils construisent des forteresses tout le 
long de la Vistule, manifestement pom menacc1· l'Au
LI'iche ct la Prusse; ils int1·iguent pour obtenir la pos-
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session de quelques-unes des forteresses turques sur le 
Danube, et ils ne sont pas plus tranquilles du côté de 
la Perse. Toutes ces conférences et ces mesmes alle
mandes sont, je le crois, aussi russes qu'autrichiennes. 
Mais c'est la Turquie qui me semble devoir être la plus 
probable des collisions, quoique je ne puisse croire que 
les Russes pomsuivront leurs projets d'agrandissement 
de ce côté pour le moment. La famine qui règne dans 
les provinces méridionales do la Russie lem rendra 
très-difficile de faire ceLte année beaucoup de mouve
ments militaires de cc côlé. 

Je n'ai pas encore quitté Londres plus de quatre jours 
de suite. J'ai eu trois jours de chasse assez réussis la 
semaine passée à Woburne. La réunion était composée 
du monde officiel : Grey, Brougham , Lamdowne, les 
non-combattants; les tireurs étaient : Allhorpe, Mel
bourne, Ripou, Graham, John Russell, Auckland, El
lice, Ellice fils, lord Charles Russell el moi. Mais nous 
n'avons pas tiré plus de faisans que nous ne l'avons fait 
bien souvent à Broadlands, jamais au-delà de con L. 

Le cabinet devra se réunir la première semaine de 
janvier. 

P. 

A L•IIONORADLE WILLIA.i\1 TEMPLE, NAPLES. 

Foreign Office, 3 mars i877. 

Mon cher William, 

Vous n'avez pas été très-communicatif dernièrement; 
mais, par vos dépêches, jo vois que vous êtes on vie; 
cependant, je voudrais que vous écrivissiez de temps en 
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temps pour me faire savoir comment vous allez, quel 
genre de vie vous menez, qui vous avez à Naples et 
autres détails inofficiels. J'entends dire que vous avez 
une charmante maison, que vous vivez bien, que vous 
voyez bonne compagnie et que vous faites beaucoup de 
bonnes choses. Très-bien! mais envoyez-nous de temps 
en Lemps une dépêche sur l'état du royaume de Naples 
nous informant de ses ressources, de sa prospérité, de 
son commerce et de ses relations politiques. 

Je vous envoie une charretée de dépêches qui vous 
apprendront comment l'Em·ope se porte. Je présume 
toujours que ce canal est sür. 

Avec la Russie, nous sommes sur un pied de froide 
civilité; elle n'est pas prête encore à faire la guerre à la 
Turquie, ct peut-être pense-t-elle qu'il vaut mieux 
prendre la place par la sape que d'assaut. Nous n'aurons 
donc pas de guerre cette année, et une année de gagnée 
en pm·eille affaire, c'est beaucoup. L'Autriche pourra 
ouvrit· les yeux, et, si elle se joint 7'éellement à nous pour 
résiste!' aux projets de la Russie, Nicolas pourrait bien 
se trouver échec ct mat. Or, l'Autriche se mettra avec 
nous si elle voit que nous sommes sérieux et résolus à 
nous battr·e. 

Esterhazy nous quittera au printemps. Talleyrand 
reste. Je vous prie de me rappeler au souvenir de Ma
reuil ( 1 ), pour qui j'ai beaucoup de considération, et 
avec qui j'ai fort agréablement travaillé pendant son 
séjour ici. 

P. 

(1) M. de Mareuil avait été quelque temps ministre de France à 
Londres. 



i20 CORRESPONDANCE INTIME 

A L'IIONORABLE WILLIAM TEMPLE, NAPLES. 

Stanhope sti·eet, 21 avril i833 . 

.Mon cher William, 

Je profite du dépat·t de Percy Doyle pom Constanti
nople, où il va comme attaché payé (au lieu de Waller 
qui passe comme secrétaire de légation en Grèce), pout· 
vous écrit·e quelques lignes. 

J'ai été fort occupé depuis mon l"etom de Broadlands , 
le .{. de ce mois, à élaborer ma quadruple alliance entre 
l'Angleterre, la Fmnce, l'Espagne et le Portugal, pour 
arriver à l'expulsion de Carlos et de Miguel. Je vous 
enverrai une copie de notre convention par Doyle, et 
j'espère que ce sera signé demain. Je l'ai emporté au 
conseil par un coup de main, en leur enlevant Je temps 
de faire des objections. Je n'ai pas été aussi bemeux a,·ec 
le vieux Talley et le gouvernement français, car ils onl 
fait des objections en quantité; mais ces objections por
taient toutes sur la forme dans laquelle je leur avais 
proposé de se joindre à nous. En définitive j'ai réussi 
à satisfaire leur amour-propre en lem donnant parmi 
nous la place qu'ils paraissaient désit·er·. Je reganle 
ceci comme un grand coup. D'abord cela décider·a 
l'affaire du Portugal et servira , un peu aussi, à arran
ger celles de l'Espagne. Mais ce qui est d'une impor
tance permanente et générale, c'es t que cela établit 
entre les États constitutionnels de l'Occident une qua
druple alliance, qui servira de gt·and contre-poids à la 
sainte alliance de l'Orient. J'ai toujoms senti, depuis 
la mort de Ferdinand, que moralement il fallait créer· 
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celle alliance, mais ce n'est que depuis quinze jours 
que j'ai entl'evu l'occasion de .lui donner une forme 
substantielle et pratique. Ce sont les communications 
de Mirallol'es, et le désir qu'il nous a renouvelé de 
la part du gouvemement espagnol de voil' l'Angle
terl'e envoye!' des lt·oupes en Portugal qui m'en a sug
gét·é l'idée, et j'en ai trouvé l'exécution plus facile 
que je ne l'aurais imaginé. :Mirallores et Sarmento (1) 
sont enchantés; le premier elit qu'il ne regrette qu'une 
chose, c'est de ne pouvoir porter lui -même le traité i't 
Madrid, pour êtt·e témoin de la joie que cela occa
sionnem. Ceux qui s'en réjouiront le moins après les 
deux infants, c'est dom Pe(h·o eL ses ministres, qui 
désil'entla continuation de la guerre ciYile, afin de pou
voit' piller ct confisque!'. Aussitôt que la paix sera réta
blie, il faul que les cortès s'assemblent et que ces per
sonnages soient éloignés. Je parle des ministres, car il 
n'y a pas d'autre régent possible que Pedt·o. J'aime
rais bien voir la figure de MelLernich lorsqu'il lira 
notre tmité. Not!'e coopération navale n'est là que 
pour sauvet· les apparences et pour prouver notre bon 
vouloir, car il n'y a rien à faire pour nous en ce 
genl'e, à moins que 1\Iiguel ct Carlos n 'cssayen t de faire 
voile pour Madère, ct, même alors, Napiet• serait là. 
Pedro était loin d'êtl'e content des succès de Napiet· 
dans le N ol'cl; cela mc ttai t fin trop vi te à 1 a guerl'e. Vous 
gal'clct·cz natmellement le tl'aité pour vous jusqu'à sa 
ratification; seulement Yous pouvez le montrer à Ma
l'cui! (2) s'il est encore à Naples. 

Les affaires de la Péninsule peuvent donc ainsi êtl'e 

(f) Les ministres d'Espagne et ùe Portugal. · 
(2) Ministre ùe France à Naples. 
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regardées comme terminées. L'affaire belge en est où 
elle en était depuis longtemps. Le roi de Hollande est 
encore à sc chamailler avec ses agents et avec la 
Diète ('1), et j'ignore entièrement si lui, la Russie, la 
Prusse, l'Autriche, les confédérés, ensemble ou l'un ou 
l'autre d'entre eux, désirent réellement un arrange
ment. S'ils le désii·ent, ils s'y prennent singulièrement 
pour parvenir à leur but. Je n'entrerai pas en confé
rence cependant avant que la question du Luxembomg 
ne soit réglée d'une manière ou cle l'autre. 

Avec la Suède nous sommes en parfait rapport ainsi 
qu'avec le Danemark. Ces deux puissances ont déclaré 
qu'elles reslet·aienl neutres dans une guerre quelconque 
entre nous ella Russie; et je crois que le Danemark, 
s'il était forcé de se joindre à l'un des deux comballanls, 
se mettrait avec nous. 

Avec les Russes nous sommes absolument oü nous en 
étions, grognant les uns contre les atllt'es, nous détes
tant, mais ne désirant ni l'un ni l'autt·e la guerre. Leur 
dernière communication sur les affaires d'Orient n'est 
rien moins que satisfaisante. Cependant nous ne faisons 
rien parce qu'il n'y a aucun danger qu'ils fassent quel
que chose. Ils ne peuvent retourner eu Turquie que 
s'ils y sont invités par le sultan, ct le sultan ne les y 
imitera pas, à moins qu 'il ne soit de nouveau attaqué 
par l\Iéhémet-Ali. Ot· l\Iéhémet-Ali ne bougera pas tant 
que nous le prierons de ne pas le faire, parce qu'il sait 
que notre flotte peut l'en empêcher. Il ne peul pas faire 
la guerre en Asie-:Mineure sans communication par met· 
avec l'Égypte, et, celte communication, nous pou\·ons 
immédiatement la couper. Son seul port est Alexandrie, 

(i) Relativement au Luxembourg. 
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et ses vaisseaux de ligne ne peuvent entrer dans ce porl 
avec leurs canons à bord! 

Campbell (1) faiL très-bien à Alexandrie. Noti·e poli
tique dans le Levant est de rester tranquilles, mais 
préparés. Le temps pourra permettre aux Turcs de 
réorganiser leurs ressources. D'ailleurs le chapitre des 
accidents n'est-il pas fertile? :Metternich pourra s'éman
ciper du servage russe, quoique ce soit très-peu pro
bable; mais l'empereur d'Autriche peut mourir (2) cc 
qui l'est beaucoup plus; alors il y aura certainement 
un changement quelconque dans les conseils autrichiens, 
ct l'archiduc Charles aura, selon toute probabilité, pltu, 
d'influence qu'il n'en a maintenant ct l'.Ietternich moins. 

Je suis bien aise que les rois de Naples eL de Sardai
gne renoncent à erür·cr dans la confédération autri
chienne. Ils agissent sagement, car une ligue semblable 
les dépouillerait de toute indépendance. Ne manquez 
pas d'inculquer cela en Lemps et lieu; car le projet de 
l'Autriche est loin d'être abandonné, et il sera repris 
et mis en avant à toute occasion. Le roi de Naples 
perdrait énormément de son importance par une ligue 
de ce genre eL n'y gagnerait aucun avantage en retour. 

J'ai padé sérieusement à Ludolf (3) l'autre jour au 
sujet de la question de l'huile cL du poisson salé. Je lui 
ai elit que j'avais appris que son gom·ernement, s'ima
ginant que nous allions diminuer nos droits sur l'huile 
pour· notre propre convenance, ne voyait aucun motif 
pour diminuer les siens sur le poisson salé. Je lui ai dit 
qu'en effet, une diminution de droits sur les huiles serait 
aussi avantageuse aux Anglais consommateurs d'huile 

(I) Le consul général. 
(2) Il t>st mort le 2 mars 1835. 
(3) l\Iinistre de Naples à Londres. 
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qu'une diminution de dl'oils sul' le poisson salé le 
se!'ail aux Napolitains consommateurs de poisson salé; 
mais j'ai ajouté que les huiles napolitaines et siciliennes 
n 'étaient pas les seules qu'il y ait an monde; que la 
Grèce et la. F!'ance en produisaient d'aussi bonnes que 
celle de Naples, el que nous pounions lt·ès-facil ement 
suppléer à notre manque d'huile e t punir lclll' manque 
de libéralité en abaissan t les d!'oits sul' les huil es grec
ques et fran çaises et en maintenant les droits sm· le:; 
leurs. Je l'ai pl'ié de faii·e pal't de ces obserralions h 
son gouvernement en les recommandant à sa plus sé
rieuse considération. Je dés ire que rous en fassiez au
tant, cl que rous répétiez aux ministt·es napolitains que 
c'est là cc que nous ferons infailliblement s' il s t·cpous
scnt nos jus tes propositio ns. Ajoutez que, de plus, nous 
souhaiton& recevoir leU!' réponse promptement, e t (jlW 

l'absence de réponse set·a rega rdée pa t· nous r. omnw 
équi,·alan L à un refus. Si r ous pouvez arrange!' celle 
affaire à notre avantage, vo us vous fet·ez beaucoup 
d'honneur·. 

On nous dit que vous vivez Lrès -hospilaliè rcmcnt. 
J 'espère qu e votre hospitalité ne dépasse pas vos moyens, 
et que vous avez l'œil sut· cc grand monsieur ct sm· ses 
comptes ('l ). Comm ent vo nt r os cheraux '? ]~ tant à 
Bl'oadlands l'ault·c jour, je suis all é jusque chez Day (2) 
cl j'ai vu la vieille mère Day virante e l ac tive, suneillanl 
le grand établissement d'une nom clle ferme qu'ils ont 
main tenant à. deux milles au-delà de leur· ancienn t ~ 

habitation. lis ont, à l'en tra înage, ll'cn le-six chernux 

(1) Un Suisse ùe haute taille, qui etait maître d'hôtel chez M. T c.'ll :

ple, à Naples. 
(2) F a mille renommee comm e cnt raineu l'8 de che,·au~ . 
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appartenant à différentes personnes. Mon poulain, Ma
meluke de Biondella, de trois ans ce printemps, est là, 
cl promet bien ; il débutera aux courses de Hampshire 
s'il est ca_pable de courir. J'ai passé huit jours à Broad
lands entièrement seul, travaillant toute la journée, ct 
presque lous les jours, aux boîlcs du Foreign-Office (1) 
et aux comptes de Holmcs (2) que je n'avais pas pu 
examiner depuis trois ans. Malgt·é ce retard, ils étaient 
en règle. Il faut que je rem·oie Thresher (3) qui passe 
~cs nuits à la Larerne, afin qne les braconniers puissent 
passer les leurs dans mes bois. Figurez-vous cinq fusils 
tuant seize faisans ù Hcar Trec, ct cela en battant le 
bois lont enLier avec le plus grand soin! 

Londres, je crois, a été fort peu gai jusqu'à présent, 
mais j'ai é té moi-même LI'Op occupé pour en savoir 
gran d'chose. Je n 'a i pas été à une seule soirée, excepté 
aux t·éceplions diplomatiques de lord Grey, le dimanche , 
ct n 'ai pas mis le pied à l'Opéra. Je continue à mc bien 
portel' ccpcndanL, et même mieux que depuis long
temps, parce que je ne suis plus aussi bourré de tt·arail 
que IOI'SCJ UC Yous étiez ici. Je puis maintenant répondre 
à une lcttt·c, et je puis faire en sorte de n'aroir jamais 
qu'une seule jouméc de lt·arail à rattraper, el souvent 
pas même entière. J'ai écrit à Sonell pour lui offrir le 
consulat général en Lombardie ; je ct·ois qu'il l'accep
tera : cc sera un homme cxccllcnL pour ce poste. 

P. 

(1) Les papiers officiels de tous les départements sont tr2.nsportés 
tl'un département à l"aull·c dans de petites boites oblongues, dont 
chaque ministre a une clef qui lui est fournie en prenant possession 
de sou office. 

(2) Son régisseur. 
(3) Garde-chasse. 
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A ÙIONOUABLE WILLIAl\I TEMPLE (NAPLES). 

Foreign Office, 12 mai 1 S3t. 

Mon cher William, 

J'envoie à la hâte un courrier à Florence ct à Rome 
pour tâcher d'obtenir du pape qu'il ne nomme pas pour 
archevêque de Tuam un prélat remuant. Je vous écris 
à vous-même quelques lignes, de sorte que ce courrier 
peut tout aussi bien aller jusqu'à Naples pendant que 
le pape méditera sa réponse. Nous nous portons Lous 
bien ici. Je vous ai envoyé, par la dernière malte de 
Malte, une copie de noLt'e quadruple alliance . Nous 
avons appris anjounl'hui qne la ratification espagnole 
était aiTi,·ée à Bayonne en chemin pom Londres, elle 
consul général de Portugal a reçu une lettre de son 
correspondant à Plymouth qui dit que le bateau à 
vapeur Africain y était atTivé de Lisbonne, d'oii il était 
parti le 6, et que l\Iiguel, ayant appt'is notre traité (par
venu à Lisbonne le 4), avait consenti à s'en aller : il 
devait s'embarquer sm le Stag pour l'Angleterre le 9. 
Cela peul être vrai, comme ce peut être une nouvelle 
histoit·e de bourse inventée à Bayonne ou, du moins, 
venant de là. l\Iais je ne doute pas que, si elle n'e s t pas 
vraie aujourd'hui, elle est seulement prématurée et 
qu'elle se vérifiera bientôt. Ce traité a été un fameux 
coup et il est entièrement mon œuvre. 

Nous marchons admirablement au parlement, avec 
d'immenses majorités, et notre session ne peuL pas 
durer longtemps; probablement le milieu de juin en 
verra la fin. 



DE LORD PALMERSTON. 127 

Je voudrais que vous puissiez nous raconter dans vos 
dépêches quelque chose de plus intéressant que les 
mouvements de la famille royale. Dites-nous de temps 
en temps ce que le gouvernement napolitain pense des 
affaires du monde, ou ce qu'il yeut faire relativement 
à l'Espagne, à la Grèce, à l'Italie, au Maroc; quelle est 
la situation du pays quant aux finances, au commerce, 
à l'armée, etc. Nous entendons parler d'une guerre 
entre Naples et le Maroc. - Est-ce vrai, et à propos de 
quoi? 

Notre reine a l'intention de visiter sa mère cet été; 
cc qui a fait une grande sensation à la cour. Les prin
cesses désirent qu'elle n'y aille pas, de peur que le roi 
ne pt·ofite de son absence pour faire la cour aux demoi
selles d 'honnem. Et les tories en sont fàchés parce qu'ils 
pensent qu'ils amont une amie de moins sous la main 
s'i ls en onL besoin; mais le roi a résolu qu'elle h·ait 
cl fait Lous les préparatifs pour son voyage. Nous 
entendons dire qu 'Othon est tellement plongé dans la 
dévotion qu'il songe à renoncer à sa couronne. Ne 
parlez de ceci à personne. 

P. 

Le grand fait qui domine cette correspondance 
c'est la formation de la quadruple alliance. 

Il est à remarquer que, pendant la direction du 
Foreign Office par l\1. Canning, une armée fran
çaise était entrée en Espagne pour renverser une 
Constitution, ct une armée anglaise en avait fait 
autant en Portugal pour en maintenir une autre. La 
nation anglaise avait vu avec regret et humiliation 
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cel acte de la France, tandis qu'elle sympathisait 
a v.ec la conduite de son Jlropre gouvernement. 
Aussi les sentiments qu'elle a\'ait manifestés à 
cette occasion étaient-ils naturels eL lui faisaient-ils 
honneur. Il est difficile de concevoir un traité plus 
eomplétement national cl plus honorable qu'une 
convention unissant la France et l'Angleterre pour 
le maintien de la cause constitutionnelle en Por
Lug·al ct en Espagne. Le traité dont il s'agit fut 
signé à Londres le 22 avril '1834. 

· Ce traité fut le complément de la politique de 
M. Canning·. Jl unissait plusieurs }~lats décidés à 
soutenir les institutions dont l'Ang·leterre jouissait, 
comme contre-poids à l'alliance qui existait Lou
jours dans le Nord. 

Les Busses, ainsi qu 'on l'a déjà dit, avaient 
écrasé la nationalité polonaise; les Autrichiens 
avaient fait pénétrer leur armée dan:s les Étals .ro
mains pour étouffer les aspirations libérales de la 
population; les souverains de l'Allemagne s'étaient 
coalisés contre les libertés qu 'à une autre époque 
ils avaient promises à leurs sujets (J). 

!\lais tandis que lord Palmerston pensait que le 

(i) Lord Palmerston prenait un vif interèt à tous ces èvé nements. 
Il etait convaincu que la politique impopulaire de la Diète finirait 
par dét:·uire la Confèdération germanique, et qu'une politique in
juste de la part des somerains allemands leur aliénerait l'esprit de 
leurs sujets. Il ct·oyait que l'opinion de l'Angleterre avait une cer
taine force morale qu'il ètait de son devoir d'exercer, et il pensait 
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g·ouvcrncment anglais devait, dans certains cas, se 
borner à exprimer son opinion sans aller au delà, il 
trouvait qu'à l'ég·ard de la Belgique, de l'Espagne 
et du Portugal, l'Angleterre ct la France devaient 
it la fois agir el parler. Elles le firent. Grâce à leur 
union, la Belgique devint un État neutre, indépen
dant, cl régi par des principes libéraux. Grâce en
core à celle union, un gouvernement libéral fut 
établi en Espag·nc cl en Portugal. Puis, afm de 
donner une sanction solennelle à ces constitutions, 
les protég·cr et les préserver contre l'intrigue et la 
violence, on avait conclu un traité spécial. Dans ce 
traité les gouvernements d'AngleteiTc el de France 
avaient suffisamment affirmé leurs principes libé
raux pour leur donner une certaine force aux yeux 
du monde. 

aussi qu'elle njoutait érentuellement à cette force morale en s'appli
quant à l'employer en faveur ùe la tolérance, de la liberté et de la 
justice, méme lorsque pour le moment ses conseils n'étaient pas 
écoutés. Dans le cas actuel, il trouvait plus nécessaire que jamais 
que la voix de l'Angleterre se fit <>ntendre, car le roi d'Angleterre 
était egalement roi de Hanovre, et, comme roi ùe Ha none, il etait 
enclin ù. une politique que , comme roi d'Angleterre, ses ministres 
ne pouvaient approuver. 

() 
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Correspondance avec M. Temple.- Lord G1·ey cesse d'etre premier 
ministre. - Lord Melbourne lui succède. - Il est renvoyé. -
Sir Robert Peel l'est à son tour.- Lord Palmerston retourne 
aux affaires étrangères.- Sa politique à l'égard de la Belgique, 
du Portugal et de l'EspDgne. - Commencement des difficultés 
avec la France au sujet de l'Espagne. - Correspondance de 
l\I. Villiers. 

A ÙIONORADLE WILLIA~I TEMPLE, A NAPLES. 

Foreign Office, 27 juin !834. 

Mon cher William, 

Je ne me rappelle plus quand je vous ai écrit pour la 
dernière fois ; mais ce n 'esl pas depuis nos change
ments ministériels. Nous avons comblé nos rangs de 
nom·eau et avec assez de succès; je crois que nous 
sommes en sùrelé pour quelque Lemps encore. Jamais 
rien n'a aussi bien réussi que le quadruple traiLé; il a 
mis fin à une guerre qui, sans cela, aurait pu durer des 
mois. Lorsque Miguel s'est rendu, il avait avec lui 
enlt'e douze à seize mille hommes, à l'aide desquels il 
aurait pu en Lt·er en Espagne; il avait avec cela qua
rante-cinq pièces d'arlillel'ie, cL douze cents hommes 
de cavalerie. S'il se fùL précipité en Espagne, accom-
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pagné de Cados, il n'aurait lt'Otl\'é que Rodil avec dix 
mille hommes enLt·c lui el i\ladt·id, et cncot·c une pot·
lion de l'armée de Uodil était-elle soupçonnée de car
lisme. Mais l'effet moml du traité les a consternés Lous, 
généraux, officiet·s cl soldats, eL cette armée s'esL ren
due sans tit·cr un coup de fusil. 

Carlos esl al'!'ivé à Londres- ct compte y rester. -
On me dit qu'il a loué Gloucestcr-Lodge. 

J'espère que le gouvernement napolitain reconnaîlra 
maintcnantlsabelle ('1). Voyez si vouspome;r,luidonnet· 
un coup de main à cet égard. La cause de don Carlos est 
maintenant désespérée. La volonté publique s'est dé
clarée contl'e lui en Espagne; le quadruple t1·aiLé est 
une barrière momlc contl'e lui , car, quoique l'objet 
immédiat de ce traité aiL été ol.;lenn, l'union qu'il a 
Cl'ééc subsiste, cL elle conduirait naturellemen t à un 
concel'L nom·eau s'il y aYait de nomellcs difficullés. La 
reconnaissance d'Isabelle par Naples ne serait pas un 
obstacle aux droits de la famill e napolitaine , si jamais 
la nation espagnole ramenait les fil s de Carlos. Naples 
pourrait donc trouver des ayanlages immédiats à une 
pt·ompte reconnaissance - aYanlages de com merce, etc ., 
-et il ne perdrait rien si le seu l événement qui pour
rail lui donner un intérêt clans l'affait·c Yenail ù s'ac
complir. La reconnaissance de l'Espagne rendrait le roi 
de Naples très-populaire en Europe, cl lui donnerait 
une apparence d'indépendan ce, que dis-je? set·a il une 
preuve de son indépendance en llalie . 

Mellernich , à ce que l'on mc dit, a été déjoué par le 
roi de BaYière relaliremcnl au projet de congrès. Cc roi 

(1) Le gouvernement avait publié une pt·oteslation contre le dé
cret .du roi Ferdinand, nu sujet du changement de 1::t loi de suc
cessiOn nu trône. 
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n'a pas voulu d'autre loi de presse que celle qui existe 
en Bavière; il n'a pas voulu laisser fonctionner le tri
bunal d'arbitrage inventé par· l\1etternich pour décider 
entre les souverains et leurs sujets, à moins que les 
deux parties en litige ne fissent appel à son autorité. 
1\lctternich a dû céder sm ces deux points, ct grande en 
est, à ce qu'on dit, sa mortification. 

En attendant il se venge sur Francfort ct la Suisse; 
sut· l'un par une occupation militaire, sur l'autre par 
une nouvelle pluie de notes initantes, dans l'espoir de 
la pousser il quelque démarche qui pourrait lui fournir 
un prétex te à intervenil'. La France, cependant, déclare 
positivement qu'elle ne permettra pas une intervention 
militaire en Suisse; quant à une intel'venLion d'un autre 
genre, elle ne produirait, pour ainsi dire, aucun effet. 

Avec la Russie nous sommes oit nous en étions, Lou
joms en discussion ct sur le point d'en venir à une 
querelle. Les Liéven s'en vont dans quinze joms; 
Medem est déjà arrivé. Je suis fàché personnellement 
de perdt·c des vieux amis et une aussi agréable société; 
mais, au point de vue des affaires, je ne sais pas si leur 
départ set·a une grande perte. Je soupçonne que Nico
las a découvert qu'il s'est tl'ompé en les rappelant; mais 
il paraît qu'Orloff et d'autres comme lui en sont en
chantés. Les Liéven doivent tenir salon à Pétersbourg 
ponr l'apprenti czar; le grand czat• lui-même et sa 
femme doivent se rendre à leurs soirées lorsque l'idée 
lem en prend!'a. C'est une splendide existence, sans 
doute, et accompagnée de bien plus de liberté que n'en 
a d'01·dinaire un courtisan russe; mais je crois que 
tous les deux, mat·i ct femme, donneraient leurs quatre 
oreilles pour rester ici. 

L'affaire belge demeure in statu quo, et si l'on ne 
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doit pas arriver à un arrang~me~lt, je n.e suis pas f~ché 
que le chamaillis ail lieu à B!l)ench at~ heu c~e Dowmng
Street. Quand toutes les autres affmres d Emope ~e
ront réglées, peut-être que le roi de Hollande crou·a 

qu'il est temps d'en finir. 
Adieu. P. 

L'Europe entière est à se demander qui doit rempla
cer·· Mandeville à Constantinople ; mais je n 'ai pas 
d'autre poste à donner au pauvre Mandeville pour le 
retirer d'où il est. 

A L'IIONORABLE WILLIAM TE~ll'LE, NAPL~S. 

Foreign Office, H juillet 1834. 

Mon cher William, 

Vous verrez par les journaux queGreyet Althorpeont 
donné leur démission, et que, bien qu'aucun autre 
membre du gom·ernemen L n'aiL actuellement suivi leur 
exemple, l'administration est virtnellement dissoute. 

· Je n'ai pas la prétention de prédire quel sera le nouvel 
arrangement. Jusqu'à pr·ésent, je ne sache pas que le 
roi ait emroyé chercher quelqu'un pour former une 
nouvelle administration; cc qu'il désirerait serait d'avoir 
un gouvernement composé d'un mélange des par·tis, 
croyantqu'un tel gouvernemcntseraitlc plus solide, mais 
un tel gouvernement n'est pas réalisable. Il ne se peut pas 
que Wellington et Peel entrent dans un ministèr·e avec 
les membres de l'administration actuelle, ou ceux-ci 
œvec eux. Un gouvernement tory pur serait emporté par 
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la chambre des communes, et, si ce gouvernement dis.: 
solvait le parlement, il ne retrouverait pas la nouvelle 
chambre plus maniable. Stanley et Graham ne peuvent 
pas s'unir, pour le moment, avec Peel et Wellington. Nous 
sommes donc forcés, par les difficultés insurmontables 
d'aviser à un autre arrangement, de tâcher de réorgani
ser un ministère avec les matél'iaux dont celui d'au
jourd'hui est cc,mposé. Mais tout ce que je vous dis là 
est pure spéculation de ma part, et il se passera plu
sieurs jours encore avant que je ne puisse vous écrire 
rien de certain. Pour ce qui me regarde, je suis vrai
ment enchanté que cette débâcle ne soit pas arrivée il 
y a six mois, ou avant que la quadruple alliance ait 
abouti. P. 

A L'llONORABLE SIR WILLIAM TEMPLE, NAPLES. 

Foreign Office, 15 juillet !834. 

Mon cher William, 

Notre crise est terminée; le ministère est ·reconstitué, 
Melbourne à la tête, et Duncannon (appelé à la chambre 
des lords) au Home office (1 ). Il est possible aussi qué 
Hobhouse en fasse partie. Cet arrangement fera très
bien et satisfera tous ceux qu'il vaut la peine de satis
faire. Les radicaux seront très-fâchés que Durham n'en 
soit pas, et les tories furieux de ce que Wellington et 
Peel n'aient pas été appelés par le roi. Je sais que ces 
deux derniers étaient tout prêts à prendre · le gouver
nement si on le leur avait offert, et qu'ils s'imagi-

t Département de l'intérieur. · · · 
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naient pouvoir diriger la Chambre des communes sans 

dissolution. 
' . . ... . ' . . 

Le pays ne désire pas des partis extrêmes, et le roi 
n'en ''eut pas. Le résultat qui vient d'avoir lieu devrait 
détromper ceux des gouvernements étrangers qui avaient 
spéculé sur le retour des tories au pouvoir. Cela devrait 
leur prouver que les tor·ics ne peuvent pas r·evenir, 
quel que soit le gouvernement qui prévale; que les uns 
peuvent sortit· et d'autres entrer, mais que ceux qui en
trent seront nécessairement imbus des mêmes p1·incipes 
que ceux qui sortent; que, par conséquent, soit que 
l'administration du moment soit forte ou faible, le 
système politique de l'Angleterre est fixé ct immuable. 
Qu'ils s'arrangent donc en conséquence et ne soient 
pas toujours à nous coptreca!'re!' ct à nous tl'aiter en 
gens dont ils dédaignent l'amitié, ct dont ils méprisent 
l'hostilité, croyant que notre existence sera trop courlo 
pour pouvoir profiter de l'une ou souffl'Îr de l'autre. 
Telle a été la inéprise de 1\fclternich dans toutes ses re
lations avec l'Angleterre depuis ·1830. Il a constamment 
vécu dans l'illusion que, dans six mois, il aurait de 
nom•eau ses chers tories au pouvoir, et il a pensé que, 
s'il réglait sa politique de manière à êtl'e en bons ter·mes 
avec nous, nous sel'ions chassés avant de pouvoir en 
recueillir aucun avantage. p. 

A L'UONORADLE WILLIAM TEl\ll'LE, NAPLES. 

Foreign Office, i or novembre i834. 

Mon cher William, 
Comme cela arrive toujours, voilà un courrier qui 

part, et je n 'ai pas un moment pour en profiter et vous 
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écrire. J'ai peu de choses à vous dire, faute de pouvoir 
vous en dire beaucoup; ce qui signifie que je n'ai rien 
de particuliet· à vous communiquer, et que je n'ai pas 
le lemps de vous donner un aperçu général des af
faires publique:;. 

Je vois avec peine les retours du gouvernement 
napolitain vers l'Autt·iche : on pouvait s'y .attendre. 
J'espère qu 'on n'ira ]HIS trop vite en Espagne, - je ne 
veux pas dire trop vile dans la suppression des carlis
tes, car, en cela, ils vont assez lentement,- mais dans 
l'accomplissement des changements et des réformes. 

P. 

A L'IlONORAOLE WILLIAM TEMPLE, NAPLES . 

Foreign Office, IG novembre 1834. 

Mon cher William, 

Nous sommes Lous dehors, renvoyés sans tambour ni 
LrompeLLe. \V ellington est premier ministre, e.t nous 
remettrons les sceaux demain entre les mains du roi, à 
deux heures, à Saint-James. 

Ce rétablissement des tories ne peut pas tenir 
longtemps : le pays ne s'y soumettra pas; la chambre 
des communes ne le supportera pas. Tout ce que je 
Cl'ains, c'est l'orage qui les chassera. De deux choses 
l'une: ou les tories dissoudront le pal'lement, ou ils ne 
le dissoudt·ont pas. S'il n'y a pas de dissolution, ils se
ront en minorité dans la chambre des communes, et 
tout homme dans l'attente d'une dissolution, tout mem-
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brede la chambre ayant des commettants libéraux, ne 
manquera pas de faire ~les d~clarati?ns ~.t des disco~rs 
violents afin de s'en fa1re b1en vemr. S 1l y a une dis
solution', ce sera encore pire , parce que, bien qu 'ils 
puissent gagner de soixante à soixante-dix voix, cela no 
leur donnera pas une majorité. Ln plupart de leurs ad
versaii·es se sont engagés jusqu'au cou vis-à-vis de leurs 
électeurs, par les promesses les plus extravagantes. Des 
pa1·lements tl'iennaux, le scmtin secret el le suffmge 
universel des conti·ibuables, seront le cd de toutes les 
plates-formes; tout candidat qui ne promettra pas d'aller 
jusque-là n'aura pas de chances dans les grandes villes. 
Les tories seront renvoyés, et alors il sera difficile 
de formel' un gouvernement acceptable à la chambre 
des communes el qui ne soit pas en même temps 
composé d'hommes engagés à soutenir taules sortes 
de mesures extt·êmes. Le duc , après avoir sauvé l'An
gleterre sur le champ de bataille, est appelé à la gou
verner. Voici comment cela s'es t passé. 

Lord Spencer est tombé malade il y a quelque dix 
jours, et est mort au bout de deux, à Althorpc, dans 
le Not•ihamplonsbire . Sa mort fut connue à Londres 
lundi dernier, le 10. La première chose que Melbourne 
avait à faire, c'était de sc demander qui conduirait la 
chambre des communes. I-Iollancl, Ellice et d'autres whigs 
pt•oposaient John Russell; d'autres songeaient à Aber
ct·ombie. Melbourne m'a demandé ce que j'en pensais. 
Je lui ai elit qu'il me serait fot·t incommode de prendre 
le (( leadet·ship 1> avec les affaires étrangères, mais que 
je le ferais si le gouvememcnt le désirait, et qu'en cela 
j'étais entièrement à sa disposition. Mardi ou mercredi, 
l\Ielbourne écrivit au roi pour lui dire qu'à son entrée 
au pouvoir il avait représenté l'influence d'Althorpe 
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dans la chambre des communes, comme une des plus 
grandes forces du gouvernement; maintenant qu'il était 
appelé à la chambre des lords par la mort de son père, 
lui, Melbourne, regardait comme de son devoir de 
demander à Sa Majesté si elle désirait qu'il pourvût 
au remplacement d'Althorpe. Melbourne ajouta qu'il 
n'abandonnerait jamais le service du roi tant qu'il serait 
rngardé comme utile, ct que, tout en sentant la perte 
d'Allhorpe pom la chambre des communes, il ne voyait 
pas de raison de douter que nous n'y conservions la 
même confiance. 

Le roi fixa jeudi pour en conférer à Bl'ighton, ainsi 
que :Melbourne l'avait proposé dans sa lettre. Jeu di 
Melbourne se rendit au rendez-vous, et il eut une longue 
conversation avec Sa Majesté; il quitta Brighton le jour 
suivant. Le résultat de cette enlt'evue fut d'apprendre 
que le roi faisait des objections à tous les arrangements 
proposés; il déclarait qu'il ne pouvait consentir mu: 
mesures relatives à l'Église d'Irlande que Melbourne 
annonçait devoit' proposer. Le roi ne comprenait pas 
ces mesmes, mais Melbourne les lui montra comme 
fondamentalement conformes aux principes qu'il lui 
avait exposés lorsqu 'il avait pris la direction des affaires, 
el auquel le roi avait donné son consentement. A cette 
époque le roi avait admis que les Églises d'Irlande et 
d'Angleterre t'eposaient sur des bases différentes, et que, 
par conséquent, ce qu'il convenait de faire pour l'une 
n'était pas applicable à l'autre; que l'Église d'Irlande 
exigeait effectivement des réformes ultériemes, et qu'au
cun danger ne pouvait surgir pol-Il' l'Église établie de 
l'Angleterre en corrigeant les abus de l'Église d'Irlande. 
Maintenant il disait que les deux Églises reposaient sur 
le même fondement; qu'on ne pouvait toucher à l'une 



uo CORRESPONDANCE INTIME 

sans danger poUl' l'autt·e; qu'il était le chef de 1 '1~glise 
et obliCTé de la maintenit·, et ne pouvait consentir à 

tl 

l'espèce de mesUl'es que Melbourne disait avoir pro-
bablement à lui proposer. Vendredi, le roi donna à 
:Melboume un memot·andum écrit dans lequel il résu
mait brièvement ces considémtions, en ajoutant qu'en 
présence de ces motifs, il croyait plus cOJivenable de 
retirer Melbourne de la position précaire dans laquelle 
il se trouvait, affaibli dans la chambre des communes et 
sans force équivalente dans celle des lords, plutôt que .de 
le chat·ger de la Lâche de proposer de nouvelles comlli
naisons; ct il lui annonça vcr!Jalcmcnt qu'il allait en
voym· cherchet· le duc de Wellington. 

Mel!Journe revint vendredi soir à Londres. Le duc sc 
rendit à Bl'ighton hier samedi, et cc matin Melbourne 
a appris du I'Oi que le duc avait accepté, et que nous 
devions nous tt·ouver à Saint-James demain à deux 
heures pour remeLLL'e les sceaux de nos départements 
respectifs. C'est un rapide mouvement militait·e, Le duc 
non-seulement a\·aiL sa liste toute préparée, mais ses 
hommes sur le terrain prêts à occuper la position. 

Hudson, le secrétaire dela reine, est parti hier au soit• 
à la recherche de Peel qni se trome quelque part en 
Italie. Les arrangements supposés sont : Ellenborough à 
ce département; Manncrs Sutton au Home office jusqu'au 
retour de Peel; sir G. i\IUI'ray aux colonies; Goulboum 
et Herries à leurs anciennes places, parce qu'ils sont 
sûrs d'être réélus, ct Ilardingc de nouveau en Idande. 
Je ne ct·ois pas que Stanley sc melle avec eux, même 
quand on le lui demandet·ait. 

Nous saurons dans quelques jours s'il y aura ou non 
une dissolution. 

Je suis bien aise que ceci ne soit pas arrivé il y a six 
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mois, parce que, dans cet intervalle, plusieut·s affaires 
onL été mises sur UJI bo·n pied. Celle du Porlugal est 
conclue; l'Espagne est en sûreté; la Belgique ne peut 
pas être rcnYei·séc, quoiqu'il soit possible de l'estropier 
en meLLanL des droits éleYés su1· l'Escaut. J'aurais aimé 
à conLinuCI' encore pendant six ou huit mois, et alors 
vraiment je n'aUI'ais pas éLé fàché d'avoh· de longues 
Yacanccs après quaLI'C ans ct plus d'un trn.vail plus 
intense ct plus continu qu'homme ait jamais fourni. 

Je m'en ii·ai maintenant àBroadlands chasser à courre; 
cl si le pademenl n'est pas dissous, je femi peut-être 
une COUI'Se ù Paris, pour Lroi.s semaines, en janrier, aranL 
la réunion de la chambre des eommunes. 

J'ai nommé SLéphen allaché payé à la Haye. 
Nous nous portons Lous bien ici. P. 

A L'HONORABLE WILLIAi\1 'l'Eilll'LE, NAPLES. 

Foreign Office, 25 novembre 1834. 

Mon cher William, 

Les tories comptent ù peine 150 Yoix dans la chambre 
des communes. Pour obtenir une majorité de 655, il 
faut qu'ils en gagnent au moins 200, el même alors ce 
serait un gomernemcnL faible. Mais où ct comment ga
gnel'Ont-ils enCOI'e 200 YOÎX? 

Je 1·este encore quelques jours en ville pour apprendre 
les éYénemenls cL pOUl' terminer quelques affaires pat·ti
eulières longtemps négligées; mais dans quelques jours 
je prendrai mon Yol vers le Hampshire pour entrer en 
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campagne et commencer le .l'ô le d'orateur. ambulant 
aux réunions d'auberges des francs- tenancwrs ((?·ee
lwldets), et parcourir le pays en sollicitan~ .des votes. 
Je le dis bien sincèrement, pour mon plmsu· et poul' 
ma propre commodité j'aimerais à passer une · année 
hors de la prison des affaires. Au point de vue politique, 
la chambre des communes me suffirait comme occupa
tion régulière. 

Le duc proteste en ce moment qu'il ne veut faire au
cun changement dans notl'e politique étrangère. Ceci 
se dit pendant l'interrègne, et Lanl qu'on a enco1·e l 'es
poir de prendre Stanley ou Graham. Il est Yl'<li, cepen
dant, qu'il ne lui serail pas facile de faire aucun ebange
ment important de ce cOté. Le Portugal cl la Belgique 
sont des choses arrangées; l 'I!:spagne est hors de notre 
COIÜI'ôle. Le duc déLeste la Uussie plus que moi, et il ne 
sera pas moins porté que moi à pt·otéger la Turquie. Avec 
la France il voudm resLe!' ami, mais il le fera avec 
moins de bonne gl'âce que nous ne l'avons fait. La prin
cipale différence consistel'a en ce quïl sera le compère de 
1\feLternich, avec lequel nous avons , nous, toujours été 
en bisbille. Il y a une jolie quantité de missions à dis
tribue!': Paris, Pétersbou!'g, Vienne el Berlin cCI·Laine
menL, sans compter Bruxelles et la Haye. Je Cl'OÏI'<Iis 
qu'à Naples on ne fem aucun changement; et naLUI'elle
ment vous agil·ez comme s'il n 'était pas question d 'en 
faire, mais Yous poursuivrez YOLre carrièl'e lranqnille
menl el régulièrement, sans Yous préoccuper des chan
gements survenus à l'intérieur. Washington sera égale
ment vacant, car il faut que Vaughan sc I'eth·e pour 
cause de santé. Je suis curieux ùe savoir s'ils laissei'OllL 
Ponsonby à Constantinople: probablemenL. 

Tout le monde sc porte bien. P. 
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On se rappelle la courte durée du ministère Peel 
en 1834. Lord Palmerston avait plutôt exagéré que 
diminué l'accroissement de force qu'une dissolution 
aurait pu apporter aux tories. Mais il avait raison 
en disant que ce ministère ne pouvait durer, malgTé 
l'habileté de son chef!; il avait également raison en 
affirmant que M. Stanley ct sir James Graham ne 
pouvaient sc rallier à lui pour le moment, quitte 
it le faire plus tard. 

Quant à lord Palmerston lui-même, sa quadruple 
alliance lui avait valu une grande réputation à l' étran
ger; mais, à l'intérieur, il avait plutôt perdu que ga
gné dans l'opinion. Le pays avait été trop occupé de 
ses affaires intérieures pour songer beaucoup aux 
affaires étrangères. Il est difficile d'avoir plus d'une 
grande cause de souci à la fois, et le bill de réforme 
avait absorbé l'esprit public. Lord Palmerston n'a
vait pas pris une part remarquable aux débats du 
parlement; les devoirs de son poste absorbaient am
plement son attention ct son temps. 

Il avait prononcé plusieurs discours pendant qu'il 
était sur les bancs de l'opposition, mais, depuis son 
entrée au Foreign Office, il n'en avait fait aucun, et 
la plupart des membres de la nouvelle chambre des 
communes n'avaient pu juger de l'éloquence qui 
avait fait sa réputation. Les \vhigs d'ailleurs, ainsi 
que cela est hien connu, sont exclusifs. Ses pre~ 
mières amitiés s'étaient formées dans un camp bos- · 
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tile au leur; il n'y avait pas entre eux de relations 
de jeunesse. Quant aux radicaux, ils le regardaient 
comme plus éloigné d'eux que les whigs; et. lors
qu'il perdit son siége à Cambridge par son vole en 
faveur de la réforme, ct ensuite celui de Hamp
shire, il y cul un moment, après la déconfiture de 
sir Robert Peel ct la formation d'un cabinet non
veau, oü l'on put douter qu'il redevînt ministre des 

affaires étrangères. -
Cependant lord l\Iclbournc , qui le connaissai L 

d'ancienne date , et lui-même whig modéré cl juge 
impartial du mérite, était premier ministre. Lord 
Palm"èrston obtint lranquillemcnl un siége à Tivcr
lon, et tout marcha comme auparavant. l\lais on ne 
pouvait pas dire qu'à l'exception du chef du gouver
nement, il eût d'autre ami politique bien décidé, 
soit dans le ministère, soit au dehors. Il g·ouvcrnait 
toutefois encore dans son ancien département, ct 
ponrsnivaitla politique que la quadruple alliance avait 
inaugurée en obtenant le consentement du roi cl 

celui de ses collègues à l' enrôlement de dix mille 
hommes pour servir la reine Isabelle en Espagne, 
sous le nom de légion auxiliaire. Celte mesure fut 
grandement critiquée. 

L'Espag·nc n'a pas réalisé~ il est vrai, tout ce 
que l'on on espérait alors : le progrès des nations 
ne peut être à la fois solide ct rapide. Toutefois, si 
lon veut comparer avec calme ct sans préjugés 
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la condition de la péninsule Ibérique en 1829 avec 
sa condition en '1869, on sera surpris de l'immense 
amélioration qui s'y est opérée moralement et ma
tériellement. 

Mais, quel qu'ait élé l'effet de la politique de lord 
Palmerston en Portugal et en Espagne, il est impos
sible do nier les résultats qu'a eus sa politique en 
Belg·ique. En '1830, à Bruxelles. il y avait des barri
cades dans les rues, la confusion régnait dans le 
pays tout entier, ct le désordre dans les esprits aussi 
hien que dans les affaires. Personne ne savait sur 
quoi compter, bien peu savaient ce qu'ils voulaient. 
On aspirait, il est vrai, à l'indépendance, mais en 
même temps on en désespérait. En '1835, un roi 
était assis sur le trône, gouvemant avec autant de 
régularité que s'il en avait hérité d'une longue suite 
d'aïeux. Une constitution qui accordait toutes les 
libertés qu'un peuple pouvait demander, mais qui 
peut-être n'aurait pu réussir nulle part ailleurs, fonc
tionnait alors paisiblement. Le souverain élu faisait 
honneur à la dignité dont il avait été investi. Plus tard 
il fut mal compris par son peuple; il parut n'avoir 
rien fait et n'avoir su que faire. C'est précisément 
alors qu'il étudiait le lHl.YS avec une attention dont il 
ne faisait aucune parade, mais qui se trahissait dans 
toutes ses paroles. Il n'y avait pas un pont, une 
route, une église , un édifice public, un individu 
de marque, dont il n'eût pris connaissance. 

tO 
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En 1840, son rôle lui était devenu en quelque sorte 
trop facile, ct parfois, dans l'intimité, il regrettait de 
n'avoir pas accepté la carrière qu'on lui avait offerte 
en Grèce. Mais son ambition avait été satisfaite sur 
d'autres points. Allié avec les familles royales d'An
gleterre, de Frunce ct de Portugal, puis, en dernier 
lieu, avec la famille impériale d'Autriche, il·conserva 
son influence lorsque celle de son beau-père eut 
disparu. Son tact, son jugement, l'urbanité et la di
gnité de ses manières, lui acquéraient une popularité 
extrême, sans qu'en nppareocc il fit le moindre effort 
pour la rechercher; il était peut-être, en Europe. le 
seul monarque duquel on pût dire qu'il donnait de 
l'importance à son pays, au lieu de lui devoir celle 
qu'il possédait. 

Malheureusement, dans les deux ou trois années 
qui suivirent la quadruple alliance, la France s'é
loigna manifestement de l'alliance anglaise. On dit 
généralement, et non sans raison, que i\I. de Tal
leyrand, qui, pendant toute sa longue carrière , 
avait constamment manifesté son inclination pour 
une union avec l'Angleterre, s'était un peu re
froidi à cet égard pendant sun ambassade it Londres ; 
on suppose que le résultat de ses ressentiments per
sonnels avait eu quelque influence sur ses opinions. 

Habitué à beaucoup de considération dans son 
propre pays, même lorsqu'il était en disgràce, il ne 
trouvait pas qu'il fi'tt traité en Angleterre avec les 
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égards dus à une si haute position particulière, sans 
parler de ceux que réclamait sa dignité officielle. Peu 
de personnes, à l'exception de lord Grey, de lord 
II olland ct de lord Lansdowne, étaient en relations 
intimes avec lui. Peur la nouvelle génération: il 
était « le vieux Talleyrand » , il appartenait au 
passé. La disposition au respect n'était pas d'ailleurs 
fortement. développée chez lord Palmerston. Lors
que, très-jeune, il élait secrétaire il la guerre, il avail 
résisté au duc d'York; lorsqu'il servait dans le mi
nistère du duc de 'Wellington, il n'availjamais mon
tré de disposition à lui céder comme ft un mortel 
supérieur. Il traitait l\1. de Talleyrand avec la même 
absence de déférence. Le vieillard qui avait dirig·é 
les premiers pas de ]a grande révolution, qui avait 
tenu tête it Napoléon dans l'apogée de son pouvoir, 
qui avait placé Louis XVIII sur le trône de France 
cl avait contt·ibué, pour sa part à y meUre Louis
Philippe, était traité par le secrétaire des affaires 
étrang·èrcs d'Angleterre (disaient les Français alla
chés il l'ambassade de France) de la même façon 
que l'aurait été le premier venu qui aurait été 
nommé ambassadeur de France ; il lui donnait des 
rendez- vous pour lesquels il n'était pas toujours 
lui- même d'une exactitude pm·faite. M. de Tal
lcyrand sc plaignait d'étrc tenu parfois pendant uuc 
heure ou deux dans les antichambres du Foreign 
Office; et, CJUoiquc, dans la conviction oit il était que 
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la paix ne pouvait être conservée en Europe et la nou
velle monarchie maintenue en France, que par une 
bonne entente avec l'Angleterre, il supportât ces mar
ques d'indifférence d'un air impassible, on croit co
pendant qu'illes sentait profondément, el qu'il quitta 
l'Angleterre vivement affecté de -l'arrogance el de 
la présomption anglaises. De là le conseil qu'il 
aurait donné à son royal maître de ne pas néglig·er 
d'autres alliances. Ce qu'il y a de cerla.in, c'est 
qu'après sa retraite, un changement de ton devint 
visible dans nos relations, et que les jeunes gens 
qui fréquentaient à Paris le salon du grand diplo
mate commençaient it dire qu'il n'était pas con
venable que la France fût à la Temm·que de la 
hautaine Angleterre. 

Mais c.e qu'il y eut le plus à regTCller, c'est que, 
lorsque les relations entre l'Angleterre el la France 
devinl'ent moins intimes , les divergences entre les 
deux pays portèrent précisément sur le lerrain oll, 
pour les intérêts généraux, il était plus particuliè
r~menl malheureux de les voir se produire. 

En '1835, M. de Torreno était devenu président 
du conseil en Espagne, à la place de :M . .Martinez 
de la Rosa, qui avait été le premier ministre consti
tutionnel de ce pays depuis 181o. M. de Torreno 
avait fait partie de la première députation qui 
s 'était adressée dans l'origine à M. Canning pour 
demander l'aide de l'Ang;leterre contre Napoléon. 
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C'était un homme d'une grande habileté, non-seule
ment comme homme d'État, mais aussi comme ora
teur : hardi, médiocl'ement scrupuleux, galant, ai
mant le plaisir autant que les affaires, et accou
tumé à y tenir le premier rang·. M. Georges Villiers, 
qui devint plus tard lord Clarendon, était ministre 
d'Angleterre à .Madrid. A un gTand charme de 
manières ct à une vive intelligence, il joignait cette 
confiance en lui-même que donnent une grande 
naissance et l'usage de la plus haute société. 

En général, deux hommes d'esprit que les affaires 
publiques rapprochent accidentellement s'aiment 
beaucoup ou pas elu toul. Or M. de Torreno et 
M. Georg·cs Villiers ne s'aimaient pas du tout. 
Dans le pays de la sérénade cl de la guitare, on 
prétend que l'arnoUl" cl la politique marchent côte 
à côte , et, dans cette occasion, on se posait la 
vieille question: Oü est la femme? Je ne dis pas 
qu'on eùt raison; éar il y avait assez de motifs 
publics pour que M. Villiers reg·ardât les affaires 
d'un point de vue tout autre que celui de M. Tor
reno. 

Il était naturel qu'après la chute du parti absolu
tiste en Espag·ne, ce fussent les libéraux qui lui 
succédassent; il était également naturel que parmi 
ceux-ci il surgît 11ne école plus moderne pour dis
puter le pouvoir aux anciens . .M. de T01·reno avait 
passé plusieurs années en France; il connaissait les 
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hommes d'État français et plus particulièrement 
ceux que la nouvelle révolution venait de porter au 
pouvoir. Noble de naissance, il ajout.ait aux pré
jugés d'un aristocrate en faveur de sa dassc l'idée 
fixe que, pour maintenir ensemble tous les éléments 
de la monarchie espagnole, il était essentiel d'unir 
aux institutions représentatives une puissante admi
nistration centrale. Enfin il représentait en Espagne 
le parLi libéral des gentilshommes qui auraient voulu 
résister aux aspirations démocratiques cl confisquer 
les pouvoirs municipaux. Cc parti affectait la mo
dération ct s'appelait les « l\Iodcrados >>.Le parti qui 
était au pouvoir en France professait les mêmes 
principes. Quelques- uns de ces hommes d'Étal 
avaient hautement proclamé que «gouverner, c'est 
résister». Mais il y avait en Espagne un parti plus 
avancé a yan l à sa tête des avocats, des médecins 
et des militaires sortis de la classe moyenne qui ne 
redoutaient aucunement, à cc qu'ils disaient, la 
démocratie avec laquelle ils étaient en relation, cl 
croyaient que la vic de l'Espagne résidait dans son 
administration municipale : c'étaient les Progres
sistes. Cc parti ressemblait beaucoup à celui qui 
gouvernait en Angleterre, lequel était, disait-il, sans 
crainte de la démocratie, cherchait aussi à créer des 
corporations directement élues par le peuple cl qui 
se donnait également le nom de parti du progrès. 

Il était évident que la plus intime entente entre 
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le gouvernement français et celui de l'Ang-leterre, 
et une union parfaite entre leurs deux représen
tants à Madrid, - union qui aurait dû exister et 
qui n'existait pas, - pouvaient seules empêcher la 
séparation fatale qui s'opéra bientôt. Cette sépara
tion conduisit lt des maux presque incalculables 
dans leurs conséquences, puisque déjà elle a abattu 
deux couronnes qui gisent encore duns la pous
sière ('1). 

Il est inutile d'ajouter qu'à l'époque à laquelle je 
fais allusion, les choses ne s'améliorèrent pas lors
quo les Moderados, ayant perdu M. de Torreno 
(mort subitement à Paris), et ayant mis à leur tête 
M. Isturitz, un progressiste converti, furent chassés 
par la révolution de La Granja. CeLle révolution, le 
parti vaincu , avec l'exag·ération habituelle des Es
pagnols, accusa M. Villiers d'en être le fauteur; 
plusieurs même affirmaient, ayec l'audace remar
quable qui caractérise les hommes publics en Espa
g·ne, qu'on avait vu M. Southern, le secrétaire in
time de M. Villiers, dans les jardins, un chapeau à 
la main rempli de guinées, qu'il répandait parmi 
les soldats insurgés. 

Puisque nous avons parlé de M. Villiers, nous 
citerons une de ses lettres écrite pendant le court 
espace de temps oü le duc de \Vellington se trou-

(1) M. Bulwer écrivait ces pages en 1871. 
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vait à la tète du Foreign Office ; celte lettre expli
quera à la fois les vues du ministre d'Angleterre à 

Madrid et celles du chef sous lequel M. Villiers 

venait de servir. 

A SA GRACE LE DUC DE WELLINGTON IL G. 

Madrid, 7 décembre 1.834. 

Mon cher lord duc, 

J'ai reçu de lord Palmerston l'information officielle 
qu'il a plu à Sa Majesté de vous confier les sceaux du 
département des affaires étrangères, et que dorénavant 
ma cort·espondance officielle doit être adressée à Votre 
Grâce. 

C'est malgré moi que je m'impose à votre attention 
dans un moment oit tant d'occupations importantes 
doivent vous abs01·ber; mais je sens qu'en agissant ainsi 
je suis justifié par mon devoir emers le pays, puisque 
la politique que Votre Grâce pourra adopter avec l'Espa
gne, dans les circonstances actuelles, n'est pas d'un 
intérêt vital pour l'Espagne seulement, mais qu'elle 
doit être en quelque sorte regardée comme celle que 
l'Angle terre suiHa vis-à-vis d'autres États. 

Si, durantla dernière année de la vie de Ferdinand, on 
eû.t pris les mesures de précaution ordinait·es en vue 
de la crise que tout le monde pt·évoyait, l'avénement de 
sa fille au trône d'Espagne eût rencontré peu d'opposi
tion. Au moment de ln mort du roi, don Carlos était 
encore en Portugal; les principaux emplois étaient 
remplis par des personnes mal disposées; plus de deux 
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cent mille volontaires royalistes étaient en armes, 
l'armée en grande partie débandée, et le trésor presque 
épuisé. ... 

II est donc évident que, si le sentiment généi"al du pays 
eût été favorable à don Carlos (et une foule d'ecclésias
tiques et d'employés n'ont rien négligé pour exciter le 
peuple en sa faveur), il n'y avait dans les mains du gou
vernement aucun moyen de contrôle l'la volonté natio
nale; mais la conduite du peuple a suffisamment réfuté 
les prédictions des représentants des puissances du 
Nord, qni afflt·maient qu'à la mort du roi le pays, d'un 
bout à l'autre, se déclarerait carliste. 

Votre Gràce connaît trop bien ce pays pour qu'il soit 
nécessaire de m'étendre sm la manière dont l'influence 
étrangère y est considérée ct acceptée pat· ceux là même 
qui proclament le plus hautement leur indépendance 
nationale. La reconnaissance de la reine par l'Angle
terre et la France a suffi pour faire pencher à I'instan t 
la balanec en sa faveur. La position géographique de la 
F1·ancc rendait sa reconnaissance, au point de vue ma
tériel, d'une importance capitale; mais ce fut dans 
l'appui moral de 1 'Angleten·e que le parti de la reine 
plaça sa confiance; et le Lemps et la forme de cette 
reconnaissance de la part du gouvernement de Sa 
Majesté, infét'ieme seulement en importance à celle 
de Louis-Philippe, samèrcnt l'Espagne d'une guert·c 
civile générale. L'insmrection partielle des provinces 
du Nord eut pom cause la crainte que les p1·iviléges 
exceptionnels dont jouissaient ces provinces, et qui 
avaient été respectés en tout Lemps par les rois absolus 
do l'Espagne, ne fussent abolis, comme cela était déjà 
arrivé dans une autre occasion, sous un gouvernement 
constitutionnel. La plus petite promesse à cet égard, 
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ou une armée bien commandée, etît suffi, dans les pre
miers six mois, pour rétablir la t1·anquillité; mais il est 
difficile de dire si la guerre a été plus misérablement 
conduile au point de vue politique qu'au point de vue 
militaire. Elle est devenue une guerre de représailles, 
et, des deux côtés, l'objet primitif a été perdu de vue 
par les combattants. 

L'ar1·ivée de elon Carlos en Navarre n'aura eu d'autre 
résultat que d'embarrasser ses partisans; à peine sa 
présence a-t-elle amené une seule recrue clans les rangs 
des insurgés; et aucune démonstration en sa faveur n'a 
cu lieu dans d'aut1·es parties de l'Espagne. La guerre ne 
s'est jamais propagée au-delà des montagnes, c'est-à
dire au-delà d'une étendue de vingt lieues carrées. :Mina, 
maintenant engagé clans le seul service auquel il soit 
aple, a suivi un système donl les bons effets se font 
scnti1· depuis son arrivée sur l'esprit de la population. 

Pendant le développement de la révolution j'ai eu 
maintes occasions d'obse1·vcr l'effet produit par l'appui 
moml de l'Angleterre, et je suis certain que c'est à la 
confiance que cet appui inspire que la l'Cine doit l'amé
lioration comparative de sa cause. Ses ennemis appar
tiennent à cette classe, nombreuse en Espagne, qui, 
vivant d'abus, est intéressée à les maintenir; il faut 
y joindre la majorité des ordres monastiques aussi 
bien qu'une porti0n du clergé séculier qui sent qu'un 
gouvernement comme celui de elon Carlos aurait seul 
le courage d'ajoumer les réformes auxquelles le pays 
aspire. Du côté de la reine sont rangés tous les grands 
d'Espagne (à l'exception, je crois, du clue de Grenade, 
renommé pour son fanatisme religieux) , ct toutes les 
classes riches, intelligentes, et tous les commm·çants et 
!panufacturiers du pays, tous aussi opposés à la r.évo-
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lution qu'ils le sont à don Carlos, mais qui seraient 
littéralement prêts, si leurs ennemis acquéraient de la 
force, à mourir l'épée à la main plutôt que de se sou
mettre à ceux dans les mains desquels don Carlos ne 
serait qu'un instl'Ument aveugle et dévoué. 

Si la reine succombait, la situation deviendrait 
effroyable pour ce malheureux pays. Ces classes nom
breuses sont trop profondément compromises mainte
nant pout' espérer miséricorde du prince auquel elles 
sc sont opposées, ct qui dmant les derniers quatre 
mois n'a fait que fulminer contre elles des édits de 
mort et de confiscation ; si on les réduil)ait au déses
poir, elles exciteraient un esprit de révolution comme 
un moindre mal pour le moment; et une guerre d'opi
nion éclaterait, qu'en vain l'on espérerait contenir 
dans les limites de la Péninsule. 

Si le progrès est possible en Espagne, c'est par les 
classes dont je parle qu'il doit être effectué. Les 
hommes qui en font partie en sont tous pet·suadés; 
chaque jom ils deviennent plus unis d'opinion: et ils 
sentent que jamais une occasion aussi fayorable à la 
régénét·ation de lem pays ne s'est encore présentée. Ils 
pensent avec raison que les cii·constances de la révo
lution actuelle diffèrent totalement de celles de toute 
autt·e; que l'amélioration qui est en voie de progrès a 
commencé d'en haut, et non pas, comme jusqu'ici, d'en 
bas; qu'elle est accordée et non arrachée; et une dispo
sition presque générale se fait voii· de profiter de l'ex
pét·ience, ct d'évilet· les eneurs qui, dans les anciennes 
ct·ises politiques, ont rendu le progt·ès de la liberté ra
tionnelle difficile et dangereux . 

. l'espère que je n'ai .pas été un observateur inattentif 
de cc qui s'est passé autour de moi depuis quatorze 
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mois; et je viens de présenter à Votre Grâce un résumé 
aussi succinct que possible des rapports que de lemps 
:à autre j'ai faits au gomernement de Sa Majesté. 

Votl·e Grâce me permelll'a peut-êtl'e maintenant de 
dire quelques mots de ma position personnelle dans ce 
pays ; car, sans avoir la présomption de m'ériger en 
personnage politique de haule impol'tance, ou d'exagél'er 
celle du poste que j'occupe, il y a relativement à ma 
nomination à ce poste des cil'constances qui me font 
un devoir de prévenit' les fausses interprétations qui 
poutTaienl être faites de ma conduile. 

Lord Palmerston t'appela mon prédéccssem de cc 
poste (1), parce qu'il ne le croyait pas disposé à secon
det· la politique du gouvernement; et il m'a choisi, moi 
qui n'avais aucun droit auprès de lui, el qui n'apparte
nais pas au service diplomatique, parce qu'il savait que 
mes opinions étaient en hat·monie avec les siennes. 

Aussi, lorsque lord Palmerston se retira, étais-je dis
posé (et peut-être c'cût été pom· moi un devoir) à re
mettre entre les mains de Votre Gt·àce les fonctions 
que j'exerce ici. Peut-!Hre Votre Gràce esl-eile étonnée 
que j'aie hésité à le faire. Si j'ai hésité, en effet, c'est 
en vue de l'intérêt public et parce que, dans les dix 
derniers jours, j'ai eu la preuve que ma démission au
rait été le t!'iomphe du parti adverse, et que ce tt·iom
phe amait été désastreux pour ce pays. Ce parti se fait 
les plus étranges idées sur les avantages qu'il espère 
recueillit· de l'avénement de Votre Gnlce au pouvoir; et 
ma démission à la première nouveiie de cet avénement 
aurait été, je le sais par le premier ministre lui-mflme 
ainsi que pat· mes p1·opres observations, salué comme la 
confirmation de leurs espérances. 

(i) M. Addington. 
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Je prie donc Votre Grâce de croire que je ne resterai 
dans l'exercice de mes fonctions qu'aussi longtemps 
qu'elle Lt·ouvcra que je puis être utile à la politique 
dont j'ai été l'organe depuis mon arrivée à Madrid. 

Il ne me reste qu'à offt·ir à Votre Grâcr mes excuses 
pour la longueur de cette lettre. J'ai cru de mon devoir de 
ne pas vous cacher les idées que j'ai eu une si favorable 
occasion de former d'un pays pour le bien-être duquel 
la polilique future de Vol!·e Grâce est d'une importance 
vitale, et j'espère que, dans l'expression de ces idées, 
Votre Grâce ne trouvera pas que j'aie usé d'une fran
chise déplacée. 

J'ai l'honneur d'être, 
Mon cher lord duc, 

de Votre Grâce, 
le très-fidèle ct respectueux serviteur, 

Georges VILLIERS. 

Ainsi qu'on peut le voir, :M. Villiers, à cette 
époque, soutenait la cause de la reine Isabelle contre 

celle de don Carlos; el, sur cc point, la France et 

l'Angleterre tenaient le même langage, et suivaient 

la même politique. Après le ministère de l\1. de 

Torrcno, la situation changea, ct, comme la per

sonne qui contribua le plus iL cc changement était 

remarquable sous plus d'un rapport, il est néces

saire d'en dire quelques mots. 
En tout temps, l'Espagne a produit des hommes 

d'tm raraclère aventureux, qui, tout d'un coup, 

s'élèvent it une hauteur inallenduc pour tomber 
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ensuite avec la même rapidité. M. Mencliznbal fut 
un cle ce& hommes. D'origine juive, sa magnifique 
tête, sa haute ct noble Laille. ses manières pleines 
de cette sorte de clignilé qui procède souvent d'une 
conscience innée de sa puissance, et qui est pres
que naturelle aux Espagnols ct aux Orientaux 
investis cl' autorité, lui donnaient un prestige que 
ses talents incontestables ne faisaient qu'augmenter. 
Ces talents , appliqués jusqu'alors à la finance seule
ment, lui avaient procuré une fortune considérable 
qu'il avait risquée en Portugal en faveur de don 
l)edro; et le triomphe de cette cause avait ajouté à 

la fois à ses richesses el à sa réputation. « Mendi
zahal est l'homme de l'Espag·ne, n disait-on, el 
comme cc que chacun dit est ordinairement aceeplé 
comme vrai, elu moins pendant quelque lemps, 
Torreno, qui avait besoin de quelqu'nu qui l'aidttt 
dans les aJTaires de trésorerie, sans ètre son rival au 
pouvoir, pensa qu 'il ne pouvait mieux faire que 
d'appeler .Mendizahal en Espag·ne, pour en faire son 
ministre des finances. Mais il ne connaissait pas 
l\Icndizahal, qui n'était pas fait pour jouer un rôle 
subalterne. 

Eu effel, à peine arrivé à Madrid, l\Icndizahal dé
ploya son propre drapeau. La persuasion qu'il pou
vait remplir un trésor vide lui procura un pouvoir 
immense. Ce pouvoir, il voulut l'accrotlre en adop
tant une ligne de politique plus libérale, qui lui 



DE LORD l'ALIIIERSTON. 159 

concilierait les masses et, en flattant leurs senti
ments, lui ouvrirait leurs bourses. Son langage, son 
altitude, ses opinions et surtout la conviction qu'il 
trouverait d'une manière ou d'une autre l'argent 
dont l'État avait si grandement besoin, ne tardè
rent pas à lui donner un ascendant à la cour el dans 
le pays, qui amena la retraite du comte de Torreno 
ct l'éleva au poste de premier ministre. Or Nlendi
zabal avait résidé en Ang-leterre; il y avait des 
sympathies; il avait été porté au pouvoir comme 
l'expression de l'opinion anglaise; il inclinait vers 
les concessions populaires contre lesquelles Louis
Philippe alors était enlutte. C'est ainsi que, depuis le 
moment où Mendizabal cul le pouvoir en Espag-ne, 
l'ardeur du gouvernement français en faveur de la 
quadruple alliance commença à s'attiédir peu à peu. 

Cependant la popularité du nouveau ministre ne 
pouvait être de longue durée, par cela même qu'elle 
était excessive. On s'imaginait qu'il allait opérer 
dm; miracles, ct les miracles n'arrivaient pas. On 
découvrit bientôt, en effet, qu'il ne possédait pas la 
poule aux œufs d'or dans ce cabinet secret où l'on 
croyait d'abord qu'il la tenait cachée. 

D'ailleurs Mendizabal, malgré ses tendances dé
mocratiques, était beaucoup plus fait pour être le 
ministre d'un prince despotique que le leader d'lm 
g-ouvernement parlementaire. Il ne savait rien de 
cc qui est nécessaire pour diriger une assemblée qui 
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possédait des orateurs distingués et habitués à se 
faire écouter. Parmi ses adversaires, il comptait des 

hommes qui, depuis longtemps, se regardaient 
comme les chefs du parti populaire, et qui étaient 
blessés de la manière dont ils avaient été supplantés. 
M. Isturitz était de ce nombre; s'unissant à l'oppo
sition modére et soutenu par la faveur de la reine 
Christine (qui commençait à craindre son entrepre
nant protégé), Isturilz renvoya 1\lendizabal, de même 
que Mendizabal avait renvoyé Torreno. 

Mais un parti était né, qui était trop puissant 
pour être si facilement mis de cOté. L'insurrection de 
La Granja, dont il vient d'être question plus haut, 
fut son u:,u vre : la reine régente fut forcée par le 
serg·ent Garcia de sanctionner l'impraticable consti
tution de ·18·12. 

Les extraits suivants, des dépêches de i\'1. Villiers 
à lord Palmerston et de celles de lord Palmerston 
à l'ambassadeur d'Augleteere à Paris> donneront 
une idée de la marche des événements dont on 
vient de lire une rapide esquisse et feront juger de 
la froideur qui s'était graduellement établie entre les 
deux gouvernements de France et d'Angleterre. 

l\Iaùrid, 21 octobre 1835. 

Les grands (1) s'efforcent de prouver à la reine que 

(1) Les grnnd~ ù'Espngne. 
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le chemin suivi par Mcndizabal conduit à la perdition; 
mais Chdslinc sc conduit admirablement, ct Mendizabal 
possède toute sa confiance. Il y a dans celte scnora, 
si elle était comageuscmcnt cL fidèlement conseillée, 
les éléments d'une des plus grandes souveraines des 
Lemps modernes. Elle est capable des vues les plus lar
ges . Elle est ambitieuse de gloire, et a à cœur la pros
périté de l'Espagne. Elle est à la fois pénétrante, docile 
ct sans la moindre crainte; mais naturellement elle 
ignore l'art de gouverner, et celui de tout diriger vers 
le but qu'elle sc propose. Elle a toujours fait ce qu'on 
I ui a conseillé ; mais ses conseillers ont toujours été in
capables ou perfides. Mendizabal était précisément 
celui qu 'illui fallait pour la tirer elu mamais pas où elle 
se trouvait, oi1 elle sentait qu'elle ne s'était pas mise 
elle-même, ct d'où elle ne savait comment sorlir. Aussi 
le regarda-t-elle comme un ange descendu du ciel pour 
la sauver. 

Georges VILLIERS. 

EXTRAIT. 

Madrid, 15 octobre 1835. 

l\Ion cher Palmerston, 

Le principal sujet de cminte de Mendizabal en cc 
moment est la disposition semi-hostile de la France, qui 
ne sc borne pas à des secours aux carlistes sm· la fron
tière, mais qui laisse entrevoir un dési1· très-décidé de 
rcconnaîl.re don Ca1·los. Je suis fâché de dire que non
seulement les dépêches de Frias (1) contiennent des 

(1) Le ,luc de Fr1as , ambassadeur d'Espagne it Paris. 

Il 
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preuves de celte clisposilion, si elu moins il rapporte 
exactement ses conversations avec de Broglie; mais je 
dois ajouter qu'il existe d'autres symptômes, que je 
m'abstiens de mentionner dans celle lellrc, cL qui ne mc 
laissent pas douter que Louis-Philippe ne médite une ré
solution de ce genre, convaincu qu'il est que cc pays est 
plongé dans une anarchie itTémécliablc ct que la marche 
que poUI'suit le gouvernement de la reine ne fera que 
rendre la confusion plus inextricable. Il se trompe à ccl 
égard, comme il s'est trompé sm· la question espagnole 
tout entière. Le pays, il est vrai, est clans une assez grande 
confusion, mais la politique que Mcndizabal pomsuiL en 
cc moment offre le seul moyen de sortit· de ccL cmbat·
ras, ct de l'endre le gouYet·nemcllL fort, ou plutôt d'éta
bli!' un (JOuvemement quelconque. 

Georges VILLIERS. 

EXTRAIT D'UNI> LGTTHE DE LORD PALMEllSTON A ARTllUI\ 

ASTON, ETC., ETC. PAlllS ( l). 

Foreign Office, 4 aoti! 183G. 

Je Lâcherai de persuader à Mendizabal de conLribuct· ~~ 
sall\'CI' son pays; mais il pourrait différer avec moi sm 
les moyens qui pemenL conduire à ce but (2). Un mi
nistre qui vient cl'èlt•e expulsé par l'intrigue ne sc pcl'
suade pas facilement que cc qu'il peul fai1·c de mieux 
soit d'aider à consolider· l'administration de son rival 
hcul'eux. Cependant un nouveau changement de gon-

(1) M. Aston était en ce moment ministre d'Anglelene ad interim 
à Paris. 

(2) l\1. Meudizabal n'était plus ministre lot·sque cette lettre fut 
écrite. 
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vernement en EspafTne serail maintenant un nouveau 
malheur. Je dois avo

0

uer que personne n'aurait pu mieux 
se conduire qu'lsturitz ne l'a fait sur tous les points que 
nous avons eu à discuter arec lui. En conséquence, nous 
désirerions qu'il reste aux affaires. Vous pouvez assuret' 
Thiers que nous sommes tout aussi désimux de voir un 
ministère de juste milieu en Espagne que l'ancien rédac
teur du National (!)peut l'être lui-mCme, et Villiers a 
travaillé avec persévémnce à cc but. 

P. 

l!:XTRAIT D' UNI> LBTTRB A ARTllUR ASTON, ETC., !>TC. PARIS. 

Foreign Office, ill aout 183G. 

Cher As Lon, 

Nous attendons vos prochaines dépêches m·ec anxiété. 
GeLLe acceptation de la constituLion de 1812 par la reinc
J'égente, ain si que le changement de ministère à l\Ia
ddd, sont les conséquences de la politique erronée du 
gomernemenl fran çais relativement à l'Espagne. L'an
née passéelesFrm;çais dcvinrentjaloux de notre influence 
en Portugal, en Espagne et en G1·èce. En. Portugal ils 
réu ssirent à faire chasser Can·alho, ct à meltrc Lou lé 
à sa place, et il es t résulté, grâce à Loulé ct à ses collè
gues, un joli gùchis. Celte intrigue a failli conduire le 
Portugal à la banqueroute. Quelques mois plus tard les 
Français t·éussit'dlt en Espagne à renverser Mendizabal, 
cL à donner le pouvoir à lsturitr. ct à Cordova. Là ils 

(1) Ce que lord Pahne1·ston ùit au sujet ùe l\1. Isturitz montre qu'il 
n'êlail pas dispose à celte époque en faveur du parti progressiste ù 
ollii'Wtcc, comme on l'en accusait. 
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jouaient avec des affaires qui sc trouvaient dans un état 
bien plus critique; aussi les conséquences ont-elles été 
plus sérieuses. Tout cela a amené une grande misère en 
Espagne pendant ces quatre dcmiers mois, cl l'éla
blissemcnt, au moins nominal, d'une constilution ab
sm·de et stupide. En Grèce les Français ont été battus 
sans grande perte. Mais quelle polilique mesquine et 
quelle vue étroite des affaires emopéennes, que celle 
qui a conduit le gouvernement français à épuiser contt·e 
une amie et une alliée toutes ces ressomces d'intrigue 
el de diplomatie, lesquelles bien appliquées amaient pu 
produire des résultats salutaires pour l'Emope! Mais, 
ainsi va le monde, il nous faut prendre les hommes 
comme on les tt·ouve, tirer le meilleur parti possible de 
cc qui est, fermer les yeux sut· les faiblesses ct les dé
fauts ct nous appuyer aulan t que possible sut· les bonnes 
qualités. 

P. 

EXTRAIT D'UNE LETTRE A LORD GRANVILLE, l'ARtS. 

Stanhope street, 20 septembre '183G. 

Mon cher Gramille, 

Je suppose que celle lcllrc vous trouvera à Pat·is, 
mais à vott·e atTivéc vous n'y rencontrerez pas encot·e 
un ministère nomeau établi. Nous apprenons que Soult 
refuse ct qu'aucun autre mililait·e n'est disposé ù ac
cepter, que Molé est malade, cl qu'enfin toute l'affaire 
branle dans le manche. Je crois que 
votre aLtitude avec l\Iolé est de lui laisser voir que 
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nous regardons la France comme se retirant de l'al
liance à grands pas; que nous le regrettons,, mais que, 
quant aux conséquences, nous nous en lavons les mains; 
que la responsabilité des inconvénients qui pourront en 
être le résultat retombera sur les conseillers ou les exé
cuteurs de cc plan; qu'un gouvernement constitutionnel 
est cc1·tain de triompher dans la Péninsule, ct que la 
France sc trouvera dans la position désagréable d'avoir 
abandonné une cause momentanément compromise, 
mais destinée à triompher, tandis que nous aurons le 
mérite et l'honneur de l'avoir fidèlement appuyée. 
Ajoutez que la France perdra son crédit auprès du parti 
libéral en Europe qu'elle est an moment de déserter, 
eb qu'elle ne sera jamais accueillie ni agréée par les 
hommes de la Sain Le-Alliance, à moins qu'elle ne puisse 
modeler son gouvernement sur le leur, ce qui lui est 
impossible; qu'elle sera, par conséquent, détestée par 
les uns ct méprisée par les autt·cs. Tel sera son sort dans 
ses relations extérieures, et 1 'effet de sa politique sur sa 
situation intérieure ne sera pas beaucoup plus brillant. 
Son gouvernement passera, dans l'opinion du pays, pour 
Cltre allié au parti absolutiste en Europe, et aux ennemis 
des institutions libérales. Le mécontentement augmen
tera; les mécontents entreront en communication avec 
les ullm-libéraux d'Espagne ct de Portugal, ct les com
plots et les conspirations naîtront comme des champi
gnons. Le gouvernement français ct·oit sans 
doute qu'une fois que les choses seront anivécs à un 
certain point en Espagne, la France sera appelée à re
présenter de nouveau le drame de ·1823. Mais en cela il 
sc trompe lourdement. L'Espagne d'aujourd'hui n'est pas 
l'Espagne d'alors, ni la Fmncc non plus. Louis-Philippe 
ne pomrait pas envoyer une armée pour abattre des 
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institutions de l'Espagne, uniquement parce que ces 
institutions seraient trop démocratiques. L'ordt·e de 
faire marcher une telle armée serait le coup de cloche 
funèbre de sa dynastie. . La France sc place dans 
une fausse posilion, el il ne s'écoulera pas longtemps 
avant qu'elle ne s'aperçoive de son erreur. 

P. 

EXTRAIT D'UNE LETTnE AU COMTE GRANVII.LE . 

Stanhope street, 27 scptemb1·e iS36. 

Mon cher Gramillc , 

Je reviens de Brockc t où j'ai élé pout· rcnconlt·cr les 
llolland. 

Nous devrions en venit• à une explication aYec le gou
\'et·ncmcnl françai s , cl saYoir cc qu 'il veut amener ou 
empêcher en Espagne. Veut-il le succès de don Cal'los? 
Cela serait-il d'accord avec l'honnem d'un des signataires 
de la quadmplc alliance? Serait-cc conforme aux inté
rêts de la dyna3lic fondée en juillet '1830? Pense-l-on 
à Pal'is que l'établissement d'une république en Espagne 
contribuerait beaucoup à la tranquillité intéricme de la 
France? 

Il cne semble qu'apt·ès Isabelle elle- même, Louis
Philippe esl plus intéressé que personne en Europe à 
empêcher la guerre civile; cl il est sans contredit plus à 
même que personne de faire cesser celte gucnc. 

P. 
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I':XTRAIT D'UNE LETTRE AU COMTE GRANVILLE. 

Broadlunds, 2 janvier 1837. 

l\lon cher Granville, 

Je n'aime pas du tout le discours français (discours 
du trône). Mais le gouvernement français agissant d'a
pt·ès l'esp1·il du traité ne fait pas notre affaire. Il peut à 
la vérité sc rejeter sut' la lettre, bien que non plus elle 
n'ait pas été exécutée. L'esprit du traité était d'ex
pulser don Carlos de l'Espagne; cL je voudrais bien 
savoil' cc que les Français ont fait de propra à amener 
le moins du monde cc résultat:- absolument rien; car 
je ne puis admcllrc que la saisie de quelques livres de 
salpèLt·c cL de plomb puisse rcmplacct· cc qu'ils ont le 
moyen de faire pom arrêter les approvisionnements 
s'ils le voulaient sérieusement. Que dire encore de leur 
entente avec l'Amérique cl la Suisse, ou au moins avec 
l'Amérique; sans parler des bons offices qu'ils ont solli
cités de nous, eL qui leur ont tant seni pour l'arrange
ment de leurs affaires? Cela n'est pas très-gracieux de 
leur part. Bref, le discours est un Hai discours à la l\Iolé; 
cL toul ce ·que je puis dire, c'est que je lui souhaite, à 
l'Il olé, une heureuse eL prompte délivrance des soucis du 
ministère, cat' il est évident que les bruits qui nous 
étaient revenus de ses sentiments anti-anglais n'étaient 
nullement exagérés, malgt·é Lont cc que les Flahaut ont 
pu dire de contraire. Je resterai ici encore huit jours. 
Les Stevenson sont avec moi, ct j'attends les l\IalLilz ct 
quelques-uns flos diplomates célibataires; les ménages 
ont été effrayés par la neige. 

PALMERSTON. 
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EXTI\AIT n'UNE LETTRE AU COMTE GRANVILLE. 

Foreign Office, 27 janvier 1837. 

Mon cher Granville, 
Notre discours sera modéré ct court. Nous parlerons 

J:.cu des affaires étrangères, cl pas du tout de la France 
ou de l'alliance française. Nous ne pouvons rien en dit·c 
de flattem, par conséquent le silence est la plus grande 
politesse que nous puissions faire à nos alliés. 

PALMERSTON. 

EXTRAIT D'UNE LETTRE AU COMTE GRANVILLE. 

Foreign Office, 3 fénier 1837. 

Mon cher Granville, 
!lien, comme vous le voyez, de plus tranquille que 

nos deux soirées sur· l'adresse . Personne, excepté notr·e 
ami Bowring, n'a dit un moL Louchant la France. Après 
toutes les fanfaronnades des journaux sm les affaires 
étrangères, il n'en a été que cc que Hume, dans son lan
gage classique, appelle un monte-mus. Je suppose que 
si les affaires avaient marché mal en Espagne, cl cusson l 
fourni des armes contre nous, les tories s'tm scraien L 
emparés; mais, comme les choses semblcn L tourner hien, 
ils désireraient plutôt les voir anangécs, afin d'avoir une 
pierre d'achoppement de moins dans leur chemin. 

Si, comme vous le dites, les Français ont été piqués 
de ne pas avoir été mentionnés dans le discours de la 
reine, probablement ils ne seront pas contcnls non plus 
d'êtr·c si complétemcnt oubliés dans les débats . 

.Je n'ai pas vu Bourqucney depuis le disco ms ; il a Llcnd 
sans doute pour savoir cc qu'il doit en dire. 

PAUIERSTON. 
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EXTRAIT n'UNE LETTRE AU COMTE GRANVILLE. 

Foreign Office, 3 novembre 1837. 

Mon cher Gr·anvillc, 

Je n'ai pas grand'chosc à vous dire. J'ai cu une con
vcr·salion avec S6basliani relativement à Molé, mais je 
n'ai rien dit qui pût amener des explications désagréa
bles. Il m'a demandé comment allaient les choses entre 
vous cl Molé. J'ai dit: bien eL mal; ajoutant que rien ne 
pouvait être plus cordial que la mànièrc dont vous étiez 
reçu par lui; cL qu'il vous parlait toujours avec la plus 
grande fr·anchisc ct la plus grande confiance des choses 
du temps, des élections fmnçaises, de cc qui se passait 
dans les cbamlncs, ct ainsi de suite; mais que, lorsque 
vous amenez la conversation sur les questions euro
péennes dans lesquelles l'Angleterre ct la France ont un 
intérêt commun ct sm lesquelles il y aurait quelque 
chose à faire, Molé sc renferme immédialemcnL dans sa 
fi'Oidc réserve, <<n'a pas d'opinion ... n'est pas suffisam
ment informé des faits ... réllécbira à l'affair·c, " bref, 
évite de donner une réponse. P. 

EXTRAIT n'UNE LETTRE A ARTITUR ASTON, ETC., ETC. PARIS. 

Stanhope street, 20 no\'embrc 1837. 

Cher Aston, 

J'ai reçu aujomd'hni votre lcLLr·c du '17, oü vous mïn
formcz de la plainte de M. de Bois-le-Comte (L) contr·e 

(1) Ministre de France à Lisbonne. 
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lord Howard ('1) dans une dépêche· quo le corn tc .Molé 
vous a luc. Dites, je vous prie, au comte Molé que je 
ne sais rien de l'affaire, et ne suis pas informé d'une 
nouvelle querelle qui amait cu lieu entre lord Howard 
ct M. de Bois-le-Comte; que, relalivement aux conjec
tures de M. de Bois-le-Comte au sujet du contenu des 
dépêches quo lord Howard m'adt·esse et de mes réponses 
à lord Howard, il me semble que le conseil que le gou
vemement français déclare avoir donné à M. de Bois-le
Comte d'éviter toute apparence de désunion cntt·c nos 
deux légations à Lisbonne, serait mieux suivi si M. de 
Bois-le-Comte se mellait en devoir d'exécuter les instruc
tions que le comte .Molé m'assure qu'il a reçues de son 
propre gouvernement au lieu do s'amuser à suspecter le 
contenu de la correspondance entre le gouvernement 
anglais ct lord Howard, correspondance don Ll\1. de Bois
le-Comte ne peuL rien saYoir que cc que lord Howard 
veut bien lui communiquer. 

Si, ainsi que M. de Bois-le-Comte l'affirme , lord Ho
ward a témoigné quelque froideur cm·crs lui immédia
tement après I'arrh·éc d'un paquebot de Londres, cir
constance dont je suis parfaitement ignorant, la cause 
peut bien avoir été que lord Howa["(] avait reçu quel
que information lui donnant à croit·e que l\1. de Bois-le
Comte m·ait trempé dans quelque intrigue avec ou sans 
tiL Castro Pcreit·a, pour procurct· Ie J'appel de lord Howai'Cl. 
J'ignore complétcmcnt si un pareil soupçon est cnlré 
dans l'esprit de lord Howard , mais je ne serais nulle
mont surpris qu'il -cùt ceLLe opinion; cl, si cela était, 
j'avoue que je ne connais aucun fait ni aucun argument 
que je pourrais lui alléguer, qui seraiL le moins du 

(!) L01·d Hownrd de \Vnlden, ministre d'Angletcl·t·e ù Lisbonne . 
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monde calculé pom déraciner un tel soupçon de son 
esprit ( 1 ). 

Je vous écris ceci aujourd'hui parce que je pourrais 
ne pas avoir l'occasion de voir le comte Sébastiani avant 
l'heure de la poste demain. Je vous prie de lire cette 
ettrc au comte Molé. 

A vous sincèrement, 
PAUŒRSTON. 

Les affaires en Espagne étaient tombées mainte
nant dans un état qui tendait à annuler le profond 
intérêt que, depuis quelque temps, la Péninsule avait 
inspiré. Il était évident que Don Carlos ne pouvait 
l'emporter mais que, de leur côté, les christinos} 
quoique triomphants, seraient encore agités et affai
blis par clos conflits, ct que le pays, hien que délivré 
de la stagnation cl de la tyrannie, n'arriverait que 
lentement cl par degrés à un état certain de pros
périté ct de stabilité. 

Il est inutile de prolonger les citalio'ns sur cc sujet. 
Cc que l'on vient de rappeler avait pour but de 
démontrer que lord Palmerston avait ou croyait 
avoir de sérieuses plaintes à faire contre le g·ouver
nemcnt français au sujet de la manière peu amicale 
dont celui-ci avait rempli ses devoirs d'allié, cl que 
les divergences entre les deux gouvernements se ma
nifestèrent d'abord au sujet de l'Espagne. 

( 1) En effet, l\1. de Bois-le-Comte n v nit été mêlé à cette tenta
tive. 
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Le fait de ces divergences est imporlanl, parce 
qu'elles préparèrent, à n'en pas douter, le chemin 
aux. divergences ultérieures en Orient, en cc sens 
que lord Palmerston cessa d'attacher aux relations 
intimes avec la France une valeur aussi grande que 
lorsqu'il pensait que l'on pouvait compter sur celle 
puissance, pour établir une alliance forlc ct stable 
dans l'intérêt du maintien de In paix el de la libcrt6 
constitutionnelle cnlre les gouvernements de l'Oc
cident. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 

Avènement de la reine Victoria. -Les affail·es d'Orient. -Qua
druple traité ùe 1.840. 

Avant de continuer le récit des événements pu
blics arrivés sur le continent, il convient de men
tionner celui qui, pour l'Ang·leterre, fut le plus Im
portant, l'avénement de la reine Victoria. 

EXTRAIT D'UNE LETTRE AU COMTE GRANVILLE, I'ARIS. 

Foreign Office, 20 juin f838. 

Mon cher Granville, 

Le pauvre roi a terminé ses souffrances ce matin. Il a 
conservé ses facultés intellectuelles jusqu'à la fin et a 
pu donne•· des ordt·es à l'égard de plusieurs affaires 
encore dans la journée d'hier. 

Le conseil privé s'est assemblé ce matin à Kensington, 
en grand nombre. La proclamation aura lieu demain. 
La reine a accompli sa tàche aujourd'hui avec une 
digni Lé et un sang-froid tout à fait surprenants. 

On sentait qu'elle était vivement émue, mais elle a 
su réprimer son émotion. Sa prononciation est remar
quable, ct son organe des plus agréables. Aujourd'hui 
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ct demain, les deux chambres ne font que prêtet· ser
ment. Jeudi, il y aura un message, comme de coutume 
en pareille circonstance, aux deux chambres du parle
ment, ct une adresse en réponse. Nous continuerons 
alors les affaires qui n'admellenl pas d'ajournement, et, 
dans un mois probablement, la dissolution aum lieu. 

A vous sincèrement. P. 

EXTMIT D'UNE LI>TTRE AU COMTE GHANVILLE, l'AHIS. 

Foreign Oltlcc, 27 juin !837 . 

Aujourd'hui la reine a reçu les adresses de la cham
bre des communes, el ensuite elle a donné audience 
aux ministres étrangers. On les a présentés un à un. 
Rien ne pouYaiL être mieux que sa manière de les rece
voir, sans embarras, digne eL gracieuse. 

A vous, etc. 
PALMI-:RSTON. 

Au moment do l'avénemcnl de la reine Victoria, 
l'allenlion publique, en Angleterre, fatiguée do la 
lulle prolong·éc q~i avait lieu en Espagne, commen

çait à sc tourner vers les affaires de la Turquie. 
Après l'armistice avec Ibrahim-Pacha, cl la relrailc 

de son armée iL lravers le Taurus en 183::l, l'on 

avait pu croire que les difficullés de la Turquie 
étaient terminées; mais de nouvelles complications 
sc préparaient; la question oricnlalc était ajournée, 
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mais non résolue· cl maintenant elle menaçait 
' l'Europe d'une conflagration g·énérale. La cause 

lalonlo do col état de choses était l'avantage exor
bitant obtenu par la H.ussie dans le traité d'Unkiar
Skclcssi el la clôture des Dardanelles, uni à la froi
deur cl à. la jalousie invincibles qui existaient entre 
les cours de France cl de llussie, l'une comme chef 
elu parti révolutionnaire, cl l'autre comme chef du 
parti légitimiste en Europe. Sentant l'immense sur
croît de puissance que la Russie avait obtenu par ce 
lrailé, el jaloux de la prépondérance que cette posi
tion lui donnai l dans le Levant, le cabinet de Louis
Philippe chercha un contre-poids en cultivant l'amitié 
de MéhémeL-Ali, dont la force s'était si avantageu
sement manifestée dans sa guerre récente avec les 
Turcs en Asie-Mineure, et dont la position g·éogra
phique dans le nord-est de l'Afrique, confinant avec 
l'Algérie, pouvait donner à la .France le commande
ment de toute la côte méridionale de la .Méditerranée. 

Hien· n'était plus naturel que celte politique de la 
part du cabinet fmnçais, ct l'on comprend qu'il chcr
clui.l dans cette alliance un contre-poids à la prépon
dérance russe dans la mer Noire. Mais les mêmes 
motifs qui inspiraient le gouvernement français 
causaient au gouvernement anglais l'appréhension 
également naturelle de voir l'influence française 
s'établir sur les rives du Nil. 

L'importance de cc pays pour l'Angleterre à 
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cause de la roule de l'Inde avait été de loul lemps 
considérable, mais celle importance avait triplé 
par la découverte de la navigation à vapeur, ct le 
rétablissement de la communication direcle de l'Eu
rope avec les rivages de l'Hindoustan au moyen de 
son antique canal de la mer Rouge. 

Dorénavant, une influence prépondérante au 
moins, sinon la possession même de l'Égypte, élait 
devenue une nécessité absolue pour la Grande-Bre
tagne si elle voulait conserver son empire en 
Orient; ce qui explique la déclaration de !"empereur 
Nicolas, dans ses conférences intimes avec l'ambas
sadeur d'Angleterre à Sainl-Pélersbourg, que dans 
le cas d'un partage de !"empire Turc avec le consen
tement des puissances européennes, il serait disposé 
à voir l'Êg-yplc el l'île de Crète cédées à la Grande
Bretagne. 

Ces considérations, qui se présentèrent si natu
rellement aux hommes d'Êlal des deux pays, ame
nèrent nécessairement une divergence de vues 
entre les cabinets de Londres el de Paris sur la 
question orientale. La France chercha à neutraliser 
la suprématie de la Russie à Constantinople en éta
blissant une influence semblable au Caire; l'Angle
terre s'efforça de regagner son influence avec la 
Porte en appuyant la cause des Tmcs dans leur que
relle avec les Itgypliens, el en sc servant de sa su
périorité maritime pour amener Méhémet-Ali à faire 
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la paix avec le sullan et à s'assuret· un libre passage 
aux Indes à travers son territoit·e. Ces vues opposées 
servirent à refroidir sensiblement l'entente cordiale 
entre les deux nations, et à dissoudre l'alliance entre 
les deux anciennes rivales, alliance née de l'identité 
de leurs sentiments politiques, et qui, tant qu'elle a 
duré, les a rendues toutes-puissantes dans !'Europe 

occidentale. 
Ces tendances avaient suhsisl~ iusqu'ici sans pro

duire d'autre effeL qu'un refroidissement croissant 

entre leurs agents diplomatiques respectifs, lorsque 
survint une série d'événements qui allumèrent de 
nouveau la guerre en Orient et amenèrent la France 

cl l'Angleterre it deux doigts d'une collision ou
verte. 

En juin 1838, lord Palmerston conclut avec le 
g·ouverncmcnt turc un traité de commerce qui con
tena it des clauses importantes en faveur de l'indus
tric anglaise, ct neutralisait jusqu'à un certain point 
l'avantage qu'avait obtenu la Russie par le traité 
d'Unkiar Skclcssi. Cet important traité, destiné à 
accroître l'influence de la Grande-Bretagne dans le 
Levant, en augmentant considérablement ses rela
tions commerciales, excita l'inquiétude du cabinet 
des Tuileries, auquel l'ascendant de l'Angleterre 
en Orient inspirait toujours plus de jalousie que 

çelui de la Russie. La France chercha donc à y· 
trouver llll contre-poids en cultivant les relations les 

12 
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plus intimes avec le pacha d'Égypte. Insensiblement 
il s'établit un accord tacite des deux côtés: du côté 
de l'Angleterre avec la Porte, du côté de la France 
avec. le gouvernement elu Caire. Encouragée par la 
perspective cl'êlre soutenue respectivement par des 
puissances telles que la France el l'Ang-leterre , l'ani
mosilé mal éleinle entre Méhémcl Ali ct le sultan 

éclata de nouveau. 
C'esl à ce moment que nous reprenons la ~:ul'l'es

pouclunce de lord Palmerston : 

Ali THÈS-l!Ol'iOI\AULE CO)ITE GHANYILLE, G. C. U. l'AniS . 

Foreign Ortice, 5 juin 1S3S. 

Mon che!' Gramille , 

Votre com11mnicaLion t·elali,·emenL à I'Egyplc c:;L 
importante, et s'accoi·dc avec les nouvelles que nous 
recevons d'auLl'e pal'l. Il faut que je suumeLLc l'affail'e 
à la sérieuse considé1·ation du cabi ne t. ?lion opinion 
individuelle, depuis longtemps fol'mée, est que nous 
devons appuyer le suiLan sincèrement et vigoureuse
ment, avec la France, si la France veut agir arec nous; 
sans elle, si elle s'y refuse. 

Mais ceci n'est que penser sur papier, eL, jusqu'à cc 
que le cabinet ait décidé, vous ne pomez rien dire à 
1\Iolé. Je prévois qu'il y aura de la clifficullé à obtenir 
une décision énergique du cabinet. 

Il y a bien peu d'hommes publics, en AngleLenc, qui 
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~:>uivent suffisamment les affaires étrangères pour pr·é
voir la conséquence d'événements qui sont encore à 
venir. 

PA L)ŒIISTO:S. 

AU THtS-IIONOllADLI·: CO~ITE GRANVILLE. (j, C. D. l'ARIS. 

Foreign Office, 8 juin 18~8. 

Mon che1· Granville, 

Je n'ai que le Lemps de vous écrire quelques lignes 
relativement à l'Égypte. Hier, le cabinet a décidé qu'il 
ne faut pas laisse!' Méhémet-Ali se clélarer indépen
dant et sépat·er l'Égypte ct la Syrie de l'empire ottoman. 
Il ~·oit que la conséquence d'une déclaration sem
blable de sa part serait, ou immédiatement ou dans 
un avenir pen éloigné, un con/lit entre lui et le sultan; 
que, dans un Lei conflit, les troupes turques seraient 
probablement battues; qu'alors les Russes voleraient 
à l'aide du sultan et qu'une garnison russe occuperait 
Constantinople et les Dardanelles. Or, une fois en pos
session de ces deux points, les Russes ne les quitteraient 
plus jamais. Nous sommes donc prêt~ à fomnir nott·e 
aide maritime au sultan contt·e l\Jébémet, si cela est né
cessaire et si elle nous est demandée. Nous allons en
voyet· immédiatement notre flotte de la i\Iéditen·anée à 
Alexandrie, pour donner à :Mébémet un signe visible et 
palpable de la résolution que nous avons prise. Nous dé
sÏI'Ct'ions que l'cscadJ·c française y allàt en même temps, 
si les Franç.ais veulent l'y envoyer. A l'égard de la manière 
de faire nos communications à Méhémet, il y a· beaucoup 
à dire des deux côtés. Des déclaJ•ations séparées ont bien 
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l'avantage indiqué par Molé, mais, d'aut1·e part, une dé
claration collective nous donnerait quelque prise sm· les 
Russes, si elle élail basée sur un accord préalable et 
signé entre les cinq puissances, lem agsmanl une cer
taine autorité détenninante sur la conduite de chacune; 
mais cette fo1·malité serait une a!faire longue à combi
ner, et n'arriverait. pas à temps. Ce que je vouclrais et cc 
que je Cl'ois pomoi1· décide1· le cabinet à adopter, cc 
serail une convention rédigée en quelques mots enlrc 
l'Angleterre et la France d'un côlé, ct. la Turquie de 
l'autre, par laquelle les deux lH'emières s'engage1·aient, 
pour un temps limité, à foumi1· à cette dernièi'C un 
secours marilime, dans 'le cas oü elle le demanderait 
pour la p1·otection de son territoire con tl'e une a tlaque, 
et dont l'énoncé serait libellé de façon à comp1·endre le 
cas de la Russie ou celui de Méhémct-Ali. 

Je suis convaincu qu'une coiwenLion ainsi conçue 
sauverait la Tm·quie el maintiendrait la paix de l'Emope 
par son simple effet moral, el sans que nous fussions appe
lés à la mettre en exécution. 

!\fais touL ce que je vous écris là est dans la suppo
sition que la France est sincère et que l'on peul se fier 
à elle - non pas dans l'exécution du tmité , parce 
que dans tous les cas elle ne poul'l'ait s'empêcher de 
remplir ses engagements,- mais je parle de nos négocia
tions préliminaires, et je laisse à vott·e p1·opre jugement 
de décider jusqu'à quel point vous pouyez aller en son
dant confidentiellement Molé sm· ce sujet. Jl ne faut pas 
oublie1· qu'un grand dange1· pour l'Europe se t1·ouve dans 
la possibilité d'une entente entre la Fmnce et la Russie, 
entente qui, quelque difficile qu'elle soit pou de moment, 
grâce aux sentiments personnels de l'empet·cur (Nicolas), 
pourrait ne pas toujoms être aussi impossible; ct il 
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serait bien de fixer la politique de la France dans la 
ligne droite relativement aux affair·es du Levant, pen
dant que cela est en notre pouvoir. 

PALJIIERSTON. 

A LORD PONSONfiY, G. C. fi. Ai\lf!ASSADEUR n'ANGLETERRE. 

CONSTANTINOPLE. 

Stanhope s!i·eet, 23 juin 1838. 

l\Ion cher Ponsonby, 

Je ne puis vous en voyer par ce courrier· aucune ins
tl'Uction officielle rel a LÏ\·emen t à l'intention de l\léhé
mel-Ali de se poser en souverain indépendant, mars je 
Je fer·ai par le counier pr·ochain. En attendant, vous 
pouvez assurer la Porte que l'AngleterTe est entièrement 
d'accord avec la France, l'Autriche ct la Russie dans 
cette affaire, c'est-à-dire pour ne pas permettre à l\Iéhé
met-Ali d'exécuter cc projet. Nous enverrons probable
ment notre escadre à Alexandl'ie et en Syi'ic de concert 
avec quelques vaisseaux de guerre français pour· témoi
gne!' visiblement à Méhémet nos intentions à cet égard. 

Nous pourrions, il est vrai, arrêter tous les bâtiments 
égyptiens, soit de guerre, soit de commerce, si nous 
avions poUl' cela l'autorité du somemin de l'Êgypte, le 
sultan. i\Iais si l\Iéhémct-Ali emoyait ses approvision
nements sous un drapeau net!Lr·c, ce ne serait que par 
des vaisseaux turcs que ces appr·ovisionnemcnts pour
r·aicnt êlr·e légalement anètés et saisis. 

PADIERSTON. 



COTIRI~SPONDANCE INTIME 

AU TTII~S-llONORABLE CmiTE GRANVIlLE. G. C. B. PARIS. 

Foreign Office, 6 juillet 1 S:lS. 

l\Ion che~· Gr·amillc, 

Selon voLI'e rapport de cc que Molé vous a dit sm les 
affaires d'Égypte, il mc semble que Sébastiani a dù 
présente!' la question assez imparfaitement à son gou
vernement; je youd1·ais donc que vous expliquiez la 
chose à Molé, et que vous le poussiez à auloi·iser Sébas
tiani à coopé!'er avec moi pour a!'l'ivcr à un arrange
ment combiné ent1·e les cinq puissances à ce sujet. 
Pour résutnCI' en deux mols l'étal de la question , il me 
semble que la position est celle-ci : si l\Iéhémct-Aii 
aperçoit le moindre désaccoi·d entre les grandes puis
sances, il trou,·cra moyen de sc rendre indépendant, cl 
courra ies chances de la division que les é\·énerncnts 
subséquents poun·qr1l produire parmi nous. Mais si ef
fectivement il sc déclai'C indépendant , que la gncne 
survienne entre lui et le sullan, cl que les Russes inter
Yiennenl, il y a autant de chance pour qu'un conflit 
sérieux éclate entre la France el l'Angleten·c d'un côté, 
et la Russie de l'autre, qu'il y en a pom que la F1·ancc 
cl l'Anglelei'I'e soient forcées de res tee spectatl'ices pas
sives d'actes de la pa1·L de la Ru ssie qui ne sauraient 
être acceptés sans po1·Ler atteinte au p1·est(qe-de ces deux 
gomernements. Il s'agit donc. de voir quel est le moyen 
le plus efficace d'empêche!' l\Jéhém et-Ali d'accomplir 
la démarche qu'il médite ; et, si malg1·é toul il l'exé
cute, quel est le meilleur· moyen d'éviter les consé
quences fàcheuscs que celte démarche po mT a produire? 
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Nous sommes d'opinion que, pour l'un et l'autre de 
ces cas, un accord préalable entre les cinq États serait 
sm·LouL désirable. Nous pensons, en premier lieu, fJUe si 
nous pouvions annonce!' à Méhémet l'existence d'un 
semblable accord, eL lui dire que nous sommes prêts à 
aider conjointement le su!Lan contr·c lui, il abandonne
t'aiL ses projets eL sc tiendrait tranquille; mais, après 
cela, nous pensons que si, en dépit ce ceL aYcrtisse
ment, il venait à houget·, un pareil concert fournirait la 
meillcme gamntie pour terminer l'affaire sans Lt·oubler 
la paix de l'Europe. 

:Nous désirons, ainsi que Sébastiani, que les repré
sentants des cinq puissances s'assemblent à Londres; 
que .là, nous lem soumettions la question, et leur 
proposions un système combiné d'action ; en suggé
t•anl que, si la Po t'Le aYaiL besoin d'assistance par terre 
eL pat· met·, les Lt·ois puissances mal'Ïtimcs fourniraient 
l'aide na Yale , et l'Autr·ichc l'aide militaire, nous deHions 
déclarer·, sans déguisement, que l'intet·vention unique 
de la Russie , quels que soient les moLifs de la croire 
justifiée ou nécessaire, exciterait nne grande jalousie 
dans cette par·tie du monde; ct que, comme, pour la 
bonne harmonie ct dans l'inl.érêt de tous, il paraîL 
désirable d'évitct· celle jalousie en samegardant l'hon
nelll' de Lous, sans sacrifier· aucun intérêt important, 
nous lH'oposons l'action mililair·e de l'Autriche, laquelle, 
gl'àce à l'union intime qui existe enll'c elle et la 
Hussie, set·ait par-faitement compatible aYec l'honneur 
de celle-ci; tandis que, d'autre part, à cause de la 
position géogr·aphique de l'Autriche, el\e n 'exciter·ait pas 
de jalousie de la paz·t de l 'Angletene et de la France. 

PADIEI\STO:S. 
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A LORD PONSONBY G. C. B. (CONSTANTINOPLE). 

Windsor, 13 septembre 1838. 

Mon cher Ponsonby, 

J'ai cu l'autre jour une longue co1wer·sation avec 
Pethi-Pacha (!)et je lui ai donné les meilleurs conseils 
que j'ai pu à l'égard de son gomernement et de son 
pays. J'ai viYement cherché à lui promcr combien il 
était désirable pour le sultan de s'abstenir· d 'a ttaquer 
l\Iéhémet-Aii, parce que l'a!'méc du pacha était proba
blement, à l'heul'e qu'il est, meilleure ou au moins aussi 
bonne que la sienne. Je lui ai dit que le sultan devait 
s'occuper d'organiset· son année et sa marine et (l'amé
liOI·er son reœnu, afin de pouvoir, avec ses propres 
fo1·ces, soumettl'e i\JéhémeL-Ali; que le sultan ne de
vait pas rompre avec la Hussie, ni donner à celle puis
sance aucune juste cause de quet·elle; mais qu'il n'y 
avait aucune bonne raison pout· que la Pol'Le pet·mît à 
la Russie d'inlerrenii·, comme elle le fait, dans les dé
tails de l'administration intérieme de l'empit·c Lure. 

J'ai dit que ceLte constante habitude d'inlen•enlion 
de la part de la Hussic venait de l'a t·Licle du tt·aité 
d'Unkiar Skelcssi par lequel l'cmpcreul' et le sullan 
s'engagent à sc consultet· con fi den tiellcmen L sm· lem·s 
affait·es l'espcclives, el que c'était par ccL at'Liclc que l'on 
cherchait à justifier ceLle intervention; mais qu'il serait 
de la plus gl'ande importance pour les inLél'êls ell'iridé
pendance de la Porte de se débarrasse•· de cc traité. Ce-

(iJ Ambassadeur turc. 

.. 
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pendant comment arr·iyer à s'en déb;u·rasser avant son 
expiration? J'ai dit que le seul moyen me semblait être 
deÏ 'absor·ber· dans une com-ention générale de même 
nature (L); que les menaces actuelles de l\Iéhémel 
paraissaient ofl'rir une excellente occasion pour une 
ten Lati\·e de ce genre, et que la Porte pouvait fort bien 
fonder· sur· ces menaces une demande à l'Angleterre, à 
la France, à l'Autr·iche, à la Prusse et à la Russie 
d'entrer conjointement dans des ·arrangements avec 
elle en vue de maintenir l'indépendance de l'empire 
ottoman. Un pareil Lr·aité, lui ai-je dit, si, on pouvait 
l'obtenir, 1·emplacer·ait le traité d'Unkiar Skelessi ct 
placer·ait la Porte dans une position d'indépendance 
compar·ative. 

A \'ous, etc. 
PAL)IERSTON. 

A. HENRY L. DULWER ESQ. (CONSTANTINOPLE). 

22 septembre i838. 

Mon cher· Bulwer, 

J'ai reçu volr·c JeUre dn 28 août, el j'ai lu avec plaisir 
vos opinions sur· la position du sultan dans l'avenirvis
à-vis de l'Égypte el de la Syrie; car il est toujours 
inté!'essant de connaît1·e l'effet produit sm un esprit 
intelligent qui étudie sur place la marche des choses. 

J'avoue que j'ai moi-même bien des doutes à ce sujet, 
mais pour le moment je suis disposé à croi1·e que notre 
politique doit avoir pour base le maintien du sultan et 

(l) C'est ce qui fut accompli. 
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l'intégrité de l'empit·c tmc, s'il est possible. Fonder nn 
système de politique fnlurc en Orient sur la position 
accidentelle d'un hon1me qui a passé l'âge de soixante 
el dix ans, ce sct·ail bâtit· sur le sable; el quel est l'homme 
qui peul elire cc qui al'!'ivera lorsque Méhémel-Ali ne 
sera plus'? Un petit supplément d'ordre, d'ot·ganisalion 
et de force dans la balance du sullan, el un peu moins 
de sag;lcité, de vigueur, d'intelligence et de capacité 
adminislt·ative de la' part du gouvernemen l usurpateur 
de l'ltgypte, t·ephlcet·aicnt de nouveau la Syrie sous la 
domination du sultan. La distance entre la Sv rie, l'l~gypte . . 
et Constantinople ne semil pas un obstacle i\ la bonne 
adminisLt·ation de ces provinces par la Porte. Bien des 
provinces, dans d'autres empires, sc lt·ouvmü tout aussi 
éloignées du siége du gouvernement. Il n 'y a pas de 
doute que c'est l'inlét·êt de l'Anglelenc que le sultan 
soiL fort, el il est évident qu'il serail plus fot·L avec la 
Syrie et I'J.~gypte que sans elles . Je suis, par consé
quent, pour que l'on conlinue i\ Yiset· au maintien de 
l'intégt·ité de l'empire: nous po~HTons penser à une con
fédération lot·sque l'unité sera pt·omée impossible. On 
parle sans cesse de la décadence inéYilable el progt·essiYe 
de l'empit·e turc que l'on prétend Yoir Lombet' en mor
ceaux. D'abot·d, il n'est pas probable qu'un empire tombe 
en morceaux s'il est laissé à lui-même el qu'aucun 
voisin charitable ne soit lù pour les ramasser. Ensuite 
je doute beaucoup qu'il y ail un pt·ogrès de décadence 
dans l'empire turc; et je suis porté à soupçonner 
que ceux qui disent que cet empire ya de mal en pis, 
devraient plutôt dit·e que les autres pays de l'Europe 
deviennent d'année en année mieux informés des nom
breux et manifestes défauts de l'o~·ganisation de la Tur
quie. !\fais je se l'ais disposé à ct·oire qu 'au moins les bases 
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du progrès ont été posées en ce pays, et il est certain 
que les rapports journellement Cl'oissants entre la Tur
quie et les autres pays de I'Elll'ope doivent, dans quel
ques années, si l'on peut ronserve1· la paix, éclail·er 
beaucoup sur les défauts et les faiblesses du système tUI'c, 
et y fail'e pénéLrel' de nombreuses améliorations. 

P,\L)IERSTON. 

Ces remarques de lord Palmerston sont parfaite

ment justes. Lorsque la Turquie était un ]~tat bar

bare avec ses tuniques flottantes et ses fenêtres à 

petits carreaux, elle passait aux yeux de Lous pour 

un mystère romanesque dont personne ne cherçhait 

à s'enquérir; lorsqu'elle est devenue plus ou moins 

européanisée, on mit ses lunettes ct l'on commença 

à la critiquer avec des yeux européens ct à la juger 

avec des no Lions européennes; el l'on peul, en quel

que sorte, dire que ce que des observateurs superfi

ciels appelaient des symptômes de décadence était 

des indices de progrès. 

A LORD l'ONSONllY G. C. ll. (CONSTANTINOPLE). 

Foreign Office, 13 octobre 1838. 

Mon cher Ponsonby, 

Je vous emoic les ratifications du t1·ailé de comme1·ce, 
que je regarde comme excellent. Nous apprenons par 
la voie de la Fl'ance que Méhémet-Ali 1Ù1 pas l'intention 
de s'y opposer. Comment le pounait-il? Il dit qu'il 



lSS CORRESPONDANCE INTIME 

trouvera moyen de l'esquirer. Cela ne sera pas si facile, 
cl il trouvera, à la longue, qu'il est aussi avantageux 
pom lui que pour le sulLan - c'est- à- dire pom· les 
peuples que l'un et l'autre gouvernent. 

PALMERSTON. 

Ici se termine la correspondance de ·1838. Le prin

temps de 1839 fut marqué par une crise ministérielle 
qui fil beaucoup de bruit en Europe. A la sui le d' une 

discussion dans la Chambre des communes, qui cul 

lieu le 7 mai, sur la question de la suspension de la 

Constitution de la Jamaïque, dans laquelle le gou

vernement n'obtint qu'une majorité de cinq voix, le 

cabinet de lord Melbourne donna sa démission el la 

reine confia à sir llobcrl Peel la formation d'un 
nouveau ministère. 1\Iais la crise ne dura que quel
ques jours ellordPalmerston en raconte les incidents 
de la manière suivante : 

AU TRii:S-IIONORAllLI> CO~l'm GRANVILLE.- PARIS. 

Foreign Oftice , le tOmai 1839. 

Mon che1· Gramille, 

Les Tol'ies n'ont pas réussi à former un gouYernemenl, 
non pas grâce à aucune dissidence parmi eux, mais 
grâce à une dive!'gence aYec la reine. Ils ont insisté sm· 
la démission de ses dames d'honneur. La reine a dé
claré qu'elle n'y consentirait pas, que ce serait par ti'Op 
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pénible et humiliant pom· elle, que ces dames ne sié
geaient pas au Parlement, que le bul de leur démission 
était de la séparer de .lous ceux en qui elle pouvait avoil· · 
confiance et de l'entourer d'espions politiques, sinon 

• d'ennemis personnels. Ils revinrent trois fois à la charge. 
D'abord Peel en fit la demande seul; puis il amena le 
duc de \Vellinglon pour l'appuyer; et enfin il arriva 
muni de l'opinion unanime de son cabinet« in cmbryo ». 

Seule ct sans conseil, la reine sc Lint fe1·me contre tous 
ces assauts, monll·a une p1·éscnce d'esprit, une décision, 
une discrimination au-dessus de son âge et eut un avan
tage signalé dans sa discussion avec Peel ct 'le duc. Cc 
malin, elle tmnsmil à Peel son refus fo1·mcl de sc sou
mettre ù celte condition, el, sur cela, Peel renonça à 
son mandat de former 1111 gouvemcment. Comme de 
I'aison, nous soutiendrons la l'Cine cl nous la défendrons 
contre la condition offcnsan le que les Tories voulaient 
lui imposer, ct de laquelle sa jeunesse ct son isolement 
auraient dù la protégc1·. Il reste à voir si la Chambre des 
communes nous appuiera en l 'appuyant ct, si elle ne 
le \·eut pas, si elle rcp1·éscn tc fidèlement l'opinion du 
pays. Mais rien n'est encore décidé; je c1·ois que Mel
boume est maintenant ou a déjà été chez la reine. 
Vous en apprendrez davantage par la poste de demain. 

A vous, etc. 
PALMERSTON. 

Peu de temps après la restanration du cabinet 

whig, je fus nommé secrétaire d'ambassade à Paris, 

oü les affaires d'Orient auxquelles je venais d'èlre 

mèlé élaicnt devenues la question du jour. L'étal 

de ces affaires n'avait pas amélioré à Constantinople 
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en ·1839. La posilion de l\Iéhémct-Ali vis-à-vis du 
sultan ne cessait de produire des causes incessantes 
et inévitables dïrritation. L'un croyait qu'il fallait 

chercher sa sécurité en augmentant son pouvoir, ct 

l'autre trouvait le sien peu assuré tant que celui de 
son vassal et rival n'élait pas alHütu. De fait, Mnh
moud avait concentré tout l'espoir de ses vieuxjours 
dans la destruction de son audacieux vassal, et, dans 

ce but, il avait g1·aduellcmcnt assemblé une armée 
sur la frontière égyptienne, dont hien des gens au
guraient le succès, car l'administration égyptienne, 
tout en maintenant l'ordre, élait aussi rapace que 
celle des Turcs, tandis qu'elle était plus dure et 
plus cruelle ; de sorte que les troupes impériales 
avaient peu il craindre de la part de la population, 
tandis que, avec leur artillerie dirig·ée par des officiers 
du génie européens el leur armée tirée de celte po
pulation, ce n'était pas si déraisonnable de mépriser 
la petite supériorité que des officiers français étaient 
parvenus à implanter chez les Arahes, naturellement 
moins courag·eux ct moins vigoureux que les Turcs. 

Les puissances européennes étaient d'accord, au 
moins dans l'origine, pour prècher collectivement 
l'abstention aux. deux. partis. << Nous ne permettrons 
pas à l\Iéhémet-Ali, » disaient-elles au sultan .Mah
moud, u de passer la frontière de la Syrie si vous ne 
l'attaquez point. n « Si vous franchissez vos limites 
actuelle~, » disaient-elles à l\léhémet-Ali , << vous en-
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courrez le mécontentement de J'Europe entière. >> 

Il est facile, en eiTel, de comprendre pourquoi 
chaque puissance européenne désirait éviter un con
flit en Orient. Si le pacha d'Égypte était vainqueur 
el que son fils Ibrahim marchftl sur Constantinople 
iL la suite de sa vicloire, l'exécution du traité d'Un
kiar Skclessi eùl été immanquablement invoquée. 
L'Ang;lelerre, la Frunce et l'A ulriche ne désiraient 
pas voir la B.ussie s'établir en protectrice de la Tur
quie. L'cmpècher par la force était incommode, dif
ficile par uu arraug·emenl, tandis que la H.ussie ellc
mèmc ne désirait pas se voir culminée dans les com
plications que produirait un appel à son aide. La 
France avait un motif additionnel pour vouloir le 
statu quo. Elle ne désirait pas voir le sultan troublé 
dans sa position sur le Bosphore; mais elle ne dési
rait pas non plus voir Méhémet-Ali troublé dans la 
possession de la Syrie el de l'Ég-ypte. 

Il existe, en effet, une politique qui date de bien 
loin dans les traditions de la diplomatie française, 
qui tend à assigner à la }'rance la possession ou au 
moins le patronage de l'Égypte. L'expédition de Na
poléon implanta de nouveau celle politique plus 
profondément dans l'esprit français. C'était une po
litiqutl naturelle si la France était l'ennemie de l'An
g·leterre; mais c'était une politique impossible pour 
elle s'il devait exister une sincère alliance ou une 
sincère amitié entre les deux pays, parce que la 
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maîtresse de l'Inde ne peut permettre à la France, 
directement ou indirectement, d'être la maîtresse de 
la roule qui conduit à ses possessions indiennes. Or, 

la France ne voulait pas se quereller avec l'Angle
terre, el, en même temps, elle ne voulait pas aban

donner une idée qu'on avait fini par regarder comme 
nationale. Il s'ensuit que le statu quo l'm·rangeail. 
.i\lais il y avait quelqu'un que le statu quo n'arran
geait pas. C'était le sullan. Le statu quo non-seule
ment était l'enlèvement à son autorité d'une vaste 
portion de son empire, c'était en même lemps la des
truction de cc prestige l)ar lequel il maintenait le 
resle; et chaque jour il voyait sc former, mème sur 
les marches de son trône, un parti considérable qui 
rêvait de placer, parquelqne moyen violent, le scep
tre de Constantinople dans les mains de son jeune 
fils Abdul-.Medjid, sous la tutelle du vieux et fortuné 
despote du Caire. Les arg·uments diplomatiques de
meuraient par conséquent sans effet, el l\lahmoud 
continuait avec persévérance à aug·meuler son ar
mée , résolu à la première occasion de risquer le 
toul pour le tout. 

On crut le moment favorable arrivé dans le prin
lemps de 1839, ct, le 24 juin, une grande bataille fut 
livrée à Nizib. Le général lure, Hafiz Pacha, fut dé
fait, non pourtant aussi facilement qu 'il a été dit , 
car les Turcs se so11L hien hallus, el il y eut un mo
ment oü ils étaient sur le point de remporlt•r la vic-
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loire; mais, une fois mis en déroute, la déroute fut 
complète. Un malheur n'arrive jamais seul. Le 
30 juin, le sultan Mahmoud décéda, et presque immé
diatement après le grand amiral turc, AchmeL-Pacha, 
fit voile avec la flotle pour Alexandrie et la livra à 

}léhémet-Ali. 
Avec son armée dispersée, sa flotte pa.rtie, il ne 

restait à. la Porte aucun moyen national de défense. 
Mais la Russie était obligée par traité de la secourir 
si on réclamait cc service de sa part, ct les autres 
États de l'Europe avaient à. déterminer s'ils devaient 
permettre que celte tâche fùt entreprise par la Rus
sic se~1le ou c.onjoinlcment avec eux. Ce point fut 
décidé sur-le-champ par la présentation d'une note 
signée par les ambassadeurs de toutes les puissances 
à. Constantinople, engageant leurs gouvernements à 
protéger le jenne héritier de l'Empire ottoman et 
conseillant it ses ministres de n'écouter aucune offre 
de l'Ég·yple sans leur concours. 

Mais jusqu'à quel point et par quels moyens cette 
protection collective devait-elle être assurée? 

Une nouvelle série de négociations commença dans 
lesquelles la France, sans l'avouer, se détacha de 
l'Angleterre. M. Molé, le prédécesseur du maréchal 
Soult, avait franchement déclaré dès l'origine que 
l' Ang·lelcrre ella France différaient, il est vrai, dans 
leurs -vues relativement it l'Égypte, ct avait proposé 
une tentative d'entente. Mais le maréchal Soult 

13 
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adopta une autre ligne de conduite ; il accepta en 
principe tout cc que suggérait lord Palmerston, cl 

lord Pahnerslon, eomme on vale voir, s'en applaudit 

vivement. 

EXTRAIT D'UNE LETTRE AU TRI~S-llONORAllLE COMTE GRANVILLE 

Foreign Office, -!!1 juillet i839. 

Cher Granville, 
Soult est une perle; rien ne satu·ail être plus salis

faisant que sa manièt'C de sc conduire h notre égard; 
l'union de l'Angleterre ct de la France, rclatiYcmcnL 
aux affaires turques, donnera du courage it Mcllcrnich 
et sauvera l'Europe. P. 

Ces lignes chaleureuses de lord Palmerston ser
vent à démontrer la satisfaction avec laquelle il sai
sissait chaque lueur d'espérance de voir Je gouver
nement français d'accord avec celui de l'Angleterre, 
et son espérance à cet ég·ard avait raison d'ê tre tant 
que l'on en était encore aux conversations entre les 
ministres des deux pays; mais l'accord cessa dès 
qu'il fut question d'en venir à l'action. 

En effel, lord Palmerston disait qu 'i l fallait obliger 
Méhémet-Ali à rendre immédiatement la flotte du 
sultan. Le maréchal disait:« Certainement, mais pas 
maintenant ; lorsque nous aurons arTangé tous les 
autres points, nous arrangerons celui-là. n Lord Pal
merston disait qu'il fallait que les limites territoriales 
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de Méhémcl-Ali fussent définies, ct qu'il fùt con
traint de s'y retirer, en recevant, en échange, l'in
vestiture héréditaire de ce qu'il retenait. « Parfaite
ment,» disait le maréchal Soult,« cl nous arrangerons 
tout à l'heure cc qui concerne Méhémet-Ali; mais 
la première chose it faire, c'est de nous occuper de 
Constantinople. Ibrahim peul d'un moment.à l'autre 
pousser en avant , ct alors il sera question pour les 
Husscs d'en faire autant; c'est à cela qu'il faut d'a
borda viser;» essayant par cc moyen non-seulement 
de détourner notre attention de l'Égypte, mais à nous 
cngngcr dans des complications avec la Russie qui 
deviendraient un obstacle à tout arrangement subsé
flucnt entre cette puissance cl nous. 

J'ai toujours trouvé, dans le cours d'une ilégocia
Lion, que rien u 'était plus nuisible à sa réussite que 
de déguiser les vraies divergences par des expres
sions plausibles. Les divergences qui existent entre 
deux parties qui désirent venir it une entente doivent 
être déclarées dès l'origine de la manière la plus 
nellc ella plus large. La plaie doit être sondée jus
qu'au fond ; sans cela il n'y a pas de chance de la 
guérir. Dans celte occasion, le point que notre gom·er
ncmcnt avait à découvrir, c'était cc que le gouver
nement français avait véritablement l'intention de 
faire; · f]_uant à cc qu'il p1·o(essait être son désir do 
faire, cela élaiL de peu d'impo1'Lancc. 

Peu do lemps après celle nouvelle phase des af-



196 CQI\1\~Sl'ONDANC~ INl'll\11~ 

{aires, la santé de lord Granville l'obligea tL séjouruer 
pendant quelque temps sur le hord de la mer, cl jo 
fus chargé de l'amhassade do Paris pendant son ab-

sence. 
Jo ne fus pas longtemps a former mon opi-

nion quant à la ligne de conduite que le maréchal 
s'était dressée; elle est indiquée dans les dépêches 
publiées à cette époque. C'était que la Franco cher
chait ü nous amuser par un acquiescement ostensible 
à nos opinions, mais qu'en réalité elle comptait adhé· 
rer au..x siennes, qui n'étaient pas les nôtres. Telle 
fut aussi bientôt l'opinion de lord Palmerston. 

A IL IJULWEn, J;SQ. (l'AniS). 

\cr scptem brc 1839. 

Votre lettre du 28 do·nne une idée parfaite de:; 
pensées confuses· cl obscures du gouYernement fmnçt~is. 
Il est éYident que, soit pat· suite de sa façon de com
prendre les intét·êts françai s , soit pat· crainte des jou!'
naux, le gouYcrnement ne Youdm pas fai!'c la moindre 
démarche coerciliYe contt·c l\IéhémeL-Ali , ni pour 
récupé1·er la flotte turque , ni pout· mettre à exécution 
.un arrangement quelconque que les cinq puissances 
pourraient proposer aux deux a(h·ersaires. Les demières 
communications que je vous ai faites, cependant, doirenl 
amener les Français à une décision. Ils Yerron t par· ces 
communications que, malgré notre extrême dési r de 
oontinuer à marcher. ensemble, nous ne sommes nulle-
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ment disposés à rester stationnaires ayec eux ...... , ...... 
........ Il faut donc qu'ils choisissent l'une des trois li
gnes: ou d'aller en avant avec nous et de remplir fran
chement les promesses qu'ils nous ont faites, ainsi qu'à 
l'Europe ; ou sc tenir à l'écart et refuser l'accomplis
plissement de ces promesses; ou enfin, faire volte-face, 
s'allie!' à Méhémct-Ali et employer la force pour nous 
empêcher, ainsi que les autres puissances qui pourront 
se joind1·e à nous, de fai1·e ce que la France elle-même 
est engagée par Lous les principes d'honneur et toutes 
les considé1·ations certaines de ses vrais intérêts, à faire 
arec nous, au lieu d'y mettre des entraves. Je ne puis 
pas CI'oire Louis-Philippe capable de la dernière réso
lution. La seconde est celle qu'il roudrait suinc. Mais 
peut-être que, s'il LI·ouvc que l'Angleterre, l'Aut1·ichc et 
la Russie sont d'accord pour adopter la première, il 
nous suivra malgré sa propre inclination. Plus je réflé
chis à ces matières, plus je suis comaincu qu'il n'y a 
pas d'anangement permanent possible sans forcer 
Méhémcl à sc retirer dans sa coquille originelle de 
l'Égypte; ct la description que Campbell nous a faite de 
l'efl'cl qu'a produit sm· lui la nole collective, indique suf
fisamment à quel point il connaît sa p1·oprc impuissance 
à résiste1· à l'Europe réunie. 

Quant à l'cmpii·c t.urc, si nous pourons lui procurer 
dix années de paix sous la protection commune des cinq 
puissances, ct si ces années sont utilement employées 
à reconstituer le régime intédeur de son gouverne
ment, il n'y a aucune raison pout· qu'il ne devienne pas 
encore une puissance respectable. La moitié des fausses 
conclusions auxquelles les hommes arrirent, rient de 
l'abus des métaphores, ct de cc qu'ils prennent une 
ressemblance rague ou imaginaire pom la réalité même. 
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Ainsi, l'on compare une ancienne monarchie avec un 
vieil édifice, un vieux arbre, ou un vieillai·d, ct, parce 
que, par la nature des choses, il faut que l'édifice, l'arlJI'e 
ou l'homme s'éc1·oule, clépéi·issc , meure, on s'imagine 
qu'il en est de même d'un ]~lat, ct que les mêmes lois 
qui régissent la malière inanimée, ou la vie animale ct 
végétale, sont applicables également aux nations cl aux 
}~Lats. Il ne saurait exister d'erreur plus grande ct plus 
illogique; car, sans compte1· tous les autr~s poin ts de 
différence, il faut sc rappeler que les parties intég1·antcs 
de l'édifice, de l'arbre ou de l'homme, demeurent les 
mêmes, el sont décomposées pa1· des causes cxlcmcs, 
ou modifiées dans leur organisation interne par le 
prog1·ès de la vic, de manière ù dm·cnir avec le temps 
i~1capablcs de leurs fonctions originelles; tandis qu 'au 
contraire, les pm·tics intégrantes d'une communauté 
subissent journellement un LI·avail de rénovation phy
sique eL d'amélioration morale. Ainsi, tout cc qu e nous 
entendons dire chaque jour au sujet. de la dégénéres
cence de l'empire turc : que cc n 'es t plus qu'un corps 
inanimé ct un tronc sans séYc, etc., est une pure ct 
simple absurdité. 

A Yous sinèèrcmcn L. 
PAUIERSTON. 

A L. llULWER, ESQ. ( PARIS). 

Windsor, 24 septembre 1839. 

Mon cher Dulwer, 

J_c n'ai que le temps de vous écrire une lclti'C parti
cuhère. Mais demain je vous envcnai une dépêche au 
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sujet de la mission de Brunow. Comme Sébastiani en
verra aujourd'hui un rapport de la conversation que 
j'ai eue avec lui hier, et dans laquelle je lui ai franche
ment rappot·té la substance de Lout ce que Brunow m'a
vait dit, je désire que vou~ en soyez infot·mé sans retard. 
Brunow dit que l'empereur sc rangera entièrement à 
nos vues au sujet de la Turquie ct de l'Europe, et sc 
joindra à tou tes les mesures qui seront nécessaires pour 
les effectuer; qu'il s'unim avec nous, l'Autriche ct la 
Prusse, avec la France ou sans elle, ct que malgré 
l'avantage, qu'il reconnaît, au point de vue politique, 
d'aYoir la France avec nous, p0rsonncllcment il serait 
plus salisfait de la voir en dehors; que si nous nous 
fions à lui, comme ill'cspèt·c, et comme il sent qu'ille 
mét·itc, il compte sur notre entière confiance, ct espère 
que nous ne montrerons pas de jalousie oil nous n'en 
éprouvons pas; que, par conséquent, si, grâce aux mc
sures de l\léhémeL-Aii, Constantinople est en danger, ct 
que des opérations militaires ou navales dans le Bos
phore ou dans l'Asie Mineure deviennent nécessaires, il 
sc flatte que nous lui laisserons ceLte partie de la tâche, 
ct que, de notre côté, nous entreprendrons ce qu'il y 
au1·ait à faire dans la Méditerranée et sur les côtes de 
Syrie ct d'Égypte; qu'il admet que l'emploi de sa flotte 
cl de son at·méc soit regardé comme le résultat d'un 
concert, entre nous, ct non pas une résolution de la 
Hussic seule; mais qu'il est prêt à commencer par 
signer une convention qui définira notre but, délct·
mincra nos moyens de l'accomplir, ct assignera à cha
cun son rôle; que, comme de raison, en vertu d'une 
telle convention, la force russe sc rctit·craiL comme elle 
est venue, aussitôt que ce but aurait été atteint. De 
plus, Bl'llnow a ajouté, en confidence, que si on adop-
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Lait une pareille ligne, il n'y aurait aucun renouvelle
ment du traité d'Unkiar Skelessi. J'ai raconté toul cela 
à Sébasliani, à l'exception de la préférence exprimée 
par l'empereur de se passer de la France. J'ai dit que 
j'avais vu Esterhazy, qui était entièrement d'accord avec 
moi individuellement, qu'il serail au plus haut degl'é 
expédient d'accepter celle offee, mais que je ne pou
vais pas dire à quelle résolution le cabinet s'areèterait 
dans une affaire qu'il n'avait pas encore pt·ise en consi
dération; et qu'Esterhazy ne ponvait non plus dire 
quelle serait la détermination de son gotwerncmenL sur 
une proposition qui, jusqu'à présent, ne lui amit pas 
été soumise. 

Sébastiani a paru peu :satisfait de la perspective que 
celle démarche de la Russie semble omrir d'un atTan
getoent de la question turco-égyptienne en parfait 
accord avec les vues du gouvernement anglais; mais le 
seul point sm· lequel il a beaucoup appuyé est l'incon
rénient qu'il trouvait à laisser à la Russie la tàehc de 
défendt·e Constantinople, qu 'il regal'dait comme la 
confirmation de l'influence et de la prépondérance de 
la Russie en Turquie. J'ai dit que je ne voyais pas cela, 
parce que si les rôles assignés à chaque puissance 
devaient êtt·c déterminés pat· une convention, chacune 
agirait, non pas pom elle-même, mais au nom de 
toutes, et aucune inlluencc exclusire ne pou rait en 
résulter. D'aillems, ai-je dil, il me semble qu'il n'y a 
aucun milieu entt·e la confiance ct la méfiance, ct que 
si nous lions les mains à la Russie par un traité nous 
pourt·ons nous fiet· à elle, el qu'en nous fiant à <-Ile, il 
valait mieux ne mêler aucun indice de suspicion à noLI'C 
confiance. A la fin, Sébastiani sc contenta de propo
ser que nous eussions au moins un ou deux vaisseaux: 
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mouillés dans les Dardanelles, si les Ilusscs étaient 
appelés à Constantinople; mais une pareille précaution 
seraiL puérile. Durant toute la conversation j'ai traité la 
question comme si la Fr,mcc devait natul'ellcment 
prendre par·t à la convention, ct lui aussi, de son côté, 
l'a discutée à cc point de vue. Quant à l'arrangement 
lui-même, rien ne peut être plus misér·ablc que les 
expédients ct les changements d'opinions cL de projets 
du gouvernement français; il est évident que ce gou
vcmemcnt a, au fond, des désirs cL des projets qu'il 
n'ose avouer·; qu'enfin son grand cL unique but est de 
faire le plus possible pom Méhémct-Ali, sans sc soucie!' 
le moins du monde du sultan, cL sans le moindre égar·d 
pour ses engagements cL ses déclarations. SébasLiani a 
encore argué en faveur de son projet d'une ligne de dé
mal'cation allant de Damas à Bcy!'OuLh. De mon côté, 

' j'ai l'enomelé toutes les objections que j'y vois, ajoutant 
aussi que si l\Jéhémct-Ali avait cette partie de la hasse 
Syl'ie il commandc!'ail néccssaircmen t la côte occidentale 
de la mel' Ilouge cL les villes saintes dont Louis-Phi
lippe, il y a longtemps déjà, a montr·é à Gmnville la res
lillltion au sultan comme absolument nécessaire ... Je vou
dr·ais que vous vissiez Soult, et que vous Lir·icz de lui 
cc que Séhasliani a écrit, ct cc que Je gouvernement 
français a l'intention de fail'c; tout en laissant cnlcndr·e 
que, quoique le cabinet n'ail pas cncol'c pl'is de décision 
à ccl égar·d, il sc réunira dans un jour ou deux pom en 
délibér·er·, el que, selon tou le ,probabilité, il sc décide l'a 
à mal'cher de conrerl avec les trois puissances, que la 
Fmnce se Joigne â nous ou non; mais que, pow· tous les 
motifs imaginables, nous 1'cgrette1·ions p1'ofondémenl que la 
F''rance ne fit pas pm·tie de ce concert. Vous pou!'l'iez en 
même Lemps rappeler· que la France a d'une manière 
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posHive appl'OUYé l'objet que nous avons en vue, quoique, 
grâce à des difficullés intéi·ielll'es, elle puisse hésiler à 
p1·end1'e part aux moyens d'exéculion.Si le maréchal Soult 
laissait entend!'e que la France peul s'oppose!' aux 
quatre puissances, vous pourriez répondre qu'elle ne 
saurait le faii·e sans démentir les déclarations qu'elle 
a spontanément faites, cl qu'il ne vaudrait pas la peine 
pour elle de faii·e la guci'I'e aux quatre puissances pour 
donner quelques lieues carrées aycc une centaine de 
mille habitants dans la Syl'ie méridionale à Méhémel
Ali; que les intérêts français n'ont rien à y gagner; 
tandis qu'au contraire, la répulalion de la F1·ance , 
comme un pays à la parole duquel on peut se fier, en 
seraiL sérieusement entamée. 

PALMERSTON. 

Au mois d'octobre lord Granville relouma tt Paris 

el mes fonctions comme ministre nd interim ces
sèrent. 

,\u TRi!:S-IlONORABLE LOUD GRANVILLE. PAlUS. 

Foreign Office, 52 no,·embre 1839. 

Mon cher GI·anville, 

J'ai app1·is que Louis-Philippe a dit l'anLI·e jour i\ un 
ministre ét1·anger que son motif pour protégct· i\Iéhé
mel-Ali était, que la France sem probablement en 
guerre aYec l'Angletet·re d'ici à deux ans, cl f{U'alors les 
Ft·ançais auront besoin de la coopération de la flollc 
égyptiCJmc dans la Méditerranée : dtscours fiwt amical, 
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il faut l'avouer, s'il a été tenu; mais j'ai reçu cette in
formation d'une façon très-secrète, ct je vous en fais part 
plutôt comme une cler-pour vous en servir à l'occasion, 
que comme d'une chose à répéter. 

P. 

AU TRI~S-IlONORAllLI> LORD GRANVILLI>. 

Foreign Office, G décembre 1839. 

Mon chCJ' Granville, 

J'ai reçu hier une dépêche de Clanricardc (!) annon
çant que le gouvememcnt russe accepte notre pi'Oposi
Lion au sujet des Dal'(lancllcs, ct veut bien que, si une 
armée russe entre dans Je Bosphore, des vaisseaux de 
gucn·c de tontes les autres puissances coopératrices 
entrent dans les Dardanelles. Bnmow revient immédia
tement à Lonch·cs, pom· continuer . la négociation qui 
est restée suspendue tant que cc point n'était pas 
décidé. J'ai info1·mé SébasLiani de tout ccci aujourd'hui, 
pa1·cc que, lui ai-je dit, je n'amis pas de secrets avec 
lui, mais en le priant de n'en rien dire ici am:: autres 
diplomates. Cela nous donnera un avantage immense 
vis-à-vis de la France, ct nous permettra de mener à 
fin nos p1·ojcts relativement à la Turquie ct à l'Égypte; 
car l'Autl'ichc et la Prusse iront avec nous ct la Russie, 
ct la France, si elle s'abstient, se trouvct·a seule. 

J'ai dit hier à Sébastiani, mais de la façon la plus 
amicale, que nous avions appris demièremcnt que le 
gomernemcnt français était en train d'équiper huit 
gmnds vaisseaux de ligne à Toulon, outre les neuf qu'il 

(l) Ambassadcm• d'Angleterre à Saint-Pélersbourg. 
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a déjà dans le Levant, et que l'on sc demande natu- ,. 
rcllemcnt contre qui cet énorme déploiement de force 
naYale est dirigé? -Pas contre la nussie, parce qu'elle 
n'a que douze vaisseaux qui sont concentrés dans la mer 
Noire;-pas contre les Tmcs ?t les Jtgypticns, car la flotte 
turque est pt'Ïsonnièrc et les Egyptiens sont amis. Il faut 
donc que cc soit contre nous; et ce fait est appuyé par 
un article violent contre l'Anglctel'I'e qui a paru l'aut1·e 
jour dans le Jozwnal de Paris, écrit, dit-on, par Duchâlel, 
article dans lequel on se flalle que l'AngletetTe sera for
cée de reconnaître cl de garantit· l'indépendance de i\Iéhé
met-Ali ct que Gibraltar sera rendu à l'Espagne . Je lui 
ai donné les noms des vaisseaux de Toulon qui sont : 
Le Nrptune, 86 canons, L'Alger, 86, Le Marengo, 80, Le 
S ouverain , HO, Le Sc1}Jion, 80 , Le Jllarseillc , 80, el al
tendus de Brest, l'Océan, 120 , Le Suf!i·en, 90. Sébastiani 
a dit qu'il écrÏl·ait à cc sujcL Je lui ai dit que nous 
nllions commissionner cncot·c tl'O is Yaisscaux de li gne 
pour en releœr t1·oi s maintenant dan s la Méditenan éc 
dont le Lemps es t fini; mais que natu•·cllcmcnl, si les 
Français équipaient dix-sept vaisseaux de ligne, nous n e 
pouvions en licencie•• aucun , mais que nou s pourrions 
ami1· à en équiqcr d'autres encore; ca1· cc fail scmit cc •·
tainement l'objet de sérieux commentaires à la réunion 
du pal·lemcnt. 

Je suis comaincu que si la France Youlait sc j oind1·c 
à nous, nous obtiendrions tous les points que n6us 
aYûns en Yue, sans lÏI'Or un co up de canon ni employe!' 
aucune force: mais, même sans la France , nous y arri-
vei·ons. P. 

Au commencement du mois de mars, les deux 

fractions de l'opposition en France , celle de l\1. Guizot 
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cL celle de M. Thiers, s'étant coalisées par ce qu'on 
appela alors « un mariage de mison n, le maréchal 
Soult quilla le ministère. M. Thiers devint président 
du conseil et l\1. Guizot fut nommé ambassadeur à 

Londres. 

AU TI\BS-I!ONORAI3LF: LORD GRANVILLE. 

Foreign Office, il mars 1840. 

!\Ion chct· GI·ami'llc, 

Sébasliani est parti, je ct·ois, aujourd'hui ( 1 ). J'espère 
que Guizot arriœra sans rclat·(). Il est de la plus grande 
importance qu'il en soit ainsi. Guizot est un homme sensé 
cl éclait·é, cl je ne puis m'empêcher de croire que nous 
poutTons lui dit·c des choses ct lui soumettre des consi
dérations rie natmc à faire impression sur son esprit, ct 
que, pat· lui, nous parviendrons à agir sur le gouverne
men L fmnçais; mais il est nécessaire qu'il vienne vite. 

Les rapports de Ilodgcs rclati,·emcnt à son cntrcYuc 
avec l\Iéhémct mc font ct·oit·c que i\Iébémct finira par 
céder. l\Iéhémct était très-irrité, très-agité ct très-vio
lent; affirmant avec une véhémence extrême qu'il ne 
c:édcm jamais, appuyant ces assertions par des set·
ments solennels: tout ceci indique la co11science de sa 
faiblesse et une Cl'aÙlte concentrée. Il a déjà rappelé en 
Égypte cinq mille hommes de l'Hedjaz, cl s'il veut 
meltt·c l'Jtgypte en état de défense, il lui fau(\J·a dépen
set· encore bien de l'at·gcnt qu'il n'a pas, ct rappeler 
encore bien des troupes de Syrie ct d'Arabie. Nous 

(1) Le ministérc Soult avait donné sa démissinn. 
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sommes d'accord avec les trois puissances; la France 
n'a pas de véritable inlérN dans aucun autre arrange
ment que celui que nous proposons. 

Le ct·i à Paris et ailleurs, en favem de Méhémcl-Ali, 
est suscité par l\léhémcl-Ali lui-même. Nous ne pouvons 
pas nous en laisser imposer par une opinion publique 
toute factice; eL la France elle-même, quand cc serait 
là son opinion réelle et réfléchie, ne saurait pas dicter 

la loi à l'Emope. 
Qu'ils disent cc qu'ils voudront, les Français ne peuvent 

entreprendre une guerre conlt·c les quatre puissances 
l)Otu' soutenir· l\léhémel-Ali; vomlraicnl-ils hasarder 
une guetTe mai'Ïlime pour un tel objet? Oil Lromcron L
ils des \'aisseaux capables d'cnlt·ér en lulle seulement 
aYec la marine anglaise, sans parler de la marine russe, 
qui, en pareil cas, sc joindrait à nous? Que deviendrait 
l'Algérie, s'ils étaient en guetTe a\'CC une puissance 
maritime supérieure? Risqueraient-ils une guenc con
tinentale'? Pomquoi? Pourraient-ils aider 1\léhémct
Ali en marchant sur le nhin? cl ne sct·aicnt-ils pas 
repoussés aussi vile qu'ils y arriYcraicn L? L'inlél'iem du 
pays est-il tellement tranquille cL uni d'opinion, que 
Louis-Philippe ne craigne pas de Yoit· les trois puis
sances militaires armées contre lui, cL les deux préten
dants à son tr·ône, le Bourbon cl le Bonaparte, sc lm·cr 
·appuyés par une force étrangère ou nationale? Les Fran
çais pcmcnt parler· haut, mais ils ne sauraient faire la 
gucr·re pom· une pareille cause. Il serail peu sage de ne 
pas apprécier la force de la Franr.c il sa juste valcm, cl 
les dangers d'une guerre avec elle, dans le cas oit elle 
aurait un intérêt national cl une cause juste it défendre; 
mais il sct·ail inepte de sc laisser cfft·aycr par de grands 
mots eL des braYadcs, dans un cas oü une ntc calme 
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des choses doiL nous convaincre que la France seule 
aurait à souffl'ir d'une guerre entreprise volontaire
ment, à la hùte, injustement el par caprice. 

P. 

Foreign Office, 13 mars 1840. 

l'l'Ion cher William, 

Je vous em·oie d'importantes instructions que vous 
exécute1·ez sans délai. Nous ne pouvons nous soumettre 
plus longtemps à un ajonmement de l'abolition du mo
nopole des soufres. Cc monopole est une violation 
llagr·ante du traité de 1816 qui donne aux sujets anglais 
en Sicile le di'Oit de disposer à lem· g1·é de leur propriété 
pe1·sonnelle, n'importe de quel geme, sans enli·ares ni dé
triment. Il nous faut, non-seulement le rappel du mono
pole mais une compensation pleine ct entière des pertes 
éprourées. Vous informerez Cassaro (1) que l'amiral 
a reç.u des instructions pout· procéder aux mesures de 
représai lles qu'il jugera nécessaires, si ces deux de
mandes ne sont pas immédiatement accordées. Comme 
de raison, nous ne demandons, pom· le moment, 
que l'engagement de nous rembomser des pertes qui 
pomr·oilt être dùmcn L constatées sm preures il'réft·aga
bles, mais Cassat·o devra fournir une note engageant for
mcllemcn t son gourcmcmen t sm· cc point. Vous pomrez 
pcut-êtt·c établir la manièi'C d 'a tTirct· ù l'évaluation des 
pertes en rous adt·cssant à quelques-un-> de nos négo
ciants ct en app;·cnant d'eux qnel est le mode équi
table qu'ils proposeraient. Peut-être une commission 
mixte pomrait-cllc être acceptée pom rérificr les comptes 

(1) J.\Iinislre des atTairJs élt·angèrcs à Nnples. 

1 
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cl les pièces justificatives; mais alors il SCI'ait néccssail·c 
que le principe sur lequel on doit baser le calcul des 
perles soit établi d'arance. En attendant, il suffi mit 
d'oblcnit· de Cassaro une nole en forme de promesse, 
admettant le principe géné1·nl, el, s'il y avait quelque 
difficulté à anangcr en cc moment le mode d'éraluation 
du montant, on poul'l'ait laisser cela à un arrangement 
ultérieur; mais, dans cc cas, il faudrait qu'il fùt entendu 
que les Napolitains seront obligés de payet' la delle re

connue. 
Si le monopole des soufres a été aboli lorsque rous 

rcccnez ccci, vous insisle1·ez sm· la promesse de com
pensation, ct, si cette JH'omcssc est refusée, vous cm·cr
rcz également chercher les vaisseaux de Slopford pour 
exercer des représailles . 

Le coul'l'ict· sc mcltm à rolt·e disposition pout' sc 
rendre à Malte arec cc que rous aurez à y on roye!'. 

Cc n'est que lot·sque celle question sera résolue , que 
vons commencerez à rous occuper elu LI'ailé. Mais nous 
ne pomons permettre que l'abolition du monopole soit 
le résultat elu nomcau traité, parce que cc monopole 
est une violation de l'ancien, ct nous ne pou\·ons en 
conclure un nom·cau, tant que celui d'aujourd'hui do
meure enfreint. Si l 'on en arrive aux représailles, cc ne 
sera pas une raison pom que rous quilticz Naples , 
puisque les représailles ne sont pas un acte de gucrTc, 
el que nos vaisseaux ne dcHont pas établir de blocus, 
ni commeltte aucun antr·e acte d'hostilité directe, sans 
instructions ultérieures du .gou\"Cme-ment. Si nous en 
arr·irons à des hostilités, il sera comenable que rous 
rous rctir·icz ct que rous alliez à Home attendre de nou
velles instructions. 

Nous n 'arons pas fait de progrès dans la question 
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turco-égyptienne, parce que nous attendons la décision 
de ceLte affaire du nouveau ministère français. 

Je mc porte à merveille parce 'lue, comme la distance 
de ma nouvelle maison au minis.Lère est trop courte 
pom la fait·e à cheval, je me suis fait une règle d'aller 
à cheval à Hyde-Park tous les jours entre onze heures ct 
une heure lorsque j'en trouve le Lemps, cL d'en faire le 
Lom, J'ai fait cela Lous les jours jusqu'à présent et je mc 
sens beaucoup mieux. Cela ne prend qu'une demi-heure. 

A vous affccLucuscmcnt. 
PAUIERSTON. 

AU TRÈS-llONORADLE LORD GRANVILLE. PARIS. 

Carlton Terrace, 1G avril 18·i0. 

l\lon cher Gramillc, 

11 est évident depuis longtemps que le gomcrncmcnt 
français nous trompe rclaLivcmen L aux affaires de 
Buenos-Ayros, ainsi qu'il l'a fait à l'égard de presque 
toutes les affaires que nous tl'aiLions ensemble, telle 
que l'Espagne, le Portugal , la Grèce, Tunis, la Tur
quie cL l'J~gyptc, la Pcl'sc, cie. Sm toutes ces ques
tions, son langage ct sa conduite ont été en contra
diction dit·c~cte. La vél'iLé, quoiqu'il soit bien pénible 
de l'avouer, c'est que Louis-Philippe est un homme en 
qui il n'est pas possible de place!' une solide confiance. 
Cependant le voilà~ , cl nous l'appelons not!'e allié; seu
lement, l'expérience nous ayant éclairés, il s'agit de ne· 
pas accorder à ses assertions ct à ses protestations plus 
de valem qu'elles n'en méritent, smtoutlorsquc, comme 
dans l'affaire d'Égypte. ses paroles ~ont non-seulement 

H 
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en contradiction avec sa conduite, mais même en con
tradiction les unes avec les autres. Le cabinet a décidé 
qu'il fallait sans délai amener les Français à une entcn tc 
claire ct définie relativement à leur floLLe; à moins 
qu'ils ne t•éduiscnt les vaisseaux qu'ils ont en commis
sion au nombre de dix - chifft·c que Soult vous a dé
claré au mois de juillet dernier, être celui de la force 
acLivn rtn'ils entendaient employer. - Nous serons 
obligés de nous ad1·esscr au parlement pour demander 
un voLe additionnel, basé spécialement sm l'armement 
inexpliqué de la France. Je vous fet·ai ainsi qu'à Guizot 
une communication officielle à ccl égard. Soult et le roi 
vous elisaient, ct Sébastiani me di saiL de même, qu'ils 
ont padé, l'année passée, de quinze vaisseaux de ligne 
comme du nombre qu'ils comptaient tenir en mer: 
mais, en reeherehant dans YOS dépêches, je vois que c'é-
tait dix eL non pas quinze. P. 

Foreign Oflice, 20 aHil 18,10. 

Mon cher William, 
Je vous 01n·oie les papiers qui ont passé cnLI'e nous cL 

le gomcmcment franç:ais au sujet de l'affail·c napoli
lainc, et les copies des dépêches que je vous ai envoyées 
par le gouvernement français. Vous vcn·cz que nous 
avons accepté les bons offices de cc gouvememcn t pom 
obtenir nos demandes, mais que nous ne pouvons rien 
en rabattre; ct qu'afin de laisser le roi de Naples plus 
libre de cédc1· aux conseils des Fran çais, nous avons 
·consenti à suspencli'C les représailles pendant t1·ois se
maines, sans cependant relâche1· les bàtimcnls déjà 
captlll'és. 

J'ai donné l'orclre.à cc counier de passer par Rome en 
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cas que vous ayez dù quiLLer Naples, à cause de quel
que acte de violence de la part du roi contre la pro
pl'iété anglaise on contre les sujets britanniques. 

J'ai épt·omé une gt·ande satisfaction en lisant vos dé
pèches ct en voyant la manièt·e dont vous vous êtes con
duit, dans la position difficile où vous vous êtes tt·ouvé. 
Vous avez agi avec jugement, fermeté, décision et mo
dération; enfin il eût été impossible, à qui que ce 

. soit, de faire mieux, ct je suis enchanté que vous ayez 
cu celle affait·e i\ suivre. Vos notes sont remarquable
ment hien écl'iles, cl, sans êtt·e impolies ni offensantes, 
mais au contrait·c loujoms parfaitement polies et cour
toises, elles sont aussi décidées el énergiques au fond 
qu'elles pouvaient l'être. J'approuve beaucoup que, dans 
une d'elles, vous ayez donné à entendre que, même si le 
gouvemcment napolitain vous donnait toutes les assu
rances demandées, sir R. Stopford ne s'en rendrait pas 
moins h Naples. 

Il sc peut que l'affait·c soit déjà arrangée avant que le 
négocintcm ft·ançais n'atTi,·c à Naples, mais il sc peut 
que non. Dans cc demi cr cas, ,·ott·c rôle pendant la négo
ciation sera facile ct simple. Vous n'avez qu'à attendt·c 
pom· voit· l'issue de ces négociations ; mais si l'on com
mence à vous clcmanclcr de t'enoncer à quelqu'une de vos 
t•éclamalions, vous direz que, sut· ce point, vous avez 
les mains liées ct que vous n'avez pas le pouvoir de 
rien faire. Si le gouvcrncrnen t napolitain cède, on 
deHa dt·esser quelque acte en forme de convention ou 
de pl'olocole, sous vott·e signalut·e ct celle du ministre 
napolitain. Il mc semble que la signature du plénipo
Lentiait·c fmnçais ne serait pas nécessait·e. Mais l'acte 
dcrrait contenir l'engagement d'indemniser les sujets 
brilnnniqucs sm· les justes ~·éclamalions qu'ils pour-
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raient avoit· à faire contre le gouvernement napolitain 
pour les pertes encourues par suite des acles de cc gou
vernement ou de ses fonctionnair·es. Je vous emerrai 
la liste de ces réclamations aussitôt qu'elle pourra 
Mre dressée, mais je ne veux pas retarder jusque-là cc 
message. Je ne crois pas que ces rédamations soient 
très-impot·Lanlcs, excepté celle relative au blé qu'on 
a empêché nos négociants de vendre en 1838. 

Il n'y a pas de danget· de guerre pour le moment avec 
les Étals-Unis, au sujet de la question des frontièt·cs. 
Toutes les notes violentes qui sont dans les journaux ne 
veulent rien dire. Yan Bmen ( 1) désire prendre en main 
la question de l'État du Maine, en la retil'ant de la jlll'i
diction de cel État, et je crois qu'il y a réussi ; mais il 
l'a fait afin de conserYet· la paix, el non pas pout· faire 
la guerre. Le fait est que les États sont dans une telle 
détresse financière cl commerciale, qu'il n 'est pas 
pt·obable qu'ils fassent une guel'l'c inutile cl injuste. 
Les commissaires que j'ai envoyés l'année passée 
pour explorer le pays Yiennenl de faire leur rapport, cl 
il est LellcmenL en faYem· de notre réclamation qu ' il dé
truit de fond en comble le mémoire des Américains. Je 
le présenterai probablement au pal'lcment. 

A vous, 

P. 

Carlton Tenace, 13 mai 1840. 

1\.ion cher William, 

- Je \'Otrs em·oie un autr·e cour·r·icr pour que vous soyez 
en possession de tout cc qui s'est passé entre nous cL le 

. (1) Le prêsidcnt des États-ùnis. 
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gouvernement français à l'égard de la querelle napoli
taine. Guizot m'a. lu une lellre de Thiers disant que 
Serra Capdola n'avait pas reçu jusqu'à présent ses 
pleins pouvoirs, ct que Capriola, à Naples, avait été ren
voyé à l'instigation du confcssem du roi, pm·ce qu'il 
avait accepté la médiation fmnçaise; mais Thiers a prié 
Guizot de m'assurer qu'il ne sc laisserait, pas plus que 
nous, duper par le roi de Naples. Je prévois que l'aflaii'C 
ne s'arrangera pas sans en venir aux mains, ou à des 
mesures plus vigoureuses de nott·c part; la première 
chose que nous ferons sera ù 'é tablir un blocus qui 
coupera toute communication ctllt·c l'Italie et la Si
cile. 

Je suis cnchanté·du bon sens cL de l'habileté que vous 
avc1.: montrés dans toute coLle affaire. Vous avez toujotti'S 
fait les choses à lemps, dans chaque occasion, ct vos dépê
ches sont aussi hien rédigées que possible. 

Le gouYernemcnL français vient de nous demander ln 
pcr·mission do ramener en France les cendres de Bona
par·tc, cL nous l'avons accordée. C'est une demande bien 
fmnçai sc, cl c'cût été une folie de notre part de la 
refuser; aussi nous sommes-nous fait le mérite d'y ac
quiesce l' pl'Omptcment et de bonne grilcc. 

L'assassinat du vieux lord William Russell est horri
ble. On n'a pas encore décomc1'L le meurtrier; mais il 
n'y a pas de doute que le ct·imc n'ait été commis par 
Counoisicr, son Yalct de chambre suisse. La morale de 
celle atroce histoire, c'est qu'il faut toujours dormir avec 
ln porte fermée à double tour, ct avec des pistolets dans 
sn chambt·c. 

Je vous em·oic un de nos nouveaux timbres-poste; 
le dessin est do Mulrcady, un de nos meilleurs artistes: 
comme œuvre d'art, c'est excellent. Il est difficile de 
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faire cntt·cr autant de sujets ct aussi distinctement dans 
un aussi petit espace ('1). 

Nous faisons bonne route à Lmvers la session, qui 
sera finie, je crois, vers la fin de juillet. Il n 'y a pas lieu 
de croire que les tories nous mettent dehors avant ceLLe 
époque, et par conséquent nous y voilà pout' une année 
encore. Le duc de Wellington s'affaiblit de jom en jour; 
s'il était obligé de se relit·cr de la Yic publique, le 
parti tory tombemit en morceaux, ct quelques-uns 
des pairs modér·és viendraient à nous. 

A Vienne eL à Berlin, on affecte de dh·c que nous 
sommes dans notre tort vis-à-vis de Naples ; mais 
ccci est évidemment pom nous pousser à un an·an
gcment. Je ne me gêne pas pom lem dir·c que nous 
nous soucions peu de . ce qu'ils disent, que nous sa 
vons que nous a\·ons raison ct que nous sommes r·éso
lus à obliger: les Napolitains à céder·. J'ni dit à Castcl
cicala que la seule chose que nous regrettions dans 
l'affaire, c'est la crainte de cc qui pounait al'l'iret· en 
Sicile ; il rn 'a répondu que je pou rais êtr·e par·faitemen t 
tranquille à cet égar·d, puisqu'il sa rait, par ses propres 
obser·,·ations, qu'aucun pays au monde n'était plus calme 
et plus content que la Sicil e! J'ai dit que j 'é tais enchanté 
de l'apprendre, et surtout d'une pareill e autorité. 

Adieu. P. 

A L'liONOMllLI~ WILL!.\~! •n:~IPLE. 

Carlton Tel'l'ace, 13 juillet 1840. 

Mon cher \Villiam, 
Pour hien des motifs, je suis rayi que l'afl'ai •·c dn 

soufre soit terminée; c'cs( un grand embarras de moin s, 

(1) Le premier projet de la nom·el!e poste it un penny était de 
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ct nous avons besoin de Lous nos vaisseaux dans le Le
vant oil il y a de la besogne pour eux. ,Nous avons décidé 
d'aller en avant avec l'Autriche, la Prusse el la Russie, 
puisque la France ne veut pas nous ac.compagncr; et 
nous voulons forcct· Méhémct-Ali à évacuer la Syrie, à 
1 'exception d'un morceau mél'idional cntt·c la mer, le 
lac tlc Tibél'iadc, le Jourdain et la mer Morte, limité au 
nord par une ligne tirée de la Méditerranée au lac de 
Tibériade en passant un pen au-dessus de la forlet·csse 
de Saint-Jean-d'Acre. Nous comptons lui donner dix 
jout·s pour accepter l'offl'c suivante : l'Égypte à titre 
d'hérédité, elle resle de la Syl'ie en viager. S'il n'accepte 
pas cela dans les dix jours, nous lui offrirons l'Égypte 
toujours ù titre d'hérédité, mais sans la basse Syrie; cl 
si dan s un autre intervalle de dix jours, il n'accepte pas 
celle seconde proposition, il n'aura pas l'Égypte en hé
rédité; enfin, s'il résiste, il dena sc contenter de l'issuedcs 
éréncmcnls. Tout ccci demeure secret pour le moment, 
mai s nous le ferons savoir à la Ft·ance1 dès que notre 
co nvention sera signée. Ainsi, jusqu'à cc que cela 
soit rendu public, n'en parlez pas ct n'admettez rien de 
cc qn'on dira. l\Iinlo (!) écrit pat· cc même comricr à 
Stopford pom le pt·éparer aux instructions qu'il doit 
s'atlcndt·c à recevoir bicntût pout· appuyer la popula
tion syrienne contre l\Iéhémct et lbmhim. 

J 'ai été accablé d'affait·cs, mais ma santé est toujours 
bonne. Notre session tit·c à sa fin, ct nos difficultés par
lementait·es paraissent s'être mwolécs pour le moment. 

Le prince Albct·t sera t·égenl (seul) pendant l'accou
chcmcn t de la reine; cl, au cas oü un malhem anircrait 

faire g'l'avct• et vendre par le bureau tic poste des cnv~lopp~s qui 
Solrlicnt fmnches de port. 

(1) Premier lord de l'Amirauté. 
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pendant la minorité de l'hériLicr du trOnc, ou l)lutOt 
pendant la minorité du souverain enfant, un hill a été 
accepté pour pourvoir à la régence jusqu'à à l'arTivée 
d'Ernest (l), si, en punilion des péchés de la nation, il 
venait à succéder nu trône d'Anglelcne. 

Nous avons presque terminé nos disputcs.avec le Por
tugal comme avec Naples; et j'espère qu~ nous avons 
placé la question des fr·ontières avec les Etals-Unis en 
voie d'arrangement. 

A vous. P. 

Pendant les mois de mai cl de juin, lord Palmers
ton ne cessa pas un inslant ses efforts afin de ramener 
le cabinet de M. Thiers à sc joindre aux autr·cs puis
sances pour obliger l\I6hémct-Ali à accepter les con

ditions qu'elles avaient proposées dans le ]ml de ter
miner la g·uctTC entre lui ct le sullan, et l'on aurait 
peut-être traîné encore longtemps avant de signer 
une convention à l'exclusion de la France sans l'in
cident suivant. 

L'amiral Roussin, comme ambassadeur de France 
à Constantinople, avait été un des représentants dont 
les conseils tendaient à persuader au su !Lau de 110. 

céller à aucune des demandes de 1\Iéhémct-Ali, mais 
·de se fier à la protection des grandes puissances. 
L'amiral Roussin sc trouvait maintenant un des 
membres du cabinet récemment formé pm· M. Thi ers; 
mais cc dernier ne voyait d'autre moyen de sortir 

(J) LC' l'OÏ de Hnnonc. 
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de ses embarras ministériels qu'en amenant un ar
rangement entre le sultan et Méhémct-Ali, dont le 
résultat serait d'enlever it lous les autres gouverne
ments hormis celui de la France la prétention d'êlreles 
proleclcurs du sullan. Pour arriver à son but, il fal
lait prolonger les négociations entre les puissances, 
oblcnir certaines concessions de la part de Méhémel
Ali, cl les faire agréer à la Porto, comme un dénoue
ment plus sùr cl plus pratique de ses difficultés que 
celui qu'elle pourrait espérer d'un accord entre plu
sieurs l~lals animés par des iolérêls divers. 

Il est inutile de remarquer à ccüx qui connaissent 

Constantinople 11tùm projet de cc genre ne pou
vait rcslcr longlmnps secret; on le découvrit, ct. la 
conséquence de celle découverte fut la signature d'un 
traité ( 15 juillet) entre les puissances que M. Thiers 
avait voulu circonvenir . 

.Tc mc trouvais h ce moment, par l'absence de lord 
Granville de Paris, chargé de nouveau des affaires 
de l'ambassade, el, le 21 juillet, je recevais la lellre 

suivante de lord Palmerston : 

A Il. L. RULWER, M!N!S'l'RB n'ANGLF;TERfil~ A PATl!S. 

Cm·llon Tcrr:\CC, 21 juillet f8~0. 

Mon cher llulwer, 

Je suis curieux de sa voit· comment Thiers a pris notre 
comcnlion.ll n'y a pas de donle qne cela a clù le fùcher 
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beaucoup ; c'est un g1'aiHl coup po1·té à la France, mais 
elle sc l'est ulliré elle-même pal' son obstination à ne 
vouloir accéder à aucune condition raisonnable. Je suis 
disposé à croil·e que Thiers a été lt·ompé pa1· Ellice cl 
Guizot, cl a agi dans la pe1·snasion que le cabinet anglais 
ne se risquemit pas à une pareillc démarche, et que si 
la France pe1·sistait dans son altitude, le t·estc de l'Eu
rope plierait deYant elle. La France se trouve mainte
nant dans un g1·ànd embar1·as, mais la meilleure manière, 
pour elle, d'en sortir est la plus honnèlc; cc que Thiers 
a de plus sage à fai1·e, c'est de s'adresser sans hésitation à 
Méhémet cl de lui dire d'acccplcl' sm-le-champ la pre
mière proposition qui lui sera faite. Si Thicl'S ne fait 
pas cela, il consolidera une alliance de laquelle la France 
s'est exclue elle-même, ct il ne sc peut qu' il soit agréa
hic à Louis-Philippe de yoir la France placée par lui 
dans la même position oit elle se tromait en l8l5. 

Thiers commencera probablement par parler haut; 
mais nous ne sommes pas de ceux que les menaces cf
fcayenl, cl, au fond, il est trop sage pour J'aire cc qui ponl'
rait amener une collision, ne fùL-ce qu'ayec l'Angletcl'l'c 
seule, sans pal'! er des trois autres puissances- smlout 
dans une affai1·c oilla France est parfaitement dans son 
LOI'l. Vous dites que ThiCI'S est un ardent ami, mais un 
ennemi dangereux: cela sc peut, mais nous sommes 
trop forts pour êt1·c affectés par de telles considéra lions. 
Je doute cependant qu'on puisse compter beaucoup sm· 
Thiers comme ami, cl, mc sachant dan s le droit, je ne 
le crains pas comme ennemi. Quant à la manière donL il 
faudra prendre cc qu'il pourra elire, cc sera de regard Cl' 
l'affai1•e comme un fait accompli, comme une décitiion il'
réYocablc, un pas faiL sur lequel l 'on ne sauraill'eYenÎI·; 
de monlrc1· que, lorsque quatre gl'aJHics puissances s'en-
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gagent vis-à-vis d'une cinquième, comme nous l'avons 
fait ris-à-vis de la Turquie, elles doivent avoir résolu 
de terminer l'affaire en dépit de toul; de faire observer 
que la France a plus d'une fois déclaré qu'elle était d'ac
cord arec nous, qu'elle Lrourait le projet que nous rou
Jons exécuter le meilleur, ct que la seule diffét·encc 
entre sa manière de voit· et la nôtre consistait en cc 
que nous n'avions pas les moyens nécessaires pou1· at
Leindt·c le but que nous nous pt·oposions, ct que, pour 
elle, elle était décidée à ne pas se joindre à nous pour 
tenter l'exécution. On deHait en outre rappeler- au 
gomcrncmcnt français qu'il a été m·erli à plusieurs 
reprises, depuis le mois de septembre dernier, que s'il 
ne vou lai L pas marcher avec nous, nous irions en 
m·anl sans lui; que nous étions prêts à ma1·cher avec 
la Ft·ancc, ct désireux de Je faire, mais que nous n'en
tendions pas nous arrèlct· avec elle. Guizot a dit qu'il 
seraiL nécessai1·c maintenant pom la France d'être en 
force, en gt·ande force dans le Leran L. Ainsi soit-il. 
Nous ne serons pas épouvantés par quelque supé1·iorité 
de force naralc qu'elle reuille ou qu'elle puisse y en
voyer. Nous procéderons à notre manière, en présence 
d'une force supél'icure (si force supédemc il y a) aussi 
tranquillement que si elle était en désarmement à Tou
lon. La France sail fort bien que si celle force supé
rieure s'arisait de Loucher à la nôtre, ce serait la gu cne; 
ct on lui ferait payer cher une gucne entreprise 1ln 
cel.le façon. 

Mais le roi L<\uis-Philippc n'est pas homme à sc 
foutTet' dans un guêpiet· semblable, surtout sans un mo
tif suffisan l. 

Guizot a l'air refrogné en diable, depuis quelques 
joms; cL dimanche, lot·squ'il dînait chez nous, à peine 
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pomnil-il garder les formes exl~l'iemcs de la poli

lesse. 
P. 

Je n'ai pas besoin de vous dire de garde1· le silence SUI' 
toute l'affaire, à moins d'être inlel'l'Ogé pal' les ambassa
dem·s elles ministi·cs des LI·ois puissances ou par Thiers. 

Nous désirons pour le moment que l'affaire n'ail pas 

une publicité inutile. 

A li. L. BULWEn, ESQ., PAniS. 

Foreign Ortlce, 22 juillet 1810. 

Mon che1· BulwCI', 

J'ni reçu ,·oh·e lettre du 20. flicn n'est plus éloi gné de 
ma pensée que de vouloh· i1Tilcr Thie1·s ou le pousser à 
(jUelque acte d'hostilité envc1·s cc pays; par consé
quent j'approm·c hautement votre langage conciliant 
COIH'enahlement mêlé de J'er·mcté. Mais il ne faut pas 
nous laisser intimider· par Thiers , comme notre ami 
Ellice (qui l'a égaré) lui conseillera sans doute de tùcher 
de faire. Je ne doute pas que toul cc que ,·ous dites de 
Thiers ne soit Hai; mais après tout ThiCI'S ne peuL ja
mais représenter que la France , ct c'es t tout au plus, 
ct nous n'avons, aucun de nous, l'intention que la 
France soit la maîtresse de l'Europe, ni même de l'An
gleteiTe prise à part. De toutes les crTcurs de conduite,. 
il n'y en a pas de plus gmnde, dans la Yie pr·iyée comme 
dans la Yie publique, qu e celle qui consiste à plier· de
vant des bravades ou même deYnnlune ,·iolence que l'on 
ne sa mail justifier. 
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Je ne doule pas que ThieJ'S ne fùl persuadé qu'il avail 
si bien lh·essé ses plans qu'il forcCJ·ait taules les puis
sauces de l'Emope à remellre l'affaire complélement 
cnli'c ses mains; mais je crois que les qualrc puissances 
unies à la Tmquic sont un aclvci·saÏJ·c crue la France . ' 
avec les ault·cs affaires qu'elle a sut· les bras, sc gardera 
d'affronter. Si les Français font Yaloil·Ieur gmndc flollc 
dans la Méditerranée, il faudra que nous ajoutions dix 
Yaisseaux de ligne russes à la nôtre. Et que les Français 
sc rappcllCJü que le drapeau autrichien flottera à côlé 
du nôtre: cc morceau d'étamine est plus significatif que 
deux fréga tes cl trois corTcllcs. 

P. 

A l;llONOIIAllL" W!LLIA~I TE~Il'LE. NAl'LES. 

Carlton TeiTace, 27 juillet18~0. 

Mon chet· William, 

Comme cc comTier doit passer par Naples, je you:; 
enraie par lui, pour yotrc information personnelle, la 
conYenlion que nous ycnons de signer cnll'C les quall'C 
puissances cl la TUI'quie. Depuis bien des mois nous 
aYon s toul fait pour persuader· à la France de se joind1·c 
à nous dans l'adoption de quelque arrangement pratique 
afin d'amener la paix entre le sultan el son Yassal ré
Yollé; mais, ayant échoué dans toutes nos lcnlatiycs à 
ccl égard , nous aYons élé obligés d'agil' sans elle. 

Notre session louche à sa fin, cl les tories sont plus 
diYi sés que jamais. Le duc cl Peel ne sc parlent pas; ils 
sc sonl disputés rclaliYcmcrll au bill de l'union du Ca-
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nada. Peel s'est engagé en fm·cur du bill, cl le duc, 
après cela, s'estdéclaré contre; Peel alo1·s a écrit au duc 
pom· lui dii'C que si lui, le duc, renversait le gom'CI'
nemcnL sm cc bill, Peel n'entremit pas dans la nollYcllc 
adminisLI·alion, pa1·ce qu'elle set·aiL nécessairement basée 
sur l'opposition au principe d'union du hnul ct du bas 
Canada. tandis que Peel élail engagé en faycm· de cc 
principe. 

AYons, P. 

Pendant ec lemps j'avais à cœur , ainsi qu'on 

l'aura vu, de calmer plulôL que d'augmenter l'excita

lion qui régnait des deux côlés du détroit; cl , dans 

une lellre dont je n 'ai pas lu copie, j'avai s sans 

doute excusé jusqu' tt un certain dcgt·é l'irritation 

dont j'étuis témoin en France. 

A U. L. UULWER, ESQ. l'A l\I S . 

Windsor, 2:J aoùt 18 10. 

!\Ion cher Bulwcr , 

J'ai rcç.u votre lettre du 21, el, co mm e je pars demain 
pom· Tivcrlon, j'y réponds aujourd 'hui. 

Je suis plus que jamais confirmé dans mon opinion 
que, pom le moment, les Français rcs tcronltranquillcs 
el qu'il n 'y ama pas de guerre. Malgi'é toute la légèi·c té 
de la nation fran çaise, les inlé1·êts du pays, qui s'accrois
sent de jour en jour, les fe1·onl hésiter ava11L d'cnll·c
prcndrc une guerre agressive cL san s provocation, contre 
les qual1·e puissances. Pal' conséquent, tôt ou lan! Thiers 
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donnera l'o1·drc de cesser le feu; la fumée qui main
tenant empêche les Français de distinguct· les objets sc 
dissipera; ils apprécieront plus ncLlcmcnL les causes de 
lclll' fausse ala1·mc, ct Thiers ct Louis-Philippe sc aar
det'OIÜ d'entrer dans une querelle oil personne n'a Pin
Lcntion de les engager . 

Le langage que mc tient Guizot est aussi pacifique que 
possible; le résultat de cc qu'il mc dit, c'est que la 
France restet·a tranquille ct attendra le cours des évé
nements . 

Les joumaux ct le parti de la gucn·e ont cu leut· 
Lemps; viendra maintenant le tom de ceux qui ont été 
lésés par ces manœuHcs, ainsi que de ceux qu'une 
gucnc ne manquerait pas de ruiner; ct probablement 
ceux-ci fet·ont maintenant cnlcndt·e leur Yoix, plus cx
pt·cssi,·e quoique moins bruyante. 

La députation bordelaise qui a rencontré Thic1·s à son 
t·ctout· d'Eu en est un échantillon. La France d'aujour
d'hui n'est plus la France de l'cmpir·c. La guci'l'C alors 
était le seul moyen de faire de l'at·gcnt; maintenant 1~ 
guei·r·e mettrait fin à toute chance d'en gagner. Un quart 
de siècle de paix ne passe pas en rain sut· une nation. 

Mais Thict·s a la réputation d'être un wai boute-feu 
capable de tout, ct, comme tel, fort dangereux, - par 
conséquent l'homme dcmnt lequel on devrait plict·. Moi, 
je maintiens précisément l'opinion contrait·c. Je ne 
cmins pas un matador de ce genre, du moins comme 
ennemi déclaré, et je ne suis jamais d'avis de céder à 
tm pat·cil homme, à moins que, pat· miracle, il n'aîL 
raison. 

Néanmoins il ne faut pas que mes opinions, pOUl' rous 
èLt·c connues, rous cmpêchcn t de m'écrire les Yùlrcs. 
J c puis a roir tot·t, ct, en tous cas, il csL hon que je 
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sache les impressions d'un homme d'esprit qui est à 
même d'observer les choses sur place. 

P. 

La seule chose qu'ait tt faire maintenant le gomeme
ment fmnçais, c'est d'employer son influence à faire cé-

. N der Méhémel-Ali devant les quatre ptussances. 1 ous ne 
pourons pas modifier la convention insct·ilc dans notre 
Lt·aité; nous sommes obligés de l'exécuter cl de nous 
scrvi1· de tous les moyens nécessaires pom· y parvenir. 
Quand cela sera fait, la France pourra s'unir aux autres 
quatt·e puissances dans un trailé général, pour soutenir 

le sullan. 

A \\'.L.llULWER, ESQ. PARIS. 

Carllon Tel'l'ace, ft septembre 1Sit0 . 

. Mon cher Bulwcr, 

Vous au1·ez sans doute appris par Appony l'inci·oyable 
langage tenu par Pontois à la P01·tc, cl la menace qu'il 
a faite, que, si le sullan ratifie le traité, la France sc dé
clat·cra en faœur de Méhémct- Ali ct attaquera les 
quatt·e puissances. Ponlois a fait cette communication 
par l'intermédiaire de son drogman, à llcschid Pacha, 
le 16 du mois dcmier, cl comme de raison par ordr·e 
de Thiers. Je n'ai reçu celle communication que cc 
soir seulement, cl n'ai pas le Lemps de vous en écrire 
officiellement. Mais je pense que nous allons informer 
Thiet·s de cc que Pontois a fait, en ajoutant que notre 
conviction est qu'il a dû agir sans instructions el qu'il 
sera désaYoué. Il est impossible, en effel, de supposer 
que le gomcrncmenl français ail Youlu tenir· un lan-
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gage différent à Londt·cs cl à Constanlinople, nous pt·o~ 
mcLLanL d'un côté la paix tandis que, de l'autre, il me
IHtcet·aiL le sullan de lui faire la guerre cl que ces me
naces et ces promesses auraient rapport aux mêmes 
événements cl aux mèmes circonstances. 

P. 

Pendanlloul ce lemps, ma position, 1t Paris, ne fut 
rien :moins qu'agréable. J'étais dans les termes les 

plus intimes aYcc M. Thiers; j'a rais une grande 

admiration pour sa capacité, cl j'étais sous le 
charme que ses manières, son esprit cl son intelli

gence éelairéc exerçaient sur lous ceux qui l'appro

chaient. Je le croyais aussi hien disposé que toul 
autre ministre français l 'el\l élé it éviter une rupture 

avec l'Anglelcrro. J'avais essayé, cl j'élais porté it 
le faire cnc:ore, d'cmpèchcr une séparation hostile 
enlrc les deux pays; cl, i~pwranl toutes les raisons 
qui avaient poussé notre gouvernement à adopter la 
mesure qu'il vcnai~ de prendre si ahruplcmenl cl si 

discrèLemenL, j'en avais un profond n•g-ret. 
D'a ulrc pm'L, une fois eng·ag-é dans celle affaire, 

je ne voyais aucun moyen honorable d'en soytir. 
Bref, avant la signature du traité de juillet, qui na
turellement était une rupture avec la France, j'au
rais fait toul cc qni n'élail pas inùig·ne de l'Ang·lc
lerrc · pour rcmpècher. Mai~ , lorSflUC le traité fut 
~igné, cl que le gouvcmcmenl fram;ai~, qui n'était 
pas pom lors prêt à faire la guerre, s'y disposait 

15 
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ouvertement eL, jusqu'à un certain point, nous en 
menaçait; lorsque je savais de bonne som·cc que 
le ministèt·c ang·lais formait des eahalcs en dehors 
ct même dans son prolll'C sein contre le chef sous 
lequel je servais; lorsque les .nouvelles que je rece
vais de l'Orient mc donnaient lieu de croire que la 
force qu'on prêtait tl Méhémct-Ali n'était qu'une 
illusion facile à dissiper avec un peu de résolution 
cL d"aclivilé, je recommandai la persévérance dans 
lu voie où nous étions entrés, cL l'adoption des 
mesures les plus promptes cl les plus énergiques 

pour nous y faire triompher. 
Cependant je ne voulais pas jouer un double rôle 

vis-à-vis de l\1. Thiers, cl j'eus une occasion favo
rable de lui exposer le fond de ma pensée. 

Un malin ('18 scplcmbrc), j'élais allé il cheval lui 
rendre visite à la jolie villa qu'il occupait alors il 
Auteuil. Je le trouvai sc promenant de long en large 
dans une gTande pièce en forme de galerie, ct je mc 
mis à marcher à cûlé de lui. Aprè~ un ou dqux tours, 
il s'arrèta ct me dit: - (( J"ai des dépêches de \Va
lews.ki. (Le comte Wulcwski avait été envoyé en 
mission SJlécialo auprès de l\Iéhémet-Ali.) Il a ter
miné ses négociations avec le pacha. » Il mc raconta 
alors les conditions, quelque peu modifiées, que le 
pacha, par la médiation do Walcwski, s'élail d-écidé 
it accepter. ((Eh hien, ajoula-L-il, ln France consi
dère ces conditions comme raisonnables ct justes. Si 
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volrc gouvernement veut hien ~?'unit· il nous pour 
persuader au sultan cl aux autres puissances de les 
accepter, il y aura encore une fois ww entente cor
diale pos~iblc entre l'Aug-lclerrc cl la France. Sinon, 
après les concessions obtenues par notre iniluencc 
sut· l\Iéhémel-Ali, nous sommes obligés de l'ap
puyer. » En prononçant ces paroles, il fixa sur moi 
son rcg·ard cl ajouta gntvemenl: ((Vous comprenez, 
mon cher, la gravité de cc que je viens de vous dire'? 
- « Parfailcmeul, lui répliquai-je sans mc troubler: 
vous voulez que je comprenne que, si nous acceptons 
l'atTangcmcnt fait par l'entremise de \Valcwski .. 
nous sommes, vous cL nous, les meilleurs amis du 
monde, ct que, sinon, vous avez l'intention de vous 
déclarer pour le pacha cl de faire la g·ucrrc en sa 
faveur. » 

Ici nous rccommençùmes de nouveau noire pro
menade. 

(1 -Vous savez que cc que je viens devons dire, 
reprill\L Thiers, est dit comme de .M. Thiers, ct non 
pas comme du président du conseil. J'ai tt consulter 
mes collègues, ainsi que le roi. l\Iais j'ai voulu f]UC 

vous connussiez parfaitement mes opinions pers:Jn
ncllcs. n « - J c vous remercie beaucoup de celle 
distinction , lui répondis-je, mais l11 fait est que vous 
èlcs président du conseil, cl que vous croyez, sans 
nul do ulc, q uc vos opinions prévaudront. Vous devez 
donc cop1pt·cndrc q uc ma po si lion est bi cu difficile. 
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Si je dis plus que vous ne voulez dire, je puis faire 

un mal incalculable. Aussi, si vous le permcllcz, je 

vais courir à Paris ct raconter dans une dépèchc 

notre conversation; vous lu lirez cl la corrigerez 

mème, si cela vous convient. >> 

Lit-dessus, je remontai tt cheval, courus à Paris, 

écrivis ma dépèd1e cl l'a rapportai tt M. Thiers. Elle 

commençait en ces termes : 

(( l\lylord, 

((Vous savez que plus d'une fois je vous ai dit 

que :M. Thiers. dans la position difficile uü les 

all'aires l'ont placé; làchcra de trouver l'occasion de 

dire au roi: Il faut que vous mc suiviez jusqu'iL faire 
la guerre, si je le juge convenable, ou bien je vous 
laisserai exposé aux attaques de l'opinion publique 

telle que les journaux l'expriment. Le résultat de la 
mission dn comte \Yalewski lui a fourni l'occasion 

qu'il cherchait, et, dans la conversation que je vais 
maintenant avoir l'honneur de vous rapporter, vous 

lirez l'expt·ession des sentiments de· M. Thiers . l\lais 

je crois qu'il est hon de dire it Yotre Seigneurie 
quïl n'y a pas lieu de craindt·c que le roi accepte le 

programme de l\1. Thiers. Si le ministre motive sa 
démission par les raisons que jo soupçonne, le roi 
l'acceptera sans un moment d 'hésitation. n 

Je continuais alors à raconter, aussi exactement 

que possible, notre entrevue du malin. Je mis celte 
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dépôchc, telle que je l'avais écrite, dans les mains de 
1\-J. Thiers; il ln. lut ct mc dit: « Mon citer Bubver, 
comment pouvez-vous vous tromper â ce point? Vous 
gâtez une belle carrière; le roi est plus belliqueux que 
moi. Mnis n'niions pas comprometlt·c l'avenir plus 
qu'il ne faut. N'envoyez pns celle dépêche. Écrivez 
à lord Palmerston ce que vous pensez en général 
de notre conversation; les événements peuvent tou
jours changer, cl il vaut mieux ne pas rendre les 
affaires moins acccssihlcs à leur influence qu'il n'est 
nécessaire. n 

Je suivis son eonscil ct mc hornai à rapporter 
seulement la substance de nolt·c conversation, snns 
entrer dans los détails. 

En réponse lt mon rapport, lord Palmerston m'é
crivit : 

,\ 11.-L. DULWER ESQ. PAHIS. 

Carlton Tcrracc, 22 sPptcmhrc 1810. 

i'\Jon cher Bulwer·, 
Malgr·é la menace mystél'icusc dont Thiet·s nous a faYo

r·isés, je Liens toujoms ù mon idée, à sm:oir· que le gom·er
ncmcnL fl'ançais sem Lr·op sage eL Leop prudent pom faire 
la gucne , cl les infol'maLions qui me Yiennent de plus 
d'un côté me conflnnent dans celle opinion. D'aillems 
les fanfarons exécutent mrement les menaces dont 
ils sont prodigues, ct les hommes de ruses ct de finesses 
ne sont pas Loujoms hommes de résolutions désespé
ré es. Mais, si Thicr·s Yons tenait encot·c un langage mc-
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naçanl, quelque indistinct cl vaguement colo1·é qu'il fùt, 
répliquez-lui sur le m~mc Lon, ct faitc~-lui ?ompt·cnd•·o 
avec cc même talent de langage que JC sms que vous 
possédez, ct de la façon la plus amicale cl la plus inof
fensive possible, que si la Ft•ance jette le gant, nous ne 
refuserons pas de le ramasser, et que si elle commence 
la guerre , elle perclt·a infailliblement ses vaisseaux, ses 
colonies ct son commc•·cc, m·anl d'en voit· la fin ..... 
J 'aurais voulu que vous eussiez Louché ces divCI'S points 
lorsque Thiers vous a parlé ; j e le fai s touj ours lorsqu e 
Guizot on Bonrqncncy commen cent à monter sut· leurs 
gt·ands chevaux ..... Je leur fais observer qu'un pays 
s'e ngage I'at·ement dans un e gucn e sans IH'OYocalion , 
à moins qu'il n 'y ait quelque avantage à en tiret· ; 
que nous aurions en peu de t emps Lt·o is foi s le }10!11-

ht·c de vaisseaux que la France pomrai L meUre à la 
mc1·, cL que pat· co nséquent nous seri ons les maîlt·cs de 
ses intérêts coloniaux , c t même que, si nous n'm·ions 
pas cc nombt·e de vaisseaux par nous-mêmes, la nu ss ie 
se rait aYCC nous, ct elle a un e ll o tlc égale à cell e de la 
Fmnce. Ces considéra ti ons pouiTa icn t pcul-èlrc fa ire 
plus d'effel sur Louis-Philippe qu e sm Thi ers, ma is j e 
suis dis110sé à croire qu 'e ll es pèseront sur plus d'une 
personne encore à Pat·is. II cs l possible cependant que 
je me trompe cl que les Ft·an çais fa ssent la guerre en 
dépit de leurs assmanccs ou qu'il s commcllcnt qu el
que ac le violent d';lgrcssion con Lrc le sultan , lequel, 
aloi·s , ne manqucmit pas de réclam c1· lïnlcr\·cn
tion armée des quatt·c puissances. Dan s cc cas, il fau
<li'ail que la France subît les conséquences de sa con
<~nitc c t son gomcrnemcnl en pOI' tCJ·ait la responsa bi
lité. Nous continuons LI·anquillcment nos at·memcnls 
maritimes, cl les mois approchent dans lesquels nou s 
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obtiendrons facilement des hommes. Nous levons tom 
nos mat·ins sans un sou de gratification, le seul attrait 
qu'on leur offre étant la certitude d'ètre bien tt·aités el 
bien payés el l'avantage d'une pension au bout d'un 
certain temps de service. Les bàliments du commerce 
vont bientôt rentrer pour· l'hiver. Il~ lir.encicront leurs 
équipages ct nous aurons autant de marins que nous 
voudt'Olls. En allcndanl, le JJrilannia ct le /lowe, chacun 
de '120 canons, ct un vaisseau de 8~ dont j'oublie Je 
nom, feront voile, dans quinze jours, pour la i\Iéditer
mnéc ct compléteront Je nombre de dix-sept excellents 
vaisseaux sur celle station. On les remplacera de suite 
par L!'Ois ault·es sur la station des côtes; quant aux ba
teaux à vapeur, rfous en avons au-delà de sept cents ap
partenant au pays, el je ne crois pas que les Français 
puissent en complet· au-delà de cent. Vous serez donc 
pat·faitcmcnl justifié, non pas en imitant l'exemple de 
Thict·s dans ses fanfaronnades, mais en repoussant 
poliment les menaces que le gom·ct·nemcnt français est 
disposé à nous adresser. 

Pondant que Tbicl'S nous dit que cette dcmièrc 
absurde proposition de i\'Iéhémet-Aii est son dernier 
moL, ainsi que le dcmicr mot de la France, Guizot mc 
fait insinuer, par toutes sortes de voies indircclcs ct 
cxlra-cliplomatiqucs, que si nous voulions fa·h·e la plus 
peli Le concession, si nous voulions céder le moins du 
monde, le gouvcmcment fmnç.ais s'empresserait d'ac
ccptct· notre proposition ct l'affait·c s'arrangerait de la 
manièl'C la plus satisfaisante . .. .. pout· la France natu
rcllcmenl, s'entcnrl. Mais quant à l'offre que l'on a mo
destement fait sonner comme une concession, il se 
trouve que c'est justement le contrail'c. En effet, la 
F1·anèc a dit, depuis assez longtemps, qu'elle s'engageait 



232 CORRESPONDANCE TNTT~E 

tt cc que i\léhémct sc contcnli\l de l'l~gyplc ct c1c la 
Syrie sa vic durant; mais mainlcnant, p:U' un tom de 
passe-passe, la France vcuL que nous donnions la Syl'ic 
en viage1· ü Ib1·ahim, cc qui n'est autre chose qu 'un hé
ribge anticipé de la Syrie poul' son fils, cL par consé
qucn t quelque chose de plus, au lieu de quelque chose de 
moins que cc qu'elle avait annoncé dans l'origine. Vrai
ment il faut que Thiers nous prenne pour de bien grands 
nigauds s'il pense que nous nous laisserons emhohc
lincr de la so1·te. Quant à ·des concessions, le fait est 
que, lorsq ue quatre pui ssances font un traité ensemble, 
elles comptent l'cxécutel·, cl comme nous arions été 
aussi loin en fait de concessions arec la France arant la 
signature du traité qu 'il était possible de le faire en 
Jll'oposant la consc1·vation de Saint- Jean -d'Acre par 
J\'Jéhémet, il ne resle plus rien que nous puissions con
céder. Si nous faisions un pas de plus, cc sera it poul' 
laissc 1· Beyrouth cl Damas ù i\Iéhémct, cl il n'est pas 
possible de permettre CJu 'i l garde l'un ou l'aut1·e. 

Je conclus, d'après l'ex trême dé~i1· manifesté par 
certains indiridus de terminer l'affaire rite, quoique à 
nos dépens, qu 'ils ont en niC un prompt règl ement de 
différe:nc2s de bourse au détriment d'autres pe1·sonn os 
encore, cl que, ayant 1·éalisé une forte so mme ù la 
baisse, ils Yeulent doubler lctu·s profils par la hausSl'. 
Faites-moi sayoi1·, je ,·ous prie, le lH'Ochain jom de 
rè1;lcmcnt à la bolll'sc de Paris. J 'a imerais à le saYoi1·, 
c~1· je préY0is qu e cc se1·a un momenl criliquc. On mc 
<hl que Flahaut Yicnt en mission spécia le ft la cou1· de 
llo! lande, mais r.c lle mi~sion ne sera, je pc:1sc, d'ïtucunc 
ulililé il Thiers. 

I\Ict~cl ·n.ich est loul ~ussi fcm:c ct 1·ésolu qu <' not:s, 
<'L ]('~ lllll'l ~U<'~ de Thi ~1·~ n<' l'<;us~imnl pa" ù l ·ït•nnt·. Je 
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dois avouer que jamais de ma vic je n'ai élé plus cho
qué que je ne J'ai élé, pendant. Lout le cours de celle 
affaire, de la conduite de cct·Laines personnes, inutiles à 
nommer maintenant. 

J'apprends de personnes venant d'Allemagne que le 
même sentiment d'indignation que nous épromons de la 
conduite dn gouvernement fmnçais est partagé pat· les 
Allemands, ct qnc la Ft·ancc ne lrouvcmit guèt·e d'amis 
de l'antre côté dn Ilhin. Une des idcés de Thic1·s paraît 
d'èLt·c d'alLaquct· l'Anlrichc cl de laisser les autres 
puissances tranquilles. Détrompcx-le, je \·ous pt·ic, sur 
cc point cl faites-lui comp1·cndt·c que l'Angleterre n'est 
pa s dans l'habitude rl'abandonnct' ses alliés, cl que si la 
France attaque l'Autriche i\ cause de cc traité, elle alll'a 
all'aii'C à l'Angleterre aussi bien qu'à l'Autt·ichc, ct je 
n 'a i pas le moindre doute qu'elle ne sc Lt·omc aussi la 
Prusse ella 1\ussiesur les bt·as. II csl impossible que la 
pression qui s'exerce sn t' Lons les intér·èLs fmnçais, gr;lcc 
;\ Thiers, ne finisse pas bientôt par sc faire sentir, cl 
qu'une clamem générale ne l'oblige à pt·cndt·c une 
délct·mination dans un sens ou dans l'ault·e. Vous êtes 
d'ayi s qnc, dans cc cas, il passera le Ilubicon; quant à 
moi, je crois encot·c qu'il ne le votHira ou -ne le pom'!'a 
pas. P. 

A Il. L. llUL\\'ER ESQ. 1'.\RJS. 

Cnrllon T rrrnc<', 3 octohrc iSIO. 

i\ion ehet· llnlwci·, 
~iillc rcnict·cînwnls poul' rus lcllt·cs. Yoli'C opinion 

de l'clîet d'une concession quelconque à la F!'ancc en 
cc momrnl, t·elalircmcnl aux stipulations du lmilé, 
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concot·<lc exactement nxec la mienne el. avec celle du 
gouvernement. La décision pl'isc est en parfaite confor
mité aYec vos conclusions. Si les quatre puissances 
cédaient aux menaces de la Ft·ance, elles seraient bien
tôt forcées de lui faire la gucr·r·c potu· résister à ses cm
piétements u!Léricms ou de sc !'ésignct· patiemment à 
subil· une sél'ie d'agressions ct d'insultes. En ce qui nous 
conceme, comme gouYernement, nous sel'ions désho
norés, ct le pays le serait par nous. Br·cf, sans-disputer 
davantage, la chose est impossible , à moins, en effet 
(cc que je ne puis sHpposet·), que i\Iéhémct-Aii ne sc 
montt·àt assez mcrreillcuscmenL habile pom pomoit· 
hall re les quatre puissances ct le su !Lan réunis. On m'a 
assll!'é aujomd'hui que quelques-uns des ministr·cs 
français sont en train d'acheter des fonds anglais. ct 
l'on m'a mème nommé l'ngC"nt qu 'ils cmploicnl. Si 
cela est nai, il fant qu'ils calculent sur une hausse que 
l'on ne peut espérer· que par le maintien de la paix. 

J'apprends aussi que Calwcra est à Paris en route 
potu· le Midi de la France. On dirait d'après cela que 
Thiet·s a l'intention, ainsi que \'O us le supposiez ( l ), de 
nous susciter quelques embarras en Espagne. 

J'ai gl'and espoir que la rigucm el l'énergie déployées 
par la Porte pouiTOlll amener· une prompte solution de 
la question syrienne, et quoique cc serait une excellente 
alfairc si l'on pouYaiL sc débai·r·assct· entièrement de 
1\féhémet-Ali, je regarde rela comme un événement 
fort peu probable, car il cédcm longtemps a,·ant que les 
choses n:cn aniYCnL là. La seule chose qui pouiTait 
conduire à un pareil résultat serail la défection géné-

(!) J':n•ais imnginè, dit i\I. Bulwet·, ainsi qu'il art'Ï\'a en ~ ftèt, que 
le gourcrncmcnt ft·ançais pourrnit bien tenter 1111 coup en Espar.nc 
s'il s'abstenait de ri~n faire en Orient. " ' 
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raie de ses Ll'oupcs, ce qui, tout en étant possible, n'est 
cependant pas naiscmblablc. Nous n'avons pas emic 
de l'expulser de l'J~gypte, s'il veut sc contenter d'y pas-
set• le resle de ses jours en fidèle senitcur. P. 

AU TRJ::S-IIONODADLE LORD GRANVILLE. l'ADIS. 

Paris , 5 octobre 1840. 

Mon cher Gram·ille, 
YiYc Napier! J'ai bien pensé que Carlos da Ponza (1) 

fCt·aiL tout cc qu'un homme est capable de faire, cl 
en pat·liculier qu'il chasserait les J~gyptiens de la Syrie. 
Ot·, il paraît qu'il est en bon Lt·ain d'y réussir. Tàchcz, 
je vous en pl'ic, de faire compt·enclre au roi cl à Thiers 
qu'ils ont pel'du la partie et qu'il semit imprudent main
tenant d'en faire un sujet de querelle. Ils sont battus cl 
l'affaire est finie; ils ne feront que retùlrc leur déf:tile 
plus manifeste par nn éclat quelconque. Les intrigues 
cl les cabales que Thicr·s cl ses auxiliaires anglais el 
élt•angcl's ont montées contre moi dans toutes les dit·ec-
lions dépassent tou le ct·oyance. P. 

A JI. L. DULWED, ESQ. PARIS. 

Carlton Tc!'l'acc, i octobre 18!i0. 

i\J on ch ct· Bulwel', 
.J'aimel'ais à savoil' quelque chose de plus précis rela

LiYcmenL au plan supposé pour inccnr1icl' notre Jlolle, 

(1) Conde da Ponza, · titre accordé it l'am:ral Charles Napier par 
Don P edro en récompense de sa Yictoirc à Ponza oit il captura la 
flotte de D. i\Iig ttel. 
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cm· ·la simple connaissance ùb l'existence d'un pareil 
complot, sans renseignements sur le moment, le mode 
d'exécution et l'individu pat· lequel le complot doit êlt·c 
exécuté, scr·rit·a à peu de chose pont· les mesmes de 
précautions à prendt·c . 
. L'incendie de Dcronport peul avoir été un accident ou 

le résullal d'un dessein lll'émédité; il existe des raisons 
de croyance à l'un cl à l'autre; mai:> il paraît que l'in
cendié de Shecrness n'a él.é qu'mH\ bomdc de la part 
de l'homme qui a pt·étt·tHlu l'aroit· décomcrt.e. li est 
presque promé que le feu a été mis par lui afln d'être 
immédiatement éteint pat· lui, cL que so n pt·ojct élail 
non pas de brùlct· le vaisseau, mais de sc faire un mérite 
de son zèle cl d'obtenir de l'<lYancemenL ct une récom
pense ponr aYOir, ainsi qu'il le prétendait, samé le 
chanliet· d'un incendie. 

Nous rccc,·ons sans cesse des arct"Lissemcnls vagues 
de ce genre, d'assassinats, d'incendies, ct d'ault'CS 
crimes projélés , qui n!onl aucun fond de vérité, cl dont 
l'avis donné d'arance csl parfaitement inutile. 

Si un homme mc dit : Soyez sm· ,·os gardes, cat· il y a 
quelqu 'un qui reul rous assassiner! un pareil arct·lissc
mcnt peul m'efft·aycr, mais ne peut m'aidct· à mc pro~ 
léger. Si, d'ault·c part, un homme mc dit : Il y a un 
complot ponr rous smprcn(lrc à votre retour chez rous 
demain soir par lciJc t·oulc, elles hommes qui comptent 
rous allaque1· sc réuniront, habillés en blouses cl en 
restes de futaine, à la ta,·crnc du Soleil Icranl, au coin 
de la rue des Coupc-got·gcs, à cinq heures du soit·! je 
puis prcndt·c un ault·c chemin pour rcnlrct· chez soi, ou 
ctwoyct· les constables de la paroisse pont· al'l'èlCt' les 
conspirateurs. 

P. 
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AU TRÈS-IIONOMULI; LOI\1) Gl\ANYILLE. PAlUS. 

, 
Carlton Tcrrncc, 7 octobre 1810. 

Mon cher GranYillc, 

J'ai reçu cc soit· volrc dépêche cl Yotre leLLrc du 5. 
Je ne puis m'empêcher de croire que les récits détaillés 
que vous aurez rcç.us depuis pat· nos journaux, des 
événements de Syl'ic, auront pt·oduil quelque effet sur 
l'esprit du public ù Paris, car ces récits montrent que 
l'affaire élaiL limitée aux Turcs cL aux Syriens, ct que 
les populations de la Syrie son L corps cL âme contre 
i\Iéhémcl-Aii. La France, assurément, ne poul'l'ail 
jamais prendre les armes pour forcer une nation tout 
enlièt·e ft. se soumellt·c it un lyt·an dont elle ne voudrait 
plus supporter l'oppression. Bref, je regat·de la question 
syt·icnnc comme it peu près terminée. Elle l'est parfaite
ment pom· toul cc qui regarde le côté septentrional de 
Saint-Jean d'Act·e; car personne ne peut songer à pl'O
posct· an sullan de concéder a ucunc portion de celle 
partie du pays à i\IéhémeL-Ali, maintenant que les 
fot·ces turques sont en possession de Beyrouth, qui en 
est le principal port. 

La question est celle-ci : Qu'est-cc que le sullan, 
d'après le conseil de ses alliés, voudm donnet· à i\Iéhé
mcL-Ali, maintenant en possession illicite de l'Égypte 
cl de la Syrie, en retour de l'évacua lion immédiate de la 
portion de la Syrie crue ses troupes peuvent encore oc
cupct·? La mlcur de la soumission de l\léhémcl dépen
dra, à un certain degt•é, de l'étendue de Lerrain qu'il 
aura it céder lorsque l'arrangement sera conclu; ct, par 
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conséquent, plus vile ilia fera, plus les conditions qu'on 
lui fera seront av<1.nlagcuses. 

Ilelalivemenl à votr·e hôtel, je vous dil'ili que, dans le 
cas de votre dépar·t de Paris, vous devr·iez emporter 
toutes vos archh-cs aYec vous ct laisser l'agent consu
laire chargé de l'hôtel. 

P. 

AU 1'1\tS-IIONOl\AllW LOI\D Gl\AN\'1 LW. I'Al\IS. 

Carlton 'l'crracc, 8 octobre lS\0. 

i\lon cher· Gr·anvillc, 

Je Yais aller pour Yingt-quatr·e hcmes 1L la campagne, 
ct, n'ayant pas le temps de vous éel"it·e une tlèpèche, je 
YOUS écl'ÏS ceLLe Jcllt'C par'Liculièt'C. 

Itendez-vous immédiatement chez le t·oi,, cL dites-lui 
dans la forme la plus amicale, mais en même temps la 
plus sérieuse, que vous aœz t·eçu 1 'ordre de yen ir auprès 
de lui pom le détour·ncr des mes ures que nous appre
nons que son gouvernement projette; mesur·es qui, 
si elles étaient pl'Ïscs, r·etHiraicnt la guerre inéri tablc 
ou metll'aicnt du moins 1t la continuation ou à la re
prise des relations amicales, si elles Ycnaien t i't cesser, 
des difficultés presque insmmontahles. 

Nous apprenons que deux choses son l en considém
lion : premièr·emen l, cc qu 'on appelle une anconade ( 1); 

(1 ) Le ùcbnrquemenl ùe troupes su t· quelque po!nl de ln Turquie, 
dans le genre de celui que les Français avaient autrefois opère 
à Ancône. 
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secondement, une déclaration de ce que la France pcr
mcltra ou ne permettra pas. 

Or, quant à la première, cc ne serait (et vous saurez 
comment cxprimc1' cela en Lormes polis) ni plus ni 
moins qu'un acte de pii'aLcric. Les cinq puissances, y 
compris la France, ont déclaré leur résolution de main
Lcnit· l'in légrité ct l'indépendance de l'Empire Lmc. 
QuaLt·c de ces cinq puissances Lt·anillcnt à réaliser ccUc 
détermination. La cinquième, pom des raisons qu'elle 
ne fait point connaîLI'C, refuse de s'associer, dans cc but, 
aux autres, ct va s'cmpai'Cr d'une portion du territoire 
du somcrain qu'elle s'est engagée ù souleni1· (1). 

Un pat·eil Jll'fJCédé serait tellement conlmirc aux prin
cipes qui I)l'ésidenl ou f1Lli denaicnL présider aux rela
tions des homme!:i ou des peuples entre eux, que nous 
sommes persuadés que le roi des Français ne fera ja
mais un ade qui imprimerait une lache indélébile à 
l'honneur de sa cout·onnc. Cela amènerait en outre vingt 
ou trente vaisseaux de ligne russes dans la 3Iéditcr
ranéc, pour y faire cc qu 'il ne nous appartient pas de 
spécifie1·. i\Iais l'Angletenc ne pomrait pas demeurer 
tranquille speclalricc d'un pareil procédé, et, assmé
menl, il n'y a nul besoin de créer drt nomeaux süjets de 
rancune en Lre les deux pays. 

Quant ù une déclaration, si la France nous fait une 
communication amicale qui ten.de à amener une discus
sion à l'amiable sm· la position actuelle des affaires, no11s 

(1 ) Voilù la fausse position dans laqu<'lle le cabinet du maréchal 
Soult avait placé M. Thiers. Ce cabinet avait dit: «Nous, le go\1\"er
nement fram:nis , sommes du coté dn snltan. " Après cette decla
ration le gon\·erncment français ne pom·ait pas, en conscience, agir 
contre le snltnn. Tout ce rpte bisaient les alliés, le gomerneruent 
français avait dit le vouloir , mais il le croyait impossibl!?. 
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la J'CCI!VI'U11S cl 110llS la }JI'Cnd1·uns en considéra{ {un dan~ le 
même csp1·il que celui dans lequel elle IIUltS aw·a été faite; 

mais si la Ft·an•:e dit avec hautem aux quatt·e puis
sances qu'elle letll' permettra de faire certaines choses 
en faveur du sul lan, mais ne leur pemH'ltra pas d'en faire 
certaines ault·cs, il esL évident qu'une semblable com
munication ne peul servit· qu'à t·endre toute réconcilia
lion impossible. 

P. 

Je cite un e:dt·ait d'une letlrc de lord Granville, 

du ~0 oclohre, parce que celle lcllt'C sc rapporte iL 

un projet qui témoigne de cc clés ir i nq uict qu'avait le 

gouvernement français de faire toujours quelque 
chose, quand il ne pouvait faire cc qu'il aurait voulu. 

Lord Palmerston écrit tl lord Granville : « Pouvez
vous découvrir, par un des moye us dont vous dis
posez, quel est le coup d'éclat pour Jc,pwl l'escallrc 
française a été ramenée tL Toulon'? Je m'imagine que 
-c'est afin d'èlre en mesure clc rencontrer cL de re
pousser l'escadre russe ùe la Baltique. Mais celle cs

cadre ne sc montrera pas tout de sui le, quoique nous 
apprenions qu'elle hiv~:m10m iL Bevel, ct ainsi clln 

sera libre de sortir pendant presque toul l'hiver. » 

Lord Granville mc chargea d'obtenir l'information 

désirée par lord Palmerston. C'csl cc que je fis. La 

lioUc française ne sc rassemblait pas iL Toulon comme 

le supposaiL lord Palmerslon, afin de repousser la 

fi olle russe si elle sc monlraiL dans la l\l6dilcrrnn6e; 
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ou lui attribuait une autre destination. La reine 
Christine, ainsi que l'on sail, venait de quiller, vo
lontairement ou de force, l'Espagne ('12 octobre), et 
le gouvernement cl' Espal"lero, alot·s régent ct regardé 
comme agissant sous l'influence anglaise, était ins
tallé à la place de la rcihc-mère. L'idée du cabinet 
fmuçais éLail de s'emparer des Iles Baléares, en par
Lie comme proleslalion contre la participation sup
posée de l'Ang·lelerrc dans les affaires de la Péninsule 
espag·nolc, cl en partie parce que, da us le cas d'une 
guerre dans la :Méditerranée, il serait d'une baule 
imporlauce pour la France. d'avoir ces îles eli son 
pouvoir, par suite de leur proximité avec l'Algérie. 
S'emparer d'iles npparlcuant à l'Espag·ue, pnrcc que 

l\Iéhémct-Ali avnil élé expulsé de la Syrie, me parut 
un procédé lcllcmcnl pou on rapport avec ce qui le 
provoqua il, q uc, malgré l'assurance positive où j 'é tais 
qtte telles étaient les instructions données à l'tunit·al 

Lalande, je ne pouvais m'empêcher de me croire 
mal informé. Mais en toul cas, mes informations com
muniquées itlord Granville , cl par lui, au gouverne
ment do sa majesté , avaient été transmises it i\1. Scott 
(clu1;rgé d'alfaircs it :Madrid pendant l'absence de 
i\1. Aslon), lequel averlille gouvorncmonl ospag·nol 
du projclcn question. Pou de lemps après, i\1. Thiers 
quilla le ministère. Hien uefulfail it l'égard des Iles 
Baléares, cl, comme de raison, ou clouta beaucoup 

r1ue le l!lan qui m'avait été réYélé eùL jamais existé. 
IG 
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Ces doutes néanmoins sc changèrent bientôt en cer

titude. M. Jaubert qui avait été membre du cabinet 

de M. Thiers, provoqué dans le courant d'une dis

cussion, relalivementitce que legouverneinent, dont 
il faisait partie el dont on sig-nalait le langage el 

l'altitude menaçante, s'était réellement proposé de 
faire, se leva de son hanc cl déclara que si le minis

tère fùt resté un peu plus longtemps au pouvoir, le 
drapeau français aurait flollé sur les Iles Baléares. 

Si jamais on publie << les curiosités de la dilllo
malie »,celle anecdote devra y trouver place . 

.Mais revenons it la correspondance. Dans une 
lettre du 23 octobre , lord Palmerston padc de la 
continuation des succès des Turcs en Syrie cl ra
coule la mort d'un des hommes d'Étal les plus esti
més elles plus accomplis de son lemps, lord Holland. 
L'élog·c de lord Palmerston esl d'autant plus digne 
d'allention, que !"homme d'Ùat dont il déplore la 
perte s'était, dans les derniers Lemps, montré son 
adversaire. Voici cc qui élail arrivé. Dans le mo
ment où la politique de lord Palmerston aYaitle plus 
tL craindre des assauts qu'on lui livrait it l'intérieur, 
j'appris par hasard qu'il devait être vivement allaqué 
à la pt·ochaine réunion du con!'eil. L 'information 
m'était venue d'un Français qui i·avail évidemment 
reçue de Londres. Il mc sembla tellement inconve
nant qu'un pareil projet hH co11nu d'avance it Paris, 

que j'écrivis iL lord Palmerston pour l'avertit' de ee 
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qui l'ullcndaiL. Cc n'est que par accident. cl grâce it 
la permission que j'ai eue de p;rcourir cCI·Lains mé
moires inédits, que j'appris plus tard que l'allaque 
dont on avait été informé d'avance à Paris, élail de 
lord llolland. Lord Palmerston, averti par moi, se 
leva au conseil, lut une lettre cl fil ressortir tout ce 
qu 'il y avait d'indéc.cnl à cc que l'on sùl d'avance à 
Paris cc qui devait sc passer dans le cabinet de Lon
dres , r elativement aux affaires étrangères, cl avant 
que lui, le secrétaire d'Étal pour cc déparlcrncnt, cu 

cùl connaissance. Ces paroles prévinrent toute dis
cussion ultérieure . 

AU TRI~S-UOJ:IiORAULE LOIIU Gl\ANVILLE. l'ARtS. 

Cm·ltou Ter·race , 2:J octobre 1810. 

!\Ion cher Gt·anrille, 

!\os nomcllcs du Lerant c t de Par·is sont également 
bonn es : en Syrie , succès rapides cL continuels; en 
France , rcmct·semcn t du ministère Thi ers. Ces deux 
l'a ils amèneront l'exécuti on pleine ct cnlièi·e de nott·e 
tra ité, san s que la paix en soil intcn ompuc. 

Les progrès que nous aron s faits en Syrie clans les 
quinze jo m s qui sc so tü éco ul és entt·c le -1 l , jom de 
noLt·c débal'(ptemcnL, cL le 26 , da le de nos demiers rap
ports , sont smpt·enants. Il es t clait· que c'est lit l'expul
s ion de l\féhémel de toulc la SyriD. P endant cc lemps, 
nos n om elles d'Égypte n ous montt·ctll que, là même, 
son pomoit• lt·emblc sut· sa base. En attendant, Guizot 
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est toul à J'ail résigné à voit· les Égyptiens chassés de la 
Svrie et il nous sera 'reconnaissant si nous Iais::;ons le 

• 1 ' 

Pacha en possession de l'Egyplc. li lutlct·a pour obtenir 
quelque chose de plus; mais, en demièt·c analyse, il sc 
contenlcm de cela. Le fait est que j'ai de bonnes raisons 
de ct·oit·e, d'après des informations re~ues de Pat·is, que 
Méhémel à fait demandet· à Thiers d'oblenit· pour lui 
les meillem·cs conditions possibles, ajou lan t que a lui , 
Méhémel, est décidé à accepter toutes les condition s 
qu'on lui fera>>. C'es t un homme ballu, cl son exis tence 
politique el physique ne tiennent plus qu'à un souffle. 
Néanmoins, s'il sc soumet immédiatement eL n ous é"ite 
la peine d'opérer un délogement forcé, il comiendra de 
le laisset· en possession de l'Égypte. 

Nous sel'ons impatients d'a pprendt·e de vous ce que 
l'on conjcclut·c du n omcau minis tère . Je pt·ésum c que 
la réunion des cl1ambt·cs sera ajoul'lléc, à moins que le 
t·o i n'aiL tm autt·c mini slè t·c toul préparé pour lui faire 
son discours d 'ouYei·lurc. No us aYons appris hiet· que les 
députés atTÏ\'aient à Pat·is animés de l'esprit de paix : 
c'csl pt·obablcmcnt cc rJui a contribué, dans une cct·
laine mesure, ù la déco nlilut·e de Thiers. 

P. 

AU Tl\t::S-llONOIUUW T.O ii!J GllANYILLE. l'Al\I S. 

C.:u·l ton 'l'err.:1ce, 29 octobre 18-10. 

Mon cher GI'amillc , 

J 'ai reçu la vôlt·c du ':26. Il est imposs ible que nous ne 
soyons pas lous profondément affligés de la perle du 
paU\'l'c lord 1-Iolland; mais ecux qui , comme YOlls , on t 
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été dans son intimité depuis !cUl' jeunesse, doivent né
cessairement sentir cette pcl'LC plus profondément que 
d'autres. Ccl'taincmcnt jamais pct·sonne ne fut mieux 
ot·ganisé que lui par la nature pour gagner l'affection 
ct s'attirct· la sympathie cie tous ceux qui l'appt·ochaient. 
Il y avait chez lui une exubérance naturelle de cœur, 
une absence de fiel ct une bonté sans affectation que l'on 
lrourc rarement unies il tant de laient, à des connais
sances aussi variées ct à une inst!'llclion aussi étendue. 
Ses opinions ou plutôt ses impressions sur les affaires 
poli tiques étaient énergiques ct at·dcn tes, mais jamais 
l'antipathie pom· les personnes ne sc mèla à ses dis~en
timcnts d'opinions. 

Dans ces derniers temps il avait tout à fait perdu sa 
rectitude habituelle d'esprit sur cette affait·c de Turquie, 
ct l'on cùt dit que l'état de son intelligence. en tout ce 
qui touchait à cette question, était le résultat ùe son in
firmité physique. i\lalgr·é cela, je ne me suis jamais 
ape .. çu de la moindre diminution dans la bonté ella 
co!'dialité arce lcsqtrellcs il m'a toujours traité. 

Louis-Philippe semble rous avoit• tenu le même lan
gage fJUC Flahaut. ct Guizot tenaient quand ils étaient 
ici. li suinait de là qu'il çst nécessaire, afin d'aider le 
roi à conserver la paix ct à con te nit· le parti de la guerre, 
que nous fassions à ses demandes toutes les conces
sions que nous avons refusées aux menaces de Thiers. 
Mais cela n'est pas possible, et vous ne sauriez trop tôt 
ni trop sét·icusement le fai!'e compl'endre à ceux que 
cela rcgat·dc. Nous n'avons pas agi, comme nons l'avons 
fait, par haine contre Thiers, ni par aucun sen liment per
sonnel de biemeillancc ou de malYeillancc em·ers qui 
que cc soit : de pareils mobiles ne pement inspirer la 
politique d'un gouvernement dans des affaires de si haule 
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imJJOI'Lance. Nous avons résisté aux menaces de Thiers, 
parce que ce qu'il demandait n'aurait pu êlre accordé 
qu'au gr·and détriment des intérêts de l 'Europe. Nous 
rre pourrions pas davant<J ge livrer ces in Lél'êts par com
plaisance pour le roi T~ouis-Philippe ou pour son mi
nis1re, M. Guizot. En outre, si nous cédions, les Français 
cr·oiraient que nous l'avons fait devant leurs menaces cL 
non aux instances du roi. Ce scr·ait la fin de tout, si les 
puissances de l'Europe devaient faire le sacl'Ïfice de 
leurs intér·êts les plus essentiels pour apaiser les orga
nisatcms d'émeutes de Paris ou faire Lail'c les feuilles 
républicaines. N'oublions pas smtoul que lou L cède de
vant nous en Syrie, cL que hicntùL n ous amons r·eplacé 
cc pays tout entier dans les mains du sultan. ll serail 
puéril, en vél'ilé, de nous anêtcr au moment où nous 
sommes en veine de succès sur· Lous les points. Je vous 
assure que ,•ous rendriez le plus gmnd service à la caùse 
de la paix en tenant un langage fe r·mc ct décidé. 

Rien n'c~l plus faux que l'idée qu'il y ail quelque 
chose à gagner, en employant les moyens de doucem, 
avec ceux qui cherchent à nous intimider, - lHH' ces 
moyens, j'entends les concessions. Il est très-bien d'êtr·e 
comtois en paroles ; mais , le seul moyen de tenir· de 
telles gens en échec, c'est de "leur faire clail'ement com
prendre qu'on n;enlend pas r·ectller d 'un pouce, el que 
l'on est en mesme de repousser la force par la force. Plu
sieurs de nos amis whigs cl de nos hommes publics ont 
causé bien du mal en cédant à des alarmes sans fonde
ment, ct en lcnanlun langage d!-J prétendue conciliation. 
En obéissant à de parei ls sentiments ct en employant 
un pareil langage, dans bien des cas oit J'on aurait dù 
montrer plus de résolution cl de sagacité, on a encou
ragé les Français dans letll's tentatives d'intimidation . 
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Mon opinion est que nous n'aurons pas la gu erre à pré
sent avec la France, mais que nous devons nous allcndre 
a ce qu'elle éclate dans un Lemps donné. 

Tous les Français sont animés de la passion (rempiéter 
cL d'étendre leurs possessions territoriales aux dépens 
des autres nations; ils sentent Lous (cc que le National 
a si souvent dit) qu'une alliance avec l'Angleterre est 
un obstacle à l'accomplissement de semblables projets. 
Je ne suis nullement snrpt·is que les docb·ùwires, sous 
le gomcrncmcnl de Thiers, aient été les plus belliqueux; 
je m'y semis plutôt attendu. Je ne blâme pas les Ft·an
çais de leut• peu d'amour pom nous : leut· vanité lem· 
fait désirct· d'être la première nation du monde; et ce
pendant, à chaque pas, ils trounml que nous sommes 
lems égaux. C'est un malheur pour l'Europe que ce ca
raclèt·c chez un grand el puissant peuple placé au ccn
Lt·c de l'Emopc; aussi est-cc un devoir pout· les autres 
nations de ne pas fermer les yeux sur ce fait ct de 
metLt·c dans toute lem conduite les plus pmdentes pré
cautions. 

A rous sincèrement. 
PALMERSTON. 

Il n'est pas sans importance de lire les deux ou 

trois letlt·es qui vont suivre. Elles répondent à celle 

objection souvent faite qu'un ministre ou un sou

verain étranger avait émis, disait-on, une opinion 

directement contraire à la leur. Pour moi, par 

exemple, j'a~ eu occasion de parler souvent au 

roi des Français de la nécessité de diminuer la 

puissance de Méhémet-Ali. (( Je suis de votre avis, 
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u monsieur Bulwer, mc répondait le roi; il n'y a pas 

« de cloute que Je pacha ne dùt èlre mis itla raison ; 

«mais c'esl un second Alexandre. Je n'ai pas d'armée 

u capable de lutter contre celle qu'il pourrait m 'op

« poser sur Je champ de bataille. » Comme Lçuis

Philippe disait cela à toul le monde, la moitié de 

reux qui l'entendaient, le croyaient; cl dans la 
moitié des cercles anglais on riait de l'absurdité de 
ridée qn'm·ail lord Palmerston de vouloir Lcnlct· de 

soumettre un potentat aussi puissant qne :Méhémel
Ali. Il sc peul que, à la place de lord Pal mers lon, 
un ministre timide se fùl rendu ridicule; mais, en af
faires, lou l dépend de la manière dont on s'y prend, 
cl de l'esprit dans lequel on ag·il. Cc que le roi des 
Français avait déclaré impossible ne sc lrouYa pas 
nH!mc difficile. 

AU TRI~S-l!ONORARJ.!; LORO GRANVILLE. l'ARI S. 

Foreign Office ,:] no,·eml11·e ISiO. 

Mon cher Gramillc , 

Hien ne saurait être plus f•·appanL que l'illusion com
plète des représentations que nous font les F•·an c:.ais ë't 
l'éganl de la puissance de :.\léhé•Ï1ct-Aii. Si nous fai sions 
la moindre manifestation contre lui, disent-ils. Ibrahim 
tomberait comme une bombe sut· ConstanÙnoplc cL 
Dieu sait cc qui aniYcraiL, sans compter le soulèrc 
mcnt géné1·al de l'Empir·c en sa faYeur·! Mais il n'en es t 
pas ainsi; lbr·ahim a assez à faire en S~Tic , cl il p<HaîL 
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quo les sujets du sullan ne sont pas plus disposés à sc 
sonlcYCl' pont· l\léhémcL-Ali qu'à s'exposer à la chute 
qtli l'aLLend. 

P. 

,\(! THI:;S-liOi'iOH.\liLE LOHO GHAX\'IT.l.E • .l'Alli!".. 

C:u·lton Tc1·t·ace, l?i noYcmln·e iS!tO. 

Mon cher Gmnville, 
~~~L-ee que les Français ne commencent pas à com

prendm qu'ils ont été gros;;ièt·emcnL trompés sur la 
puissance de l\IéhémcL-Ali, qui vient d'Nt·c ébranlée jus
qu'ft sa hase par .dcux mille soldats de marine cL six on 
hnil mille conscrits lmcs? Que s'ils n'ont pas été ti'Ompés 
eux-mûmes, sentent-ils au moins qu'ils n'ont pas réussi 
à Lrompct· les autres? Oult·c la faiblesse de !\Iéhémet
Ali, il est un aul!·e fait qui vient d'être mis en éYidencc: 
c'est le véritable but de la France dans toutes ces nf
fait·cs. HémusaL a lùché le nai moL lot·squ'il a déclaré 
CfllC la France, en protégeant MébémeL-Aii, voulait éla
hlir dans la l\Iédilerranéc une nomcllc puissance mari
Lime de second onlre, dont la JloLLe, en s'unissant à la 
lloLLc française, pourrait contrc-balancct· celle d'Angle
l.eiTC. Voilà qui csl parler clait·cmcnt au moins! 

Si le plan de la France à l'égard du LcnnL avait 
réussi, nous aurions eu infailliblement cL hienlùl la 
gnc!'l'c , ct cela pat· suite de ces mêmes affaires sur Jes
qnc\lcs nous aurions l'ait des concessions. afin de con
scn·cr la paix. Le conlliL moral ct diplomatique que 
nous venons d'a,·oii· avec la France scn·ira probable
ment à cmpûchcr la guerre entre les deux pays pendant 
quelques années. P. 
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AU THI~S-IIONORAllW LORD GllANV!LT.E. PARIS. 

Cm·lton Tcr·•·nce} 28 novembre 18~0. 

l\Jon cher Granville, 

Neumann ('1) vient de m'informer qu'il sail, pat· Roth
schild de Londt·es, que Duchàlcl a dit en confidence au 
Rothschild de Pal'is qu'on avait reçu une dépêche de 
Walcwski racontant que l\Iéhémcl-Ali est péniblement 
découragé cl abattu par nos succès en Syrie, cl que 
Walcwski a eu la plus grande peine du monde « â l'em
z)êchel' » de cédct·. S'il en est ainsi, Guizot n'ama pas 
beaucoup de difficullé à lui persuader d'accepte•· notre 
dcrnièt·e proposition. 

A-t-on jamais fait briller aux yeux de la ct·édulité 
humaine une illusion aussi complète qne celle CJUe les 
F1·ançais onl répandue depuis si longtemps t•elativcmcnt 
à la puissance et aux rcssoui'Ccs de l\Iéhémct en Syrie cl 
en J~gypte? · 

P. 

On voit, pat· ce qui précède , que les forees d'I
brahim, placées en face d'un petit eorps d'Européens 

soutenues par une population amie, sc comportèrent 
juste comme le lt·oupcau de moulons que Don 

Quieholle a'(ait pt·is pour une armée. Avec le lH'cs
tige de Méhémel-Ali s'écroule celui de M. Thiet·s. 
Lorsque ce ministre sc relira, Louis-Philippe mc 

(1) Ministre d'Autriche à Londres . 
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dit : «M. Thiers est furieux contre moi parce que je 
« n'ai pas voulu faire la g·uerre; il me reproche d'a
<< voir cependant parlé de la faire ; mais parler de 
<< faire la guerre el la faire , monsieur Bulwcr , 
« sont deux cl)oses bien différentes. » Lorsque Sa 
Majesté mc disait ces paroles, je pensais à ce mot 
que m'avait dit M. Thiers : « Le 1·oi est bien plus 
belliqueux que moi. )) En diplomatie, o!l n'est pas 
ohligé de prendre une menace de guerre pour la 
guerre elle-même. 

M. Guizot succéda ü M. Thiers le 29 octobre 1840, 
c l j'ai lieu de croire que cc dernier est resté con
vaincu que son renvoi a été le résultat d'une intrigue 
it laquelle je n'ai pas été étranger. J'étais parfaite
ment dans mon droit en aidant à mettre dehors 
M. Thiers qui voulait faire la guerre à mon pays, ct 
en essayant de le faire remplacer par l\1. Guizot qui 
n'avait pas le même dessein. Mais je ne veux pas mc 
donner un mérite qui ne m'appartient pas: je ne 
pense pas que l'intrigue à laquelle croitJ)I. Thiers ait 
existé; en tout cas je n'en ai jamais rien su. Il y eut 
mécontcntem~nl de part cl d'autre entre l\1. Thiers 
ct l\1. Guizot aussitôt après la signature du traité à 
Londres. M. Thiers prétendait que M. Guizot avait 
été dupé; l\1. Guizot, de son côté, accusait M. Thiers 
de n'avoir point voulu écouter ses avertissements. 

Une lettre de lord Palmerston louche précisément 
cc point. Il dit: 
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(( Un fait important m'a été communiqué par une 

personne qui a vu les dépêches do Guizot, c'est 

que, du 17 mars au 9 de cc mois, Guizot a conli

nucllcmenl averti Thiers de ne pas sc faire illusion 

sur la conduite du gouverncmr.nl ang·lais, cl lui a 

répété que, si la France n'cnlrail pas dans nos vues, 
nous marcherions infailliblement en avant avec les 

quatre aulrt~s puissances , laissant la France de côté. 
Guizot a dil en outre que celle éventualité élail im
minente , el qu'une convention cnlt·e les quatre pui s
sances, à l'exclusion do la France, pouvait t'~ tre sig·née 

d'tm moment à l'autre. Thiers ne peul donc pas dire 

qu 'il ail été pris au dépou rvu . " 
Le fait est que l\1 . Guizot an1il prévu les événe

ments cl prévenu i\f. Thiers qu ' il ne pomruil conti
nuer longtemps , sans èlre découve rt, les e iTorls qu ' il 
faisnit derrière le dos des autres puissnnccs pom 
amener un compromis entre Abdul-l\l edjid e l l\lé
hémet-Aii. l\lais le fait est aussi que. quan t. an Lt·aité, 
.M. Guizollui-mèm e n'en élaiL pas plu s instruit qu e 

l\1. Thiers. Lorsque des di ssidences s'é lèvent entre 
deux rivaux politiqu es, après un moment de coaliti on 
leurs partisans ne manquent pas de les envenim er. 
Dans le cas actuel il y avait divcl'gcncc, non-scul c
mcnlausujelclupass6, mais aussi au suj et de Lwcnir. 
l\1. Guizot disait que, dans ln qu estion présente , 
toul dépendait de la force de l\Iéhémet-Ali. Le gou
vememcnt français avait rru qu 'il était en mesure de 
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résisleritl'allaquc qu'ondirigcail contre lui. Si lcgou
vcmcmcnl français avait vu juste, les alliés eussent 
élé obligés de céder, ct la France, sans aucun cfrort, au
rait triomphé . .Mais il arriva que le gouvernement fran
çais availmaljug·é dcl'élaldcs choses: .Méhémet-Ali 
avait été honteusement ballu, cl cc futlc gouvernement 
français c1ui dut céder cl sc soumettre aux consé
quences de sa méprise. Faire la guerre pour soutenir 
les prétentions de i\Iéhémet-Ali, -prétentions qui 
n'étaient fondées que sur sa force supposée,- après 
que sa faiblesse avait été prouvée, eùl été une incon
séquence en logique cl une maladresse en politique. 

Ainsi raisonnait M. Guizot. ~1. Thiers au contraire 
soutenait que la France avait élé insultée; qu'une 
grande question européenne avait été résolue sans 
elle cl malgTé elle; que la posilion de .Méhémel-Ali 
Ùe\·cnail une afrairc secondaire; que l'honneur de la 
Fnmcc élail en jeu, cl que la France, dès qu'elle se
rail prèle, devait tlcmandcr, cl le cas échéant, ré
clamer, les m·mcs it la main, une satisfaction quel

conque. 
1l est clair qu'en de pareilles circonslances, aucune 

intrigue n'était nécessaire pour faire de M. Guizot 
le sncccsscuL' de .M. Thiers : il le devenait nalmelle
mcnllc jour oü le roi sc prononçait pour la paix au 
lieu de la gucuc. 

LorJ Palmerston lui-mèmc ne traversa pas celle 
c1·isc sans diflicullés . 11 cxislc pm·Lout une classe 
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d'hommes qui n'ont d'autre idée que de mener une 
vic tranquille. Prévoir les périls it venir ct chercher 
à s'en préserver, alfronlcr hardiment les difficultés 
du moment, maintenir le prestige d'un gTand Jtlat et 
le défendre contre les empiétements d'un Étal rival, 
sont des soucis qu'un gentilhomme indolent cl tt 
vues courtes ct timides s'efi'orce d'éviter. Toute 
cctt.c classe de gens, qui sc disent prudents, s'était 
ralliée aux hommes qui avaient pris l\Iéhémet-Ali 
en aiTcctiou, ou qui avaient des relations lilléraircs 
ou autres en Fmnce, ct fai saient de l'opposition à 
lord Palmerston, qu'ils appelaient un homme aven
tureux, dang·crcux ct, par-dessus lout, incommode. 

C'est au milieu de ces circonslnnccs, quelques jours 
avant le fameux lmilé du ·H> juillet, que les lellres 
suinmtcs furent adressées à lord Melbourne par lord 
Palmerston. 

AU TIU~S-Jiüi\'01\AUL E VI CO)ITE ~IELllOUHNE. 

C::u·llon Tel'l'ace, 5 j uillet ISIO . 

i\Ion cher Melbourne , 
Ln différence d'opinion qui semble exis ter enlt·e moi 

ct quelques membres du ca binet ù I'éganl de la ques tion 
turque, et l'extrême importance que j 'attache ù ce lle 
question, m'ont conduit, après mùre réfl exion, ù la co n
Yiction que c'est un dcYoit· cnYcrs moi·mèm e et en\'ers 
mes collègues, de vous épar·gnet· ainsi qu'il d'auli'CS la 
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peine de décidct· entre mes opinions cl celles -d'autres 
membres du cabinet sut· ces matières ,· en mcllanl, ainsi 
que je le fais, mon poste il votre disposition. 

Depuis longtemps, en effel, je me Lt·ouvc dans une 
position difficile à l'égard de celle affaire. 

La nole collective du mois de juillet dernier, la déci
sion du conseil tenu à Windsor au mois d'octobre, la 
tendance cl la teneur des communications que j'ai adres
sées aux gouverncmc11l.S é trangers depuis plusieurs 
mois, mises en cit·ctJlalion pat·mi les membt·cs du ca
binet ; nos co mmuni calions verbal es a,·cc les envoyés et 
les ministres de ces gouvernements à Londres , ct avec 
Brunow en particulier ; les deux minutes de la conven
tion que , si je ne me trompe , j'a i luc il y a quclquc temps 
au conseil -l'une dressée pat· moi-mèmc, l'autre par 
Ne umann ct Bl'llnow, étai ent toutes basées sur une seule 
cl même vue de la ques tion , c'es t-à-dire, sut· la nécessité 
de maintenit· l'indépcndancc c t l'intégrité de l'Empire ot
toman ; c t j e mc sui :s rcgardé comme traitant arec la con
naissance cl la san ction dn cabinet en n1e d'atteindre cc 
but. D'ault·c pat·t, d'autres mcmbt·cs du cabinet, dans lcut·s 
CO IWc t·salions avec les mêmes minis tt·es étt·angers avec 
lesquels j 'é tais en train de négocier, ont tenu un langage 
cl exprim é des opinions nées d'une rue différente du 
suj et; e lj 'ai appt·is , de plusicm·s côtés, que des personnes 
qui n'appartiennent point au gomcrncmcnl, mais qui · 
sont eonnucs pour être en relations intimes arec quel
qu es-uns de ses membres sc sont, à l' inté t·icur comme 
à l'exléri clll', appliquées à inculqu er la croyan ce que mes 
rues n 'é taient pas d'accord avec cell es de mes collègues, 
c l qu e, pat· co nséquent, je n e dorais pas , dans ce tte 
afl'a ire, ê tre t·cganl é comme l'o rga ne des scnlimcnls du 
go uve t·twmenl brilannic1uc. 
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L'objet ~pécial cL immCdiaL que depuis plusieurs mois 
je m'elron:c d'allcindt·c, d'acco('(l;wec les t·cpréscn tan Ls de 
J'Autriche, de la llussie cL de la Prusse, a éLé de pct·smHlct· 
au gouYcrncmenL français tl 'al'l'h·er ft un al'!'angemenL 
cnlrc le su!Lan cL i\IéhémcL-Ali, que les quaL1·e auLt·cs 
puissances pussent considét•ct· co mme co mpaLible avec 
\'inLégl'iLé de l'empire Lure cL l'indépendance politique 
de la Pot· te . En ceci j'ai compléLcmenl échoué. li cs L pos
sible que, dans la phase acluclle de l'afl'airc , nolre 
dessein fùl it·réalisablc; mais les circonstances qnc je 
Yi ens de men Lionncr n 'é Laicn L pas de nalut·c ù di min uet· 
mes difficultés. 

La question que le guUYemcmenL brilannique doiL 
lléeidel' maiJ; lcnan L esL de sayoit· si k s quatre puissances, 
ayant échoué dans leul's cfl'ol'ls pour pcrsuadet· la Ft·an ec 
de s'unir à elles, procéderont ou non ù l'acco mpl issc
mcnl de lem dessein sans la coopé1·a Lion de la France, 
mais arec la cer titude, fondée sut· des déclarations posi
lirc:; cL réitérées de• son gourcmcmenL, ainsi que de 
considéral.ions politiques déLcrminanlcs, de n'avoir plus 
ù atlendt·e aucune assistance de la France. 

Mon opinion sur ce lle question csL Pelle. Je t: rui :; que 
l'objet à atteindre csl de la plus haule impoi"lallCC pout· 
les intérêts de l'Angleterre, le maintien de l'équilibre 
cm·opécn eL la paix du monde. Je Lt·o urc le" Lrois pui s
sances parfaitement di sposées ü conco mir ù mes rues 
dans le cas où ces n1cs se t·o n L bien celles du gouverne
ment brilannilitiC. Je ne samais douLet· qu'al ors les 
qualt·e puissanc es, agissant de conce rt en· farcur du 
sultan, ne soient parfaitement capabl es de réussit·; cL je 
crois que les inlét·èts commerciaux cL poli tiques, l'hon
ncui· cl la dignité de la Grande-Bt·clagnc, la bonne fui 
cnrct·.s le sultan, les .saines dot:Lrincs de la polili!JliC , je 
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crois, dis-je, que toutes ces considérations nous font 
un devoir de l'adopti on de celle ligne de conduite 

Je crois, d'autt·c pat'L, que si nous reculons, cl si nous 
renonçons à une coopération avec l'Autriche, la Russie 
cl la Pt·ussc dans ce lle affait·c sous pt·.élcvte que la 
France sc lient à l'écar t, et ne veut pas se joindre à 
nous, nous placerons n otre pays dans la position humi
/ iante d 'ê Lt·c à la rcmorqnc de la France; que nous re
connaîtrons vit·tucllcmenl , pat• cc fait que, même ap
puyés par les Lt·ois autres puissances du conLincnL, nous 
n 'osons jamais nous embarquer dans aucune entreprise 
polilicJliC qui n 'a pas l'agrément de la France, cl que 
nous consi dérons son concert positif comme la condi
ti on obliga loit·c de touL cnlt'el)l'i sc . 

Ot·, il mc semble qu 'adopter un tel principe seraiL 
fa ire déroger l'An glc lctTC c l la conduit·c , comme dan s 
le cas présent, à sc subordonn er à la Ft·ance dans des 
circons tances 1)l'éjudiciabl cs ù ses intérêts. 

La conséquence immédiate de no Lt·c refus de marcher 
arec les trois puissances, parce que la France ne rcut 
pas" sc joindt·c à nous, se t·a , que la Russie retirera son 
ofrr c de s'unir aux autres puissances pour l 'arrange
men t des afl'aircs de Tlll'quic , c t qu'elle reprendra de 
n om cau dans ce lle qu es ti on son a ttitude de séparation 
ct d 'isolement. Vous la r et• t·cz, pal' suite , renom·cler le 
!rai Lé d 'U nkia1· Skcless i sous un e forme encore plus 
préjudiciabl e aux autres nations. Nous pcl'(h·ons ainsi , 
tt cc L endt·oit , les ayan lagcs qui nous ont coûté de si 
longs e l co mplexes e fforts, ct l 'A ngle terre aura , délibé
rémcn t cl d 'clic-même, rétabli cc pl·o lcc.lorat séparé 
de la. llussic sur la Tmquic, dont l'existence a été si 
longtemps un légitime obj e t de jalousie el .d'appréhen
sion de la p<u·t des aulJ'CS puissancés de l'Europe. 

17 
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Le!; conséquences ullérieures d'une pa1·cille déci_sion 
seront la division réelle de l'empire turc en deux Etals 
sépat·és ct indépendants, dont l'tm scr~ 'assa~ de la 
F 1·ancc cl J'autre un satellite de la Russrc, cl ou, dans 
lous le~ deux, .notre inlluencc sent annulée cl nos in
Lérèts commct·ciaux sacdfiés. 01·, cc démembrement ne 
pourra manque1· de donnee lieu à des conllils locaux 
qui entraîneront les puissances de l'Bueope dans les 

conleslalions les plus sét·icuses. 
l\Ion atLention est, depuis bien des années, tomnée 

vers celle question, ct je ne crois pas que, su1· au
cune autre de celle importance , j'aie jamais cu une 
conviction plus aiTêtée. Aussi suis-je persuadé que , si 
mon jugement sur ce point est cnoné, il doit être de 
bien peu de valcu1· sm· lout autre . 

Deux fois mon opinion sur ces alraires s'est trom·ée 
en mino1·ité dans le cabinet, ct deux fois on s'est écarté 
de la ligne politique que j 'ai recommandée. La p1·emière 
fois, en 1833, lorsque le sultan enYoya demande!' nolt·e 
assistance avant que i\Iéhéme t-Ali eùt fait aucun pro
g,·ès maté1·iel en Syrie, et lorsque la Hussie nous im·ila 
à assist.et• le suzerain contre son vassa l, en averti ssant 
CJUC si nous nous y refusions, elle sc chargcl'ait de le 
faire elle-même. La seconde foi:;, cc fut en 1835, loi'SfJliC 
la France élait prèle à sc joindre à n ous dans un traité 
avec le sullan pour le maintien de l'intégrité de son 
empire. Les éYénemcnls qui suivirent onl monll'é qu e 
je n'avais pas exagét·é l'imminence du danger que je 
voulais écartc1·, ni l'étendue des embarras que je youlais 
prévenir. 

Nous en sommes maintenant ù une lt·oisièmc crise , 
sm les suites de laquelle la conduite du cabinet an
glais exercera une inlluence décisi\·e. Celle fois le danger 
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e!>L plus manifeste cL demande un remède plus complet 
Cc t·cmèdc plus complet, nous sommes en élal de l'ad
ministt·ct· dans toute son énergie. 

La maLièt·c à Lt·ailer appartient au dépat·Lcmcnl que 
je dirige, cl la rcsponsabililé des conséquences qui 
pourraient découler de la marche que je jugerais à 
propos d'adopter rclombemiL sor moi seuL Par consé
quent je suis pet·stmdé que vous ne serez pas surpris 
que je m'abstienne d'ètrc l'insli'UmcnL rl'une politique 
que je désappt·ouYc, cl que je fasse la démarche dont 
j'ai pal'ié au commencement de celle lcllt·c. 

;\lon cher Melbou1'11C, ft ,·ous sincèt•emen L, 

PAUIEDSTON. 

AC '1'1\I:;S-IIUNUHAULG VICO~ITE ~IELUOUIINE. 

Carlton 'feJ·race, G juillet 1840. 

Mon chct· 1\lclbournc, 

Cc n 'es t qu'apt·ès mùt·c t•éflcxion que j'ai écrit la 
lcLLrc que je Yous ai adl'csséc hict·, mais il me semblait 
qu'il ne mc J'Cs lait que celte ligne à suivre. J'ai l'intime 
conYiclion que la majot·ité du cabinet acccptet·ail la 
marche politique que je propose; mais, d'après quelques 
pal'olcs émises dans nott·c discussion de samedi, il me 
semble YOit· qu'il poutTaiL venir, de la pat·l de quelques 
membres de la minorité, des objections tellement car
rées qu'elles yous causet·aienL de l'cmbanas si elles 
sc posaient directement en face de l'opinion de la ma
jot·ité du cabinet. C'est pourquoi j'ai CI'U qu'il était de 
mon dcvoit· de vous éviter ccL embat·t·as en faisant la 
démat·chc que je Yous ai annoncée hict·. D'autre part, 
si la décision du cabinet sc LromaiL conlmirc à la ligne 
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que je propose, elle rendrait celle démarche inévitable . 
Il mc semblait donc qne je n'avai~ que tt·ois choses à 
faire. La première cùl clé de ne rien vous dire, d'al
tendre le résultat du conseil de mercredi, ct puis d'agir 
en conséquence; la seconde, de vous avertir d'<wancc 
de cc que je mc ct·oimis obligé de faire dans la cit·cons
tance; la tt·oisième, de vous t•emetlt·e l 'affait·e cnlièrcmenl 
entt·e les mains pom cc qui me conccme. J'ai pensé que 
l'une ou l'autre des deux pt·emières résolutions pour
raiL donner lieu à des in lcrprétations fau sses, ct que la 
dernière était la plus simple et la plus dt·oilc. Je suis 
ce pen dan l, maintenant que j e me suis plcinemcn l 
expliqué avec vous, tout disposé à laisset·jusqu'après mer
ct·edi les choses dans l' étal oit elles sont actuellement. 

Je ne pense pas néanmoins que ma rett·aite doive en 
aucune façon désorganise r le gom·crncmen t; mais, 
quand même cela arriverait, je ne puis suppose!' qu 'o n 
s'allende à ce qu 'un homme se prêle à l'élaboration, _ 
dans son propre département, d 'un plan de politique 
qu 'il croit préjudiciabl e aux in lérèls de son pays, quelles 
que soient les conséquences que peuL amit· son refus. 

Les rappol'ls que nous aYons reçus d'J~gyptc ct de 
Syrie, pendant ces deux demiCJ'S joms, démontrent 
que, loin d'avait· les m oyens de soulever la Tlll'quic 
contre le sultan, l\l éhémc l tt·ouvc la Syrie soulevée 
contre lui, cL il n'es t pas improba bl e que I'l~gypte ne 
suiye cel exemple. D'autt·c part , il pa t·aît assez éYidenL 
que si, à l'heure qu 'il est , ses communications par 
mer enlre l'l~gypte et la Syt·ic ont élé coupées, ses dif
ficultés à l'intéricut· amont déjà é té telles qu 'e lles l'au
ront sans doute rendu beaucoup plus misonnable qu'il 
ne l'a élé jusqu'à pi'éscnl. 

A Yous sincèrement, PAL:IIEIISTON. 
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Le résultat de celle lettre avait été le traité du 

H> J'nillel el le résultat de ce traité) la défaite de . ) 

.i\Iéhémel-Ali le renversement en France d'un minis-
' lère belliqueux et son remplacement par un ministère 

pacifique. Mais les affaires d'Orient n'étaient pas en

core terminées, et le ministère pacifique à son tour 

semblait dire: Nous sommes pacifiques, par consé

cruent ayons l'air de faire <'C crue le ministère belli

queux n'a pu faire. 
On verra cc que dit lord Palmerston it cc sujet., an

quel, du resle, il avait déjit fait allusion. 

AU Tnt~S-IlONORARLI> T.ORn GRANVILLE. PAniS. 

C:~rlton Terr:~cc , 26 novembre !SitO. 

Mon cher Gramillc, 

J'ai reçu YOti·c lclLI·e du 20. Il y a plusieurs objections 
contre l'idée d'autoriser l\I. Guizot à dire que c'est grâce 
à l'inLeryention de la France que les alliés ont accordé 
l'l~gyplc à l\léhémeL-Ali. D'abord le fait impliquerait, de 
notre part, envers la Fmnce, un engagement que nous 
n'avons jamais pris cl que, par mes dépèches, notam
ment celle du 2 décembre, j'ai claii·cmenL expliqué ne 
pas vouloi1· prendt·c. Nous avons informé la France que 
nous avions conseillé au sullan de laisser l'Ét,•yptc à 
Méhémct-Ali, pomvu que i\léhémet fasse sa soumission 
dans un lemps donné; mais nous avons également ex
pliqué que si Méhémct-Ali ne sc soumettait pas, il aurait 
à en subit· les conséquences el à courir les risques de 
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son obstination. Nous n'arons jamais dit à la Fr·ance 
qne l'on laisserait, en toul cas, Méhémet-Aii en Égypte. 
l)at· conséquent nous ne pout·r·ions souscrire à une dé
claration pat· laquelle les minislr·es fr·ançais établiraient 
que c'estl'interrenlion de la France qui a maintenu 
l\Iéhémet en Égypte. 

D'ailleurs nous ne pomons admettre que la France 
exet·ce aucun prolccloral emers Méhémct-Ali. Méhémct 
est le sujet du sultan, rien de plus, cl ne samait jamais 
être ault·e chose . Ni la France ni aucune autt·e puissance 
n'a le dr·oil de s'ériger en protectrice de ce sujet em·ers 
cl contre son légitime sonYeqtin. Il ne peul en être ain si , 
à moins que la Fmnce n'ait l'in tenlion de fair·c la guetTe 
au su !lan. 

Je regrette infiniment d'apprendre que i\1. Guizot af
fectionne toujours l\Iéhémet-Ali el sc raccroche ain si :\ 
la politique a\'ot·tée de Thiet·s . 

Communiquez, je vons prie, la substance de cell e 
leltt·e à l'IL Guizot. P. 

,\U Tni~S-liONOn .\J:T. l·: f.O I10 GR .\ X\' 11.1.1·:. P.\ fil S. 

F or CÏf! n O îlicc, ~~ noYNn hJ•I' IS·iO. 

i\1 on che1· Grandllt• , 

Yoici en effel de gl or·icuscs nouYcll es de la Sn·ic: 
nnlr·c fiolle a maintenu sa Yicilte réputation. cc't Px
ploiL (1 ) doilclot·c la question d'Ori ent ; cL ajouté ù no ;; 
succès an téricut·s en Syrie, il place t·a l'A nglel.PI'i 'C, it 1 '[\_ 
gard de certaines puissances, snt· un pi ed fort aran la
geux pour le maintien per·man cnt de la p;lix . Cc t '<~s ullnl 

(!1 L:1 p 1·!s~ ri <> ~~ int-.l <>n n rl':\ r l'i'. 
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rrndm aussi la tùche de Guizot bien plus facile, cm· 
pct·sonnc ~ssm·ément, en France, ne songm·a iL fait·c la 
guerre pour ressusciter un mort. 

Je m'attends, d'un jour à l'autt·e, it apprendre que 
l\léhémet a fait sa soumission au su!Lan. La chute de 
Saint-Jean d'Act·c ct celle de Thiers, avec les bons 
conseils qu'il a dù rcccYoit· de la pat·t de Guizot, ne man
fJilC'.I'Olll pas de t·amenct• cet homme d'Jttat à la raison. 

P. 

,\L" THl:;s- liONOnAUL" LOnn GTIANYILLE. PAnJS. 

Cnrlton Terrace, :JO novembre 18·~0. 

!\lon cher· Gram ille, 

Dans volrc lclLr·c d11 ~0 vous dilcs que le désir· des 
Français se raiL (( que l'anangcment final de la question 
or·irnlale ne panll pas s'L- tr·c conclu sans leur coopéra
lion ». Mais, au contrair·c, c'est cela précisément que je 
voudrais mainlenanl qui panll. Si la France s'était 
joinlc ù nou s en juillet, ct eùl pris pat·t aux mesures 
cocrcitircs que nous aYons employées, nous eussions été 
enchantés d'a voit· son assistance cl son concout·s comme 
alliée ct protectrice du sultan. Mais si, après s'Nt·e tenue 
ù l'écar·L et avoir moralemen t, sinon matériellement, 
mai s omcrtcmcnt du resLe , embrassé le pat'Li du pacha, 
la Fmnce prenait une part active à l'arTangemenL final, 
ec ne pourrait pas êLr·e comme amie du sultan, mais 
comme lH'Olcctr·icc de i\IéhémeL-Ali. Or, on le conçoit, 
nous ne pomrions lui permeltt·c d' inLel'renir à ce Lilrc 
c l dans le but auquel elle tend. 

Quant au pr·éLexLc. gonvct·twmcnlal d'amour-propt·e 
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blessé cL de yanilé m01·Lifiée, les débats récen ls prouven 
qu'elle élait animée par des motifs bien plus profonds 
el plus raisonnés que les susceptibilités en question, 
eL que, depuis cinquante ans déjà, elle s'était proposé 
un plan d'agt>andisscmenl systématique dans le Levant, 
au détriment prémédité de l'AngleleiTe. C'est l'insuccès 
de ce plan , au moment oü il pourail s'accomplir, qui a 
excité dcmièremcnL sa colère, colère d 'aulanl plus in
tense cl riolenlc que ceux qui l'épromaienl n'osaient 
en avouCJ' la véi·itable cause, ct étaient obligês ùe l'al-· 
tribuc1· à des scnlimenls dont toul homme , ar1·iré à 
l'àgc de raison, deHait natnrellemcnli'Ougil'. 

A rous sincèJ·cmcnL. 
PAL~!ERSTON. 

AU TRI~ S -II ONOnAnLI' LOnn GnANYILLB. PARIS. 

Foreign Office, S rlèc.embre IS.'oO. 

i\fon cher Granville , 

Ce jour nous apporte une volée de bonnes nom·cllcs: 
la soumission de l\féhémet-AII, la défaite de Dost-i\lo
hammed ct l'occupation de Chusan. La prcmiè1·c clùt la 
question _turco-égyptienne. Cc qui reste d'important à 
faire maintenant, c 'est d'an·angcr les choses de façon 
que ?lléhémet-Ali so it réellement ct bona (ide le sujet du 
su!Lan, ct non pas lïnsti'Ument pt·otégé cL dépendant de 
la France. 

A vous sincè1·emen t. 

Le Parlement sc t·énnira le ~6 jamier. 
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Voici le moment venu de suspendre la relation 
des affaires turco-ég·yptiennes pour dire un mot 
du sujet am1ucl lord Palmerston vient de faire allu
sion, c'cst-it-dirc aux événements qui sc passaient 
dans l'Affg·hanistan ct en Chine; car, hien que n'étant 
pas pratiquement du ressort du Foreign Office, ces 
1Svéncments entraient cependant clans la sphère de 
son administration . 

.Jusqu'à une époque encore peu éloignée, nos rela
tions avec les nations orientales avaient été dirigées 
par des compagnies. Cc rég·imc était désavantageux 
d'un côté, en limitant les relations commerciales, et 
avantageux de l'autre, en réglant les relations poli
tiques. La compagnie était représentée par une com
mission restreinte qui jouissait de certains priviléges 
en retour de certaines obligations, qu'une compagnie 
pouvait facilement faire remplir par ses employés 
peu nombreux. 

Lorsque le commerce de la Chine fut ouvert à tout 
le monde, il se produisit toutes sortes cl'irrégula
ri lés; la plus considérable était la contrebande de 
l'opium dont la vente était interdite par la légis
lation chinoise. Un officier avec le titre de surin
tendant , qui avait élé envoyé pour réglemcntee 
notre commerce, aurait clù être investi d'un pou~oir 
suffisant pour remplir cette tàche; mais ce fonction
naire était de fait impuissant, et la question se pré
sentait à chaque instant de savoir s'il devait protéger 
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les 11ratiques illicites de ses con ci toycns, on pcr
mellre qu'elles fussent réprimées ct punies. La sti

pulation JlOrtant quo non:; no devions pas protéger 
les sujets hrilanniqncs dans leurs violations de la loi 
chinoise fut transmise pat· nolt·c p;ouvcrnemcnl, mais 

elle arriva trop Lard. 
Le surintendant, le capitaine Ellioll, s'était déjà 

adressé au gouverneur g·énéral de l'Inde pour qu'il 

lui envoyùt quelques vaisseaux do guerre , cl, drs 
leur arrivée, avait déjà commencé les hostili tés. On 
jugea di fficilc, les dwscs étant cc qu'elles étai en l, d'a r
rêter cos hostilités sans causer une irritation qui Jais
serait los germes de guert·es nouvelles. Guidés par 
los convenances politiques, mais de fait ag-issant avr. (' 
une moralité douteuse, nous pr.rmimcs ln eonlinua
tion du conflit. Dcsjour1u es fmcnl hrùlérs, cl, ainsi 
quo le dit la lettre do lord l'almcrslon, Chnsan fut 
pris; ct éventuellement (une année nprès la sortie du 
ministère de lord Palmerston), un lraitt~ fui conclu , 
par lequel les Chinois consentirent ù payer un e inr.km
nité cousiclérable, à nous ouvrit· quatre do leurs prin

cipaux ports, cl à nous céder l'ile de IIong--1\on ~· ('!). 

( 1) Dans un discours il l:t Ch:unhrc des comm:m cs ( le 10 noùt 
-18 '12) lord P:ümer;ton obscrm qne l'on :l\·ai t cri (Ï <JlH) ~a po li1 ique 
chinoise; mais, sur cc poi nt , il en appelait au d uc de \\".~ llin glon 
dnns la Chambre des lot·rls , rem~rqnant seulemen t. r1ue s i un :l!T:ln
gement commercial sntisl'nisn nt ;t\·ec une na(ion de deux C<' nls 
millions d 'hnbi(ants en a ète la conséqnC" nce, on ne pom aic. guè rC' 
concr>,·o ir un rlus l!l'nnd hPnrf1 c<> p0•n· 1 ··~ m:mufn et m·Ps a n i!l:d s<>~. 
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La guerre de I'Affghanistan était une bien plus 

sérieuse aventure; il mc serait difficile d'en offrit· 

nnc esquisse plus concise ct en même l~mps plus élo

quente que le passage que je vais citer d'un petit 

ouvrage dont je suis heureux de proclamer le mé

r ite ('1 ). 
«A celle époque, la fronti ère de nos possessions de 

l 'Inde, du côté du nord-onest, était un vaste désert sa

blonneux qui s'étendait depuis les joncs (junqles) de 

J'l ~ lat montn gn cux de Gmwal , jusqu 'à la mer. Au-delit 

se trouvait le Punjaub, gou vern é par Runjccl Sing·h, 

le vi eux lion de Lahore . Plus loin encore vers l'Occi

dent, é tait un des pays les plus intéressants de l'Asie . 

' De temps immémorial, cc pays a servi de gTand che

min aux trafiquants c t aux conquérants. C'est le 

Cahoul ou A ffghanis tan, situé dil'eclcment entre ln 

P rrsc c t le Punjnuh , q u'on t traversé Lous les cnvn

hi ssc uts qu i, de la Méditerranée, de la mer Noire 

nt de ln mor Caspienne, sc sont je tés sur l ' lude. 

" U 11 vi eux IH'OYcrhe indien di l qu e eelu i-liL seul peul 
<!lt·o emper eur d'lndouslan qui es t seig,11CIIt' snprèmc 

de Cahoul. Al exa ndre le Grand passa par lit, cl dut 

s 'ouvrit• Jn. ro ule pat• les Ul'J11CS . Il prit Cil passant 

ll<~ra t , avant tle rcnconlrct· c l tl c défaire P orus. Il 

co nsulta les gym nosophistes saerés , e l fonda une 

ci l.ù Pn l'honn eur de son co ursier Bu céphale, sur lr.s 

1 1\ lïr tir lm·tl l'ahuri".<( on rn:r.r li! ,.,;rit dr sa mm·!. 
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rives de l'llydaspc. Timour Bcgh :Mahmoud, le fon
dateur de la dynastie mahométane dans l'Inde, Nadir 
et Buber ont lous concluit leurs nombreuses hordes 

' 
dans l'Inde, par ce même chemin. Ce pays était alors, 

ct il est encore, la clef de l'Inde. 
«Bien que ce fùl grâce à l'or de l'Angleterre el à 

l'assistance d'officiers anglais que le jeune schah fùt 
moulé sur le trône de Petse, cc prince avait préféré 
l'alliance de la Russie à celle de l'Angleterre : c "é
tait du moins la conviction de M. Ellis, notre en
voyé à Téhéran depuis 1835. Ce diplomate croyait 
de plus que la Perse, à l'instigation de la H.ussie, 
méditait un mouvement hostile contre Hérat, une 
des trois principautés indépendantes entre les
quelles élail partagé le pays des AfTg·hans. La crainte 
de voir réaliser cc dessein émut infiniment le gou
vernement ang·lais, cl'aulanl plus que les ministres 
du schah ne faisaient auc.un myslèt·e de leur inten
tion d'envahir, après avoir pris Héral, les autres 
provinces de l'Affghanislan, ou, en d'autres termes, 
d'avancer vers l'est jusqu'à la frontière de notre 
empire d'Orient. En allendant, il était notoire que 
des agents russes travaillaient activement loule la 
contrée. L'ambassadeur russe auprès elu schah de 
Perse, le comte Simonowich, avait même élé jus
qu'à offrir de prendre le commandement de l'ar
mée du jeune prince dans l' expédil ion pl'Ojclée con lrc 
Hérat. 
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cc Or, le souverain de Hérat, qui sc trouvait ainsi 
menacé, était 1\.amran, l'unique descendant du grand 
Timour Schnh; ses parents, maintenant les chefs de 
son armée, Zeman Schah, ct Soojah Schah, avaient 
été successivement dépossédés de leur principauté 
d'Afl'g·hanistan, ct une dynastie rivale, celle des Ba
royzke, régnait sous DosL-.Mohamcd, ù leur place. 
Dost .i\Johamed avait naturellement à cœur de ren
verser Kamran, ù Ilérat, comme il avait renversé 
Soujo.h Schah à Caboul. Il y avait donc toute proba
bilité, selon l'avis de nus agents, d'une ligue entre la 
Perse el Dosl l\Johamccl, lig·ue formée sous l'in
llucnce de la Russie, cl contre laquelle il fallait sur
le-champ sc mellrc en garde. 

cc Forcer lu schah de Perse à lever le siég-c d'llérat, 
comme nous le fimcs, en partie par des menaces ct 011 

partie par des troupes détachées de notre année de 
l'Inde, ü Karrnk, île située sur le golfe Persique, fut 
la première mesure q ne notre gouvernement de Cal
cutta erut convenable de prendre. La seconde fut de 
substituer clans l'Afl'g·ltanislnn, iL Dost l\Johamccl, qui 
était notre ennemi eaché, sinon déclaré, un prince 
qui , nous de\'an L son trône , pourrait être con
sidéré comme notre ami - Soujah , crue Dost l\Io
hamed avait déposé, fut le rival dont nous résolùmes 
d'embrasser la cause. 

cc Au mois d'odobre 1838, lord Auckland, gouver
neur général de l'Inde, dont on attribuait Je choix 
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spécialement it lord Palme1·ston, quoique cc der

nier ne fùl pas le ministre responsable de sa nomi

nation, déclara la guerre, cl d6créla l'invasion de 

l' Affghanislan. llunjcel Singh devait agir de con

cert avec nous. Au mois de novembre, H.unjcel Singh 

el lord Auckland se rcncontt·èrcnl il Fcrozcporc, la 

plus avancée de nos forteresses du tôlé du nord

ouest. 
«Celle ren contre des deux grands chefs, usee leuJ'S 

mae;nillques ~miles, ofl'rit un coup d'œil splendide cl 

·imposant. De HL on sc mit en marche; le conling·ent 

de Bombay dut se frayer une roule iL travers le 

~cincle, dont le territoire elles chefs, les Amcet·.:;, so 

lrouvaienl également engagés dans ce conllil com

pliqué. A Shikarpore, qui est encore dans les limites 
du Scinde, mais près de la frontière de l'A(fg·hani s

lau, ils rallièrent l'expédition principale de Bombay. 
Sir John Kcane reçut le eommandemenl des forces 
réunies, (jtJÏ s'ava neèrcnt dès lors au mili eu de dif
ficull(~S immenses, marcha11l pendant des journéos 

entières iL travers des terres artificiellement inondées, 

ensuite sc frayant un sentier iL travers des forèts de 

jungles inex~ricablcs, cl cela eontinuellcmcnL eu 

présence des Bclochécs sang·uiuaires qui ne cessaient 

de voltiger sur leurs flancs. Candahar fut envahie , 

Ghuznéc pris d'assaut , cl en fln le Cahoul Lombn dans 

los mains des .Anglais. Mac Naughl1~ll en fnluommé 

le résident polilitjliC, el le lrop wuflaul sir Alexandre 
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Humes s'y installa, soup<ionuanl peu le sort qui de
vaitbienlôtl'alteindre. Toul paraissait hien aller. En 

Angleterre tout le monde élait t~ontenl. Lïmpopula
rité du gouvernement de lord Melbourne étaitjusqu'it 

lill certain point rachetée pur l'éclat de cette campa
gne, elle pays Lout entier manifestait son approba
tion; la couronne combla d'honneurs les organisa

leurs cl les chefs de l'entreprise ; lord Auckland 
monta de deux degrés dans la pairie; Sir John Keane 
fut c.réé pair, et PoLlint:;-er et i\lac N anghten, hat·onnels. 

,, Le succès de lord Palmerston, i~ celle époque, fut 

complel. Car, quant aux désas tres qui curent lieu 
trois ans après, par suite de l'incapacité el du défaut 
de préYoyance de ceux qui avaient la direction des 

an·aires du pays conquis, il n 'en fut pas plus res

ponsable qu 'un amiral commandant nue flotte expé

ditionnaire ne l'e tH été si un des ''aisseaux de sa 

lloll c fùl venu i~ chavirer dans une hourrasque, trois 
a11s après Ja rentrée au port de l'esc.adt·e victorieuse 

<JLL'il nvail couduilc au feu. 
" Il y a va il donc lieu de regarder la défai le de 

l'armée ég·yptiennc en Syrie , la prise do Chusan, le 
renversement de Dosl i\lohamed. comme une série do 

triomphes nuxc1ucls il ne nHUHJuail , pout· èlre com
ple ts , que lasoumissionformellodeMéhémel-A.li, son

mission qu'on peut faire dater du '14 jan vier '18/d ('1). 

( 1) Le J.l. jan~iet· 1~1· 1, i\lehémeL-Ali t·csL itua l,\ flotte turque au 
till llan, ce~te transaction completant sa soumission it la Sublime 
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Nous revenons n1ainlcnanl à lu correspondance. 

,\ L'UONOIU!JLE WILLIAM TE~ll'LL NAl'Ll;S. 

Carllon Te!·race, !J févri er 1811. 

l\Ion cher William, 

Voici un courrier qui Ya à Naples, ct, malhclll'cusc
mcnl, j'ai très-peu de lemps pom écrire. Nous aYon:; cu 
un hivct· très-rude. Il a commencé ll'oi:; semaines avant 
Noël, cl l'on palinc encore Slll' les lacs ct les élangs; 
hier on aurait pu en faire aulant dans toutes les rues cl 
les parcs, car le sol était comcrL d'une nappe de glace. 
Le prince Albert est tombé aujourd 'hui dans le lac qui 
est dans le jardin du palais de Buckingham, pcntlanl 
qu'il patinait; hemcuscmcnl qu'il n 'a pas perdu pied cl 
on l'a JJienLôL retiré, mais c'csL une vilaine jomnéc polll' 
faire un semblable plongeon. 

Les affair·es publiques vonL bien pour nous;\ I'étmn
ger comme ù l'inLél'ieur·; nous m·ons abattu tous nos en
nemis en Affghanislan, cL je nois que nous I'cmpor
Lcrons en Chine. Mais, tant par· la maladresse du com
mandant que par· l'e ffeL de causes nalurclles, la maladie 

Porle; le firman de b Porte qui declm·c les condi tions sous les
quelles il demit tenir le gouvernP.ment hereditaire de l'Egypte f11t 
daté du 13 fè\'rier iSI,l, Le traité si10né à Londres, le 13juillet JS~J, 
p;~.r les cinq puissances, fut le triomphe de b politÏ(jlH) de lord 
Palmerston dans les affaires de Turquie; cnr, par cc t1·aite , ht 
Tnrquiè fut placee sous le protectorat genét·al de l'Europe, et fut 
retiree de la position humiliante ù laquelle elle aYait été reduite 
pa1• le u·aite d'Unkiar-Skelessi, trailê qui , vit·luellemcnt, t•entlail 
Je sultan mssal de la Russie. 
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a fait beaucoup de victimes parmi nos troupes em
ployées à Chusan : deux cents hommes en sont morts. 
C'est cc qui a parfaitement justifié Georges Elliot d'avoir 
continué les négociations, au lieu de les rompre et d'en 
venir aux mains. Les forces dont il disposait étaient 
tellement diminuées qu'il ne lui eût pas été possible 
d'agir efficacement. Cependant la maladie a commencé 
à diminuer vers la fin d'octobre et les malades se t·é
lablissen t. 

L'affaire de M. Mac Cleod, en Amérique, est embarras
sante ct désagréable. Je ne puis croire cependant que 
les Américains veuillent pousser les choses à l'extrême 
avec lui. S'ils venaient à pendre M. Mac Cleod, nous ne 
pourrions Loléi'ei' cet outrage, et la guerre s'ensuivrait 
inévitablement. 

A vous. P. 

Il s'en fallut de peu que l'affaire l\Iac Cleod, dont 

il est question dans la lettre précédente, n'amenât, 

en efTet, une guerre entre l'Angleterre et les États

Unis. P<'ndant la rébellion du Canada, un bateau à 
vapeur américain appelé la Caroline, qui avait 

été employé à porter des armes aux révoltés, fut 
abordé une nuit, par une bande de royalistes, in

cendié, el précipité par-dessus les chutes du Niagara. 
Cc bateau se trouvait, au moment de l'attaque, dans 
les eaux de New-York, et un sujet américain perdit 

la vie dans le combat. En janvier -184'1, Alexandre 

Mac Clcod, sujclanglais, se trouvant pomaffaires dans 

l'État de New-York, y fut arrêté et jeté en prison 
sous le coup d'une accusation de meurtre, comme 

1.8 
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ayant pris part à l'attaque de la Cm·oline. Le g·ou
vernement britannique demanda son élarg·issement, 
en alléguant que l'accusé avait agi par ordre de son 
gouvernement et que c'était sur le gouvernement que 
retombait l'acte incriminé, et non sur l'individu ac
cusé. Le gouvernement des États-Unis ré~ondit par 
l'organe de M. Forsyth, le secrétaire d'Etat, qu'il 
ne pouvait intervenir dans les affaires intérieures 

de l'État de New-York. 
La lettre suivante adressée à M. Fox, ministre 

d'Angleterre à Washington , témoigne du lou que 
lord Palmerston se crut obligé de prendre en réponse 
à un pareil déclinatoire. 

Foreign Office , 9 février l8'•L 

Mon cher monsieur Fox, 

Nous approuvons parfaitement le ton et le langage 
que vous avez tenus dans l'affaire de M. Mac Cleod, et 
l'opinion publique, en général, l'apprécie de même. II 
n'y a jamais eu un cas sur lequellorys, whigs et 1·adicaux 
fussent plus unanimes, eL s'il arrivait le moind1·e mal;\ 
M. Mac Cleod, l'indignation et le ressentiment de l'An
gleterre toul entière ne connaîtraient pas de homes. 
M. Van Buren devrait comprendre cela et savoir que la 
nation anglaise ne laissera jamais traile1· un sujet an glais 
comme le peuple de New-York menace de traiter M. l\lac 
Cleod, sans en tit·er une vengeance éclatante . L'exécu
tion de Mac Cleod serait la guen·e et une guenc immé
diate et implacable, car ce serait une guerre de repi·é
sailles et de revanche. 
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Il est impossible que M. Forsyth veuille infliger 
aux deux pays une semblable calamité, el nous espé
rons qu'il saura l'empêche•·. Il doit en avoi1· les moyens, 
sinon l'Union fédérale n'est qu'un vain nom. Il se peul 
que, si nous lui déclarons que dans le cas où l'exécution 
de Mac Cleod aurait lieu nous ferons la guerre à l'Étal 
de New-York, il •·éponde alors que nous serions ipso 
facto en guerre avec le resLe de l'Union. Mais, s'il en est 
ainsi, le reste de l'Union doit avoir les moyens d'cm
pêcher l 'État de New-York de commettre un acte qui 
engagerait l'Union touL entiè1·e dans une guerre avec 
l'Angleterre. J'ai parlé très-sérieusement à Stevenson ('1) 
à ce sujet, et je lui ai dit, non officiellement, mais en 
ami particulier, que si MacLeod était exécuté la guerre 
:s'ensuivrait nécessairement. Il m 'a répondu qu'il le 
sentait parfaitement, qu'il .savait que partout on pensait 
de même à cel égard, ct il a promis d'en éCI'ire, confi
dentiellement aussi bien qu'officiellement, au président 
pal' la poste d'aujourd'hui. 

P. 
A i\L H. Fox. Washington. 

S 'ily avait un sujet 1p1i, plus !JUC touL autre, préoc

eupù.L lord Palmerston, c'é tait la traite des nègres. 

Un tle ses derniers discours au parlement de celte 

année (18/d), prononcé le 18 mai dans le débat re

latif iL l ' impôt sur les sucres, renferme ce passage 

éloquent: 
« Tant que l'Angleterre "conservera une voix pré

pondérante dans les affaires humaines, lous les infor-

(1) i\Iinistre 1les Etats-Unis;\ Londres. 
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tunés, si désespérée et abandonnée que soit leur 
condition, se tourneront avec un regaed d' espé
rance vers la lumière qui brille de ce côté. Ils peu
vent se trouver placés au-delà des limites de notre 
pouvoir, mais notre sympathie morale et notre in
fluence leur servent de soutien dans leurs misères, 
et leur offrent, au milieu de leurs peines, r espoir de 
jours meilleurs. Mais si, gràce aux allaques de ses 
ennemis, ou aux erreurs de ses enfants, l'Angleterre 
venait à tomber, ou son étoile à pâlir, awc elle s'é
vanouirait l'espoir des Africains, aussi bien sur leur 
propre continent que dans les vasles régions de l'A
mérique, et, pour un temps au moins , ils serai ent 
plong·és dans le désesp oir. (Vifs applaudissements.) 
Je ne connais pas de nation qui , aujourd 'hui , soit 
prète à prendre notre place. » 

Depuis long·temps il travaillait à la conclusion d \m 
tt·aité entre les cinq puissances, relativmnent au com
merce des esclaves, et il m'écrivait la lettre suivante 
à ce sujet, au moment où sa sortie du ministère 
était inévitable. 

A Il. L. IJULWEH, M! NlSTI\E l! 'AN GLI>TE!IRE. PAHI S. 

Foreign Office, to aoùt JSH . 

Mon cher Bulwet·, 

. Tllchez d~ décidet· Guizot à enyoyet· à Bomqueney 
1 ordi'C de stgnet· la convention des cinq puissances sut· 
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le commerce des esclaves. C'est mesquin, de la part de 
Guizot, d'esquiver la conclusion de cette affaire, afin de 
signer avec Aberdeen un traité auquel je pioche depuis 
quatre ans. 

Puisque la France a proposé ce traité aux trois autres 
puissances, de concert avec l'Angleterre, elle ne peut 
pas en ajourne1· la signature en prétextant qu'elle n'a 
pas encore pris une décision relativement à une affaire 
qu'elle a elle-même proposée. 

A \'OllS sincèrement. 
P. 

,\ U TRI::S-IIONORAllLE V!COMT!'; PALMERSTON. 

(Porlit:ulih·e.) 

Paris, I :! noù! 1 SH. 

Mon cher loi'(! Palmers ton, 

J 'ai cru qu'il valait mieux alle1· di'Oit à Guizot el lui 
parler f1·anch emen t au sujet de la convention su1· l'es
clavage. 

Il m'a dit que cela l'exposerait à un peu d'impopula
rité; qu'il y atll'ait d'ailletll's quelques difficultés à sm·
monter à la Ma1·ine; que cela. prend1·ait quelque temps, 
à moins qu 'il ne se donnàt une peine extraordinaire. 
Quant à p1·endre cette peine, a-t-il ajouté, je vous par
let·ai franchement, ou plutôt, je \'OUS lirai une lettre que 
j 'ai écrite à Bourqueney, il y a à peu près trois semaines. 
Sur cela, il a ouvert son tiroir et en a tiré la lettre. En voici 
le résumé, je vous le donne sans réserve : 

J'aime lord Palmerston beaucoup; je l'aime person
nellement; je le crois très-capable; j'aime à traiter les 
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affail·es avec lui; il peul ne pas être parfait, mais per·

sonne ne l'est. 
Je crois, cependant, qu'il n'a pas agi avec bienveil

lance et considération à mon égat·d. Jo ne lui gat·de nul
lement rancune pour cela, mais je sens son procédé, ct 
j'aimerais qu'il sùt que jo le sens. . 

Les trois choses dont je me plains spécialement sont: 
Premièrement, sa note du '.! décembre; 
Deuxièmement, sa déclaration à la Chambre des com-

munes, où il a dit qu'il était occupé seul à amene!' une 
entente entt·e Buenos-Ayr·es et Montevideo lorsque je 
pensais, d'après sa conversation antérieme avec vous 
(Bonrqtieney), que je pouvais regarder les deux gouver
nements de France el d'Angletone, comme agissant de 
concert pour aiTiver à ce but. 

Troisièmement, son disco ms tt TÏ\·erton. 
Maintenant, je ne voudrais pas dire que, dans l'une 

ou l'autre de ces affait·es, il a agi avec l'intenlion !pré
méditée de me nuire où de m'embm'l'asser; mais, de 
faiL, il m'a embarrassé infiniment. Je ne fe mi certaine
ment, à cause de cela, rien qui puisse être préjudiciable 
à son administration, ni désagt·éable à lui-même. l\Iais 
son manque d'égard pour moi et pomma position a été 
tel, que je ne nw clé1·angerais pas maintenant de mon 
chemin pour lui être agréable. Quant à la convention 
dont il s'agit, comme elle doit passer par le département 
de la Marine, par une discussion au conseil, etc., elle ne 
peut être prêLe à signer avant six ou sept semaines. (Il 
parlait du moment où il écrivait.) Si j'en prenais sm· moi 
la responsabilité et m'en donnais la peine, je pourrais, 
il n'y a pas de cloute, obtenir que cela fùt fait plus tôt. 
Mais je ne vois pas de raison de prendre celte peine cl 
celte. responsabilité pour obliger lord Palmer·ston, qui 
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n'a jamais cru nécessai!'e de faire rien de particulier 
pour m'être agréable. 

La lettre indiquait ensuite le langage et le ton que 
Bourqueney devait prendre. 

Comme touL cela me fut dit et lu d'un ton amical 
pour moi eL respectueux pour vous, eL comme je pen
sais que vous désiriez arriver à votre but, j'ai écouLé 
tranquillement, en vue de conrfaîlt'e comment cela pou
vait se faire. 

EL maintenant, ma conviction esl que si vous, mon 
cher lord Palmerston, m'écriviez une lettre patticulière, 
pet·sonnellement polie pour Guizot à l'endroit de ses 
tt·ois griefs, et telle que je pusse la montrer, il me se
rait possible d'obtenir immédiatement les pouvoirs pout' 
Bourqueney. Sinon, lous mes efforts officiels (j'ai déjà, 
comme vous l'aurez vu, écrit officiellement une dépêche) 
seront poliment mais lentemen.t annulés, et les pouvoirs 
pom Bourqueney n'aniveront pas aussi tôt que vous le 
désirez. 

Le fait est que M. Guizot est convainc~ que vous l'avez 
Lt·ailé comme s'il n'était rien, tandis qu'il se regarde 
comme un personnage, un gt·and personnage même. 
Je ne crois pas que son hostilité conlt'e vous ait d'autres 
causes, el, en effet, je sais qu'il parle dans les termes les 
plus flatlems de volt·e capacité. 

L'occasion me semble par conséquent favorable pout' 
rétablir la bonne hm·monie avec lui, si vous croyez que 
cela en vaille la peine; j'en serais enchanté, en ce que 
je cJ·ois que Guizot est, de toute la clique ministérielle, 
le meilleur ministre qu'il y ail en France . Toutefois, bien 
que, selon moi, il puisse être à propos de profiLer de sa 
communication comme moyen d'arriver à des rapports 
plus bienveillants, je ne prétends pas dii'e que Votre 
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Seigneurie n'y puisse trouver des objections, d'autant 
plus que j'ignore les circonstances auxquelles M. Guizot 

fait allusion. 
Dans tous les cas je suis certain, mon cher lord Pal

merston, que vous reconnaitœz que j'ai agi dans celte 
affaire de la manière que j'ai Cl'UC la meilleure et la plus 
conforme à vos desseins; et je vous prie de ct·oiJ'C que 
je dirai et ferai, confidentiellement ou officiellement, 
toul ce que vous m'ordonnerez de dire ou de faire. 

l-IENrtY LYTTON BuLWJm. 

A Il. L. BULWJm, ESQ. PARIS. 

Cnrlton Te~·rnce , 17 aoùt lS i J. 

Mon cher Bulwet·, 

J c vois avec regret, par votre lettre de la semaine 
dernière, que lors de votre conversation avec :M. Guizot 
vous avez remarqué qu'il croit que, dans certaines oc
casions que vous énumérez, j 'ai paru ne pas avoit· cu 
assez d'égard pour sa position ministérielle . Vous m'o
bligeriez beaucoup, si vous en avez l'occasion, de Lâcher 
de l'assurer que rien n'a été plus loin de ma pensée. 
J'ai une grande estime eL je professe une grande consi
dération pour M. Guizot; j'admire ses talents e t je t•es
pecte son caractère; je l'ai tt·ouvé un des hommes les 
plus agréables, avec lequel je n'ai jamais eu de difficultés 
dans les discussions des affaires publiques, parce qu'il 
a des vues larges el philosophiques , qu 'il discute les 
questions avec clarté, les examine à fond, et semble 
toujours chercher à arriver à la vérité. II n'est donc pas 
à croire que j'aie voulu faire quelque chose qui lui fùt 
personnellement désagréable. 
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Vous dites qu'il a mentionné trois circonstances dans 
lesquelles il paraissait croire que j'avais adopté une 
ligne qui lui créait des embarras. Je vais tâcher de vous 
expliquer ma conduite dans chacune de ces circons
tances. Il a cité d'abord ma note du 2 décembre, en ré
ponse à la nole de M. Thiers du 8 octobre précédent. 
J'amais certainement désiré répondre plus tôt à la 
noLe de M. Thiers et de manière que ma répon~e lui 
parvînt à lui-même au lieu d'arrivet· à son successem. 
Mais cela m'a été impossible. J'étais accablé d'affaires 
de toute sorte et ne pouvais disposer de mon temps. Je 
n'ai pas cru cependant que la retraite de M. Thiers ftit 
une raison pour ne pas répondt·e. La note d'octobre 
contenait, en matière de relations internationales, des 
doctrines qu'il était impossible au gouvernement an
glais d'accepter, car le silence eût été regardé comme 
un acquiescement. J'ai pensé que c'était pour moi, 
comme ministt·e de la couronne, un devoir indispen
sable d'enregistrer ma réponse, et je vous avouerai 
franchement que, touL en sentant que Thiers pouvait se 
plaindre de mon retard eL dire qu'en ajournant ma ré
ponse jusqu'à ce qu'il fût sorti du ministère, je l'avais 
empêché d'y répliquer, il ne m'est pas venu dans l'es
prit que M. Guizot dût être le moins du monde embar
rassé en recevant la réponse qui devait être adressée à 
son prédécesseur. 

Lorsque M. Guizot, comme ambassadeur à Londres, 
mc donna lecture de la note de Thiers du 8 octobre, il 
me dit, si je ne mc trompe, qu'il n'allait pas discuter 
avec moi les doctrines ct les arguments qu'elle conte
nait eL dont il n'était pas responsable. En effet, je mc 
suis aperçu clairement que l\L Guizot n'était pas dupe 
des nombreux sophismes el des fausses doctrines que 
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contenait cette note. Il me parut donc, puisque M. Guizot 
ne pouvait avoil· l'intention d'adopter les paradoxes de 
son prédécesseur, qu'il valait mieux que ce fût moi qui 
le fisse, que de lui en laisse!' l'ingrate Lâche. 

Secondement, 1\I. Guizot a fait allusion à ma réponse 
à une question, dans la Chambre des communes, rela
tivemen L à la guerre entt·e Buenos-Ayres et Montevideo. 
La question qui m'avait été adressée était celle-ci : Y 
avait-il eu accord entre l'Angleterre et la France pour 
intervenir par la force, afin de mettre un terme à la 
guerre? J'ai répondu qu'aucun accord formel n'avait 
été établi entre les deux gouvememenLs, surtout aucun 
accord de ce genre, mais qu'une demande expresse de 
médiation nous avait été adressée quelque Lemps aupa
mvant, de la part du gouvernement de Montevideo , el 
que nous avions chargé i\l. Mandeville d'offt·ir cette mé
diation à la partie adverse, c'est-à-elire au gouverne
ment de Buenos-Ayros. J 'aurais dù peuL-être fait·e men
lion d'une conversa Lion que j'avais eue avec le baron 
Bourqucney, dans laquelle il avait proposé, de la part 
de son gouvernement, que notre représentant à Buenos
Ayros el celui de la France fu ssent chargés de commu
niquet· ensemble e l de s'assister mutuellement dans 
cette affaire. Mais, répondan L à la hâte eL sans prépara
tion à la Chambre, il ne m 'a pas semblé que celle con
versation eût une relation dit·ecLe avec l'obj et de la 
question. 

Quant à cc que j'ai dit à Tilet·Lon. rela tivem ent aux 
actes des troupes ft·ançaises en Afrique, je puis m 'ê tre 
trompé; mais j'ai choisi expressément celle occasion , 
la trouvant opportune ct pensant qu'elle offrait moins 
d'inconvénients , pour lâcher de faire quelque chose 
dans l'intérêt de l'hnmaniLé eL chercher , si c'éLaiL 
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possible, à mettre un Lenne ù des p1·océdés qui de
puis longtemps affligeaient ceux qui en ont connais
sance. 

Tl ne m'est pas venu à l'esprit d'examiner si mes paroles 
pouvaient ou non êLI'C agréables. Que tout ce que j'ai dit 
de ces procédés soit vrai, les jomnaux ainsi que les ordres 
même de généraux français le prouvent. Il me semble 
que, dans cette affaire, le gouvemement anglais ne 
pouvait convenablement s'adresser au gouvemement de 
la France. Pom la même raison, je -ne pouvais en parler 
au pa1·lcment; mais j'ai pensé que, devant mes électeurs 
et pal'lanl comme homme priyé, je pouvais user de la 
libci·Lé qui est de droit en pareille circonstance pour 
appele!' l'aLLention de mon auditoii·e su1· une conduite 
à laquelle, pour son honneur, la France devrait meltre 
nn tcl'll1C. Que si la discussion publique à laquelle mon 
discours a donné lieu avait pour effet de diminuer, ne 
l'ùt-cc que d'un millième, les souffrances humaines dont 
j'ai parlé, je suis sûr que i\L Guizot me pardonnera de 
dire que je ne croirais pas avoir acheté un résullat 
trop che1·, même en m'exposant au risque d'offenser 
le plus ancien cl le plus cher de mes amis. J'ai la 
comiction que M. Guizot déplore ces procédés aussi 
vivement que moi; mais je ne sais que trop combien il 
est difficile pour un ministre, de contrôle!' les dépar
tements du gouvernement dont il n'est pas immédiate
ment Je chef. 

Nous sommes maintenant au moment de nous retirer 
cl, d'ici à elix jours, nos successems seront installés à 
notre place. Je désire sincè1·cment que le gouverne
men L lhmçais les trouve aussi empressés que nous 
l'avons été à maintenir la plus étroite union possible 
e11L1'e la Fmnce el l'Angleterre. Quoi qu'on puisse dire, 
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à cet égard, ils ne sauraient l'êti·e plus que nous ne 

l'avons été. 
A vous sincèrement, PALMERSTON. 

A 11. L. !IULWI':R ESQ. PAniS . 

27 noilt iSH. 

J'ai renoncé à l'idée elu traité sur l'esclavage , mais 
les papiers déjà présentés au parlement, el ceux qui 
doivent encore l'être montreront suffisamment que la 

1 

J'ante du retard est à ln France, el non à.moi! 

Dans le mois d'octobre de cette année (184·1) , 
:Mac Cleod fut jugé à Utica, et le jury amérieain, pa1· 
son verdict de non coupable , délia le nœud qui . 
dans l'origine. smublait ne devoir être tranché que 
par la force. 

Mais , trois mois avant que le procès Mac Cleod 
fût jugé, lord Palmerston avait quitté le Foreig·n 
Office. Au mois de juin, le parlement avait été dis
sous, et, le ·19 août, un nouveau parlement, favorable 
aux torys , avait été réuni. Après une discussion de 
l'adresse qui dura quatre nuits , un amendement de 
M. Stuart \Vortley, impliquant un vote de non-con
fiance dans le gouvernement, fut volé à une majorité 
de 9·1 voix. Le 30 aoûl , lord Melbourne annonça la 
démission du ministère , et la reine chargea sir Ro
bert Peel d'en former un autre. 
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LORD PAL!\IERST0:-1 DANS L'OPPOSITI0:-1. 

Lord Palmerston profita du loisir relatif que lui 
laissai L son affranchissement des travaux et des sou
cis du Foreign Office, pour se faire connaître comme 
l'un des membres les plus actifs et les plus capables 
de la Chambre des communes. 

<<Il n'y ent pas, dit l'auteur d'une esquisse déjà 
citée de sa vie, un seul projet de loi, quelle qu'en fùt 
l'importance, sur lequel lord Palmerston ne parlàt 
pendant la période où sir Robert Peel fut ministre. 
La détresse nationale, le bill de lord Ashley pom· le 
règ·lement des travaux dans les mines et les charbon
neries, la corruption aux élections, le traité Ash
burlon . lord Ellenboroug·h et sa proclamation à 

Somnauth, les affaires de Servie. l'outrag·e commis 
contre le consul Pritchard à Tahiti , l'emprunt gTec 
el l'émeute d'Athènes, l'état de l'Irlande, l'évêché 
protestant à Jérusalem, les affaires du Scinde, la 
suppression de. la traite des nègTes, sur laquelle il fit 
plus d'un discours d'au moins trois heures cha
cun, etc., etc., tous ces sujets attirèrent son allen
Lion et inspirèrent son éloquence. A propos de ce 
dernier sujet (l'abolition del'esc]ayage), il est digne de 
remarque qu 'il n'y en eut pas un que, durant sa longue 
carrière politique, lord Palmerston défendit avec plus 
de zèle el de sincérité. Il était homme du monde, et 
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les hommes du monde ne s'intéressaient point à celle 
question. Il était homme politique, el les hommes 
non politiques n'attachaient qu'une médiocre impor
tance à cc sujeL. C'était une source continuelle d'em
barras qui contrecarraient souvent d'autres vues et 
d'antres combinaisons. Il y avait alors chez nous une 
classe d'hommes dont la marotle était de contrarier 
lous les desseins do lord Palmerston relatifs aux rap
ports de l'Ang·leterre avec les pays étrang-ers. Sur 
ce sujet; le premier ministre était lo.ut à fail mal 
compris à l'étranger, où l'où croyail que, sous le 
voile d'une sollicitude philanthropique ct désintéres
sée, il cachait quelque égoïste projet. Nonobslanl 
toutes ces difficultés, la conduite de lord Palmerston 
demeura invariable et conséquente avec elle-même; 
jamais il ne nég-ligea une occasion de poursuivre 
un projet humanitaire , ou ne pardonna à un ag·enl 
manquant à ses recommandations sur ce point. Il 
regardait la cause de Ja justice, de la liberté et de 
l'humanité comme la cause même de son pays. C'esL 
là ce qui, à mesure que ses motifs furent mieux 
connus el mieux appréciés, augmenta le nombre de 
ses partisans, réduisit ses détracteurs au silence cl 
lui valut la position exceptionnelle qu'il occupait à 
la fin de sa vie. 

Mais, en '18H, quoique déjà d'un àge Lrès-mùr 
(il avait cinquante-sept ans), il élail encore imparfai
tement compris, et bien des gens le reg·ardaient 
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plutôt comme un politique aventureux que comme 
un homme d'État grave. 

Les lettres qui suivent, adressées pour la plupart 
à son frère, à Naples, nous montrent lord Palmers
ton jouissant de la liberté et du loisir que lui avait 
faits sa retraite du Foreign Office. Le Parlement fut 
prorogé, le 7 octobre, et lord Palmerston partit aus
sitôt pour visiter ses propriétés d'Irlande. 

Beaudésert (t), 26 novembre t8H. 

i\Ion cher William, 

Nous sommes arrivés ici hier de retour d'Irlande. Nous 
voyageons à petites journées, faisant en roule une série 
de visiles, et il nous en reste encore plusieurs à faire. 
J'ai trouvé Lout ce qui m'appartient en Irlande en excel
lente condition, une tene très-améliorée, des paysans 
mieux vêtus et vivant dans de meilleures habitations que 
lot·sque je les avais vus il y a douze ans. i\Ion pot·t (2) est 
presque terminé, eL, quoique cela ait coûté plus que je 
ne croyais, il remplira parfaitement le but auquel il est 
destiné. Il alll'a huit cents pieds de long sm trois cents 
de large, el contiendra treize ou qualot·ze pieds d'eau à 
haute marée. D'autre pat·L, notre carrière d'ardoises 
dans le pays de Galles commencem bientôt à rendre et 
deviendra, si nos espérances se réalisen L, une bonne 
affait·e. Ainsi, j'espèt·e bientôt ne pas être devenu moins 
riche pour· avoit· quitté le Fot·eign Office, et certes, jus-

(1) CluHeau du marcl'lis d'Anglesey près de Birmingham. 
(2) LorJ Palmerston avait fait construire un port ou refuge, â 

l'usage des pêcheurs qui habitaient sa propriete en Irlande. 
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qu'à présent, je n'en suis que mieux portant, plus heu
reux et plus libre d'espriL. Je suppose que, comme un 
cheval échappé de son écurie, quoique tout heureux 
d'en être sorti, j'aurai bientôt envie d'y rentt·er; mais 
jusqu'à présent cette envie ne se fait pas sentit·, et, pour 
ce qui mc regarde personnellement, je regretterais infi
niment tout changement qui me ramènerait à mon licol 
avant un an ou deux. Nous désirons faire un tour l'année 
prochaine à Bedin, Dresde et Vienne, puis descendre 
par le Tyrol en Italie, pomy passer les .mois d'hivet·, 
sans omeLLt·e toutefois d'allet' vous faire une visite à Na
ples, o\.1 je vois avec plaisit· qne l'on compte vous laisser. 
De Dublin, nonsavonsété à Powerscourt, oil nous avons 
passé deux jours, et d'oil nous sommes allés voit· la cas
cade au milir,u d'une chu le de neige dont je ne me sou
viens pas d'avoir vu la pareille. Nous sommes revenus 
par le même chemin, par Liverpool, et nous avons eu 
une bonne travet·sée. De LiveqlOol nous avons pris la 
roule qui longe la côte de North-Wales, par Conway, le 
Pont de 1\fenai, et Camarvon jusqu'à notre canièt·e 
d'ardoise, près de Jan y Bwlch. Les collines étaient Cou
vertes de neige; cela leur donnait un caractère alpcs
tt·e, mais n'ajoutait pas ù la rapidité de notre course, 
qui, certainement, était loin d'égalet• celle d'une voie 
fenée. Nous avons passé un jom au château de Powis, 
oil nous avons trouvé Powis en excellent état. De là nous 
sommes allés passer vingt-quatt·e heures à Aldenham, 
chez les Levesons, près de Bridgenorth, château appar
tenant à sir John Acton , son beau-11ls, encore mineur. 
C'est de là que nous sommes venus ici, oil aujomd'hui 
nous avons eu une excellente journée de chasse. Powis 
a fait de grandes améliorations à son château mais il a 
encore bien à faire pour le rendre aussi c~nfortable 
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qu'il pourrait l'êtt·e. Demain nous allons chezllatherton, 
à Teddesley; de là chez le duc de Sutherland, à Tren
lham; ensui le chez Melbourne, en Derbyshire, d'où 
nous retournons à Londres, avec le projet d'y rester une 
dizaine de jours avant de nous rendre à Broadlands, pour 
ne plus en bougm· avant l'ouverture du Parlement. Je 
mc fais une fète de chasser à courre et à tir et d'éclaircir 
mes bois, comme dans le vieux temps. Je voudrais que 
vous y fussiez aussi, mais vous êtes mieux à Naples. J'ai 
été hemcux celle année sur le turf; je n'avais qu'un 
seul cheval à l'entmînage, lliona, et elle m'a gagné d'un 
coup '1,700 liv. à Newmarket. John Day, sans doute, va 
m'envoyer un gros mémoire qui diminuera ces gains, 
mais j'aurai toujours un assez joli t•cste. 

J'ai commencé celle lettt·e à Beaudéset'l, el je la finis 
à Tcddcslcy. Anglesey nous a donné deux excellentes 
journées de chasse. Il est merveilleux pour son âge 
- soixante-treize ans passés touchant même à ses 
soixante-quatorze-; arec sa jambe de bois et mon lé 
sur un poncy, il Lue tout ce qui se lève à parlée de 
fusil, devant ou detTière lui. 

A vous. P. 

C. T., 25 février 18·!2. 

Mon cher William, 

La discussion sur la loi des céréales va toujours son 
train, sans beaucoup d'intérêt jusqu'à présent, n'ayant 
porté en général que sut· les échelles ( tat·ifs) et autt·es 
détails statistiques. La nouvelle échelle présentée par 
Peel passera, comme de raison, et ce sera un progt·ès 
sut· la loi actuelle. Mais, en toul cas, c'est le premier pas 
vers un changement plus considérable, el c'est là son plus 

J9 
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grand mérite. Le gouvernement compte sur un gain ùc 
800,000 liv. de revenu, pae smlc de l'augmentation du 
blé qui sera importé gt·àce ù cette nomclle échelle ... 

Le gouvcmemcnt français s'est atliré un fameux cm
hatTas à propos du traité su d 'abolition de la lmite. ll ne 
peut pas le ratifier sans mécontenter les députés, el 
d'autre pal'L il ne peut refusct' de le l'alilicr sans sc dés 
honol'cr; et, même en s'abstenant de le ratifier, il ne 
s'exempterait pas du dl'oitt·écipl'oque de visite qui a été 
établi d'une manière pennanenlc pat· les Lt·ailés de 18:11-
-1833. Tout ccci vient de la pitoyable rancune de Guizot 
contl'c moi, ct de notre succès dans l 'affaire de Syrie. 

Lorsque nous signàmes, au mois de juillet dernier, le 
tmilé relatif aux Da!'danclles, par lequel la Ft·ancc est 
rentrée dans le (( concet·l européen >>, je demandai à 
Bolll'queney de signer le traité d'abolition de la Lrailc des 
noirs. Il s'excusa sous mille 1)l'étextes, alléguant qu'il 
n'avait ni instructions, ni pleins pouvoirs à ccl éganl. J c 
dis à Bulwer de pt·iet· Guizot d'auloriset· Bour·qucncy à 
ratifier. Guizot lui répondit qu 'il y avail quelques for
malités à remplir· ayant que cela pùt se faire; que cela 
exiger·ail quelques joms de travail pom t'emplit: ces for
malités, et qu'il ne lrourait pas que je dusse m'attendre 
à cc qu'il prît aucune peine pour· moi. En d'autres ter
mes, il donna à entendre qu'il réserverait la co nclusion 
du traité comme une offr·ande aux Lot·ys lors de lcut·avé
nemcnl au pouvoir. C'est ainsi qu'il ajomna jusqu 'à la 
fin de l'année cc qui aurait pu être conclu au mois de 
juillet ou d'aoùL demier. S'il avait signé dans l'été , les 
ratifications aura ion t été échangées lon gtemps avant la 
réunion des chambres françaises cl il n'en aurait plus 
entendu parler. Ce relard de la signature a renvoyé les 
ratifications jusqu'après colle réunion, ct a donné lieuit 
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la cabale et à l'intrigue actuelles. Je ne doute pas cc
pendant qu'aussitôt que la session des chambres fran
çaises sera terminée, ces ratifications n'arrivent; car il 
serait honteux pour la couronne de France del es ajourner 
plus longtemps. Le tmité a été signé par Saint-Aulaire 
au mois de décembr·e, avec l'autorisation et en vertu des 
insLruclions de son gouvernement; son gouvernement est 
par conséqucn Lon gagé d'honneur à ratifier ce qu'il a con
senti avec réflexion el après mûre délibération. On croit 
que les Américains on tint•·igué à Paris pour empêcher la 
France de ratifier, a lin qu'elle restât libre de se joindre à 
eux clans le cas où ils auraient querelle avec nous, au sujet 
de la vérifi cation en mer, par l'inspection des papiers, de 
la nationalité des bâtiments marchands; mais cela est 
mal calculé ; la France, en effe t, es t aussi liée au principe 
de visite mutuelle par· le traité de 1831-1833, qu'elle le 
serail par le traité de 1 SH. Cependant, j'ai appris, et 
d'assez bonne source, une autre version: on m'a dit que 
Cass a déclaré à Paris que la brochure qu'il a écrite et 
publiée contre le droit de visite eL qu'on a distribuée aux 
députés, a été rédigée par lui à la demande de Guizot, eL 
qu'elle an mit été revue el corrigée par Guizot lui-même, 
avant d'tHre mise sous p•·esse . Je crains que Guizot ne 
soit nullement au-dessus d'une aussi mesquine intrigue. 
Mais l'Angleterre est assez forte pour passer à travers 
ces toiles d'araignée, si ses minisL•·es montrent un peu 
de fermeté ct connaissent la })Uissancc ct l'iniluencc du 
pays dont ils dirigent les affaires. 

Je ne pense pas que notre session sc pl'olonge beau
coup, et je c•·ois qu'après avoir passé une couple de mois 
à la campagne, nous partirons, probablement en octobre, 
pour le continent. 

A vous. P. 
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C. '1'., H mars 1842. 

:Mon cher William, 

Un Ol'l\""e se forme cotltt'e l'impôt sm· le revenu; je crois 
0 1 . 

néanmoins que Peel l'emportera; encore que ques JOUrs, 
et nous verrons cc qui en set·a. Probablement Peel sct·a 
obligé de modifier sa loi. Les pt·opriéLaires fonciers ne 
sont pas encot·e contents. Malmesbury m'a dil, il y a 
deux jours: « Peel nous a porté un coup de poing à 
dl'Oite, arec sa loi sur les cét·éales, el un auL1·e à gauche, 
avec son impôt sur le t•evenu; mais celle mesure sur les 
bois de construction nous frappe en plein visage. Mon 
père et mon grand-pèl'e n'ont pas louché à un arbt·e de
puis quaran le ans, el, au moment où je croyais li rer 
parti de mes ormes el de mes sapins, voilà Peel qui nous 
art·ive avec son impor·laliou libt·e des bois du Canada, el 
mes arbl'es ne vaudt·onlplns un penny., Beaucoup d'an
tres tol'ys Liennen t le mème langage , et di sen L pis que 
penclr·c de Peel. Je crois que ces mesures ébranlet·onlle 
gourcmemen t, mais ne le t·cnvet·seronl pas encore celle 
année. On commencera cependant à s'apercevait· que 
notre projet de l'année passée est plus favorable aux 
agricullcurs eL a:ux propriétaires fonciers que celui de 
Peel.... · 

Adieu, je n'ai pas le lemps d'en écl'ire davantage. 
A vous. P. 

C. T ., 18 juillet 18·i2. 

Mon cher William, 

J'ai été ravi de recevoir vos deux leltres du 27 ct du 
28 juin, cari! y avait longtemps que je n'avais cu de vos 
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nouvelles; mais je n'ai pas été un très-bon correspon
dant moi-même, et n'ai pas le droit de me plaindre. 
On ne pouvait répondre à Aberdeen mieux que vous ne 
l'avez fait; je suis bien aise que vous lui ayez dit fran
chement les demandes que le gouvernement napolitain 
a faites pour le rappel d'autres ministres. Quant à ces 
demandes de rappel, fen ai eu assez, lorsque j'étais au 
Foreign Office; quand un ministre d'Angleterre rem
plissai L fidèlement et avec fermeté son dm·oir dans des 
cit'constances difficiles, le gouvernement auprès duquel 
il était accrédité ou dont il se trouvait avoir contrecarré 
les projets, ne manquait pas de demander son rappel. 
Je répondais imariablement que nous étions mieux à 
même que personne de juger les hommes que nous 
employions, el que nous ne permettions jamais aux: 
gouvernements étrangers de nous désigner ceux que 
nous deYions charget· de missions. Je ne suis pas 
fùché cependant que Parish YOUS soit associé dans cetLe 
négociation. Il y a tout à craindre qu'elle n'échoue, ou, 
elu moins, qu'elle ne conduise pas à tout ce que nous 
désirons. S'il en est ainsi, il vaut tout autant que vous 
n'ayez pas élé l'unique négociateur. 

Notre session approche de sa fin. Le gouvernement 
est divisé en lui-même et ses partisans sont divisés entre 
eux:, tandis que le ministère et ses adhérents sont en 
désaccord sm· plusieurs points. Néanmoins il se traînera 
encore longtemps. Peel est nécessaire au parti, ct le 
parti est nécessaire à Peel. La nécessité crée de drôles 
de mariages. 

La détresse dans les districts manufacturiers est grande; 
elle ne vient pas du manque de blé, mais de l'absence 
de travail, et du manque d'argent pour acheter du 
blé. Je ne prévois pas un terme prochain à celte dé-
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tresse. Le gouvernement croit évidemment que cela est 
exagéré , cl s'imagine qu'on grossit les choses exprès 
pour forcer à un changement dans les lois sur les cé
réales. Il y a peut-être quelque vérité en cela; mais il 
existe cependant assez de véritable misère pour causer 
de justes alarmes. Si une fois le désordt·e éclate, il n'est 
pas possible de dire jusqu'où il pourra aller, ou quel 
degré d'excitaliou pourra se produire si l'on emploie la 
force pour le réprimer. 

La mort du duc- d'Orléans est un grand malheur ; car 
une régence qui peut durer plusieurs années est un 
mauvais gouvernement pour la France, parce que c'est 
un gouvernement faible. Si le duc n'avait pas laissé 
d'enfants, le cas n'eùt pas été si lamentable; en effet, 
ceux qui le connaissaient n'en avaient pas une opinion 
très-favorable , et l 'on dit le duc de Nemoms homme 
bien supérieur à tous égards. Ce n'en est pas moins un 
tenible chagrin pour sa famille et une calamité pour la 
France ainsi que pour l'Europe . 

A vous, 
P . 

C. T. , 1•• septembre 1842. 

l\fon cher William, 

Les désordres dans les districts manufacturiers sont 
terminés, et les populations retournent graduellement au 
travail. Ille faut si elles ne veulent mourir de faim, et je 
présume qu'à la longue elles préféret•otlL le tramil à la 
mort .. on a fait plusieurs centaines de prisonniers ; il y 
en a cmq cents dans une seule pt·ison (Stafford, je crois), 
et le gouvernement envoie une commission spéciale 
pour les juger. Il n'y a aur.un cas de haute il'ahison , 
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mais seulement émeute et sédition. Beaucoup de ces 
malheureux seront renvoyés sans êt.re condamnés. 

Il paraît que nous avons fait un arrangement honteux 
et désavantageux avec les Américains; mais comment 
pouvait-il en être autrement, lor~que nous avions envoyé 
un quasi-Yankee pom condui1·e notre négociation? Lord 
Ashhurton a, si c'est possible, de plus grands intérêts en 
Amérique qu'en Angleterre. Il croit que la chose la plus 
importante pom l'Angleterre, parce qu'elle est la plus 
impor'lanle pour lui-même, c'est la paix constante entre 
l'Angleterre cl, l'Amérique; el, pour maintenir cette paix, 
il sacrifierait lout, hormis son intérêt pe1·som~el. De plus 
il est d'opinion que la perle du Canada serail plutùt un 
gain qu'un dommage pour l'Angleterre. Voilà l'homme 
que le gouvernement a choisi pour négocier une affaire 
qui était SUI'Lout importante en ce qui touchait à la sé
curité du Canada. Cela m'écœure d'y penser. 

Je crains que nos affaii·es n'aillent mal dans l'Affgha
nistan, par suite de la soLLise d'Ellenborough. J'espérais 
que le Caboul aurait été soumis précisément vers l'é
poque de son al'l'ivée; qu'il se serait attribué le mérite 
du succès el s'y serait identifié; qu'il se serait fait une 
gloire de tenir le pays reconquis, et que nous aurions 
obleim de sa vanité ce qui n'aurait pu l'être de sa sa
gesse. J'espèl'epourtanl encore qu'il en sera ainsi. Il pa
raît qu'il y a de la difficulLé à se procurer des chameaux 
et des conducteurs, mais il me semble qu'avec une \'O

lonlé décidée, cette difficulté poul'l'ait être surmontée. 
A vous. 

P. 
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C. T., 30 septembre i S-12. 

Mon cher William, 

La politique ici en est à peu près où elle en 6tait. Les 
torys sont indignés contt·e Peel et le gouvernement qui 
les a trompés et làchés sur tous les points qu'ils regar
daient comme les plus importants; toutefois ces mêmes 
torys dupés sc rallieront toujours autour de Peel , 
plutôt que de consentit· à voir revenir le parti libéral au 
pom•oit·. Sidney Herbert m'a raconté hier qu'un des 
pairs, parlant de Peel, l'antre jour, avait dit: Si un vo
leur de gt·ands chemins m'an·èle sm· la rouLe ct me dé
pouille, je le fais appréhender, juget· ct pendre, ct au 
moins je me venge ainsi de mes pet'les ; mais me voilà 
volé par Peel, sans avoit· même la réparation que j'au
rais eue d'un voleur de grande route. 

Nos affaires à l'étranger sont dans un triste état, cl le 
pays pct·d la position dans laquelle nous l'avions placé. 
Ce traité d'Ashbi.1rton est une capitulation devant la 
fanfaronadc américaine; cm· je ne puis pas même ac
corder à AshburLon ct au gouvernement l'excuse d'avoir 
été cil·convcnns. Tout ccci nous fournira matière à dis-
cussion lors de la prochaine session. • 

Le jeune archiduc qui était à Saint-Jean d'Acre est 
maintenant ici. Je l'ai vu hier, cl ses manières ainsi que 
sa tournure m'ont infiniment plu. 

A \'OUS. P. 

Brocket., 6 décembre 18'•2. 

Mon cher William, 

Nous sommes ici, auprès de Melbourne, depuis le 
23 octobre; cependant il est si bien remis que nous ne 



DR LORD PALMERSTON. 297 

restons que pout· lui tenir compagnie jusqu'à cc qu'il 
puisse t•cccvoir comme à son ordinaire. J'espère que 
dans une dizaine de jours nous pourrons retourner à 
Broadlands. Une foule d'incidents imprévus nous ont 
cmpèchés d'y aller depuis le mois de janvier. Cela a 
été une grande privation pour moi, qui en ai été 
éloigné par mes devoirs officiels pendant près de dix 
ans, à l'exception d'une visite ou deux de très-courte 
durée. La société de lady Palmerston a été une grande 
consolation pom son frèt·e pendant sa maladie, et, 
comme de raison, toute autre considération a cédé de
vant celle-là. 

8 décembre. 

Depuis que j'ai écrit ce qui précède, j'ai reçu votre 
lettre du 22, cl suis enchanté d'apprendre que vous 
avancez un peu dans votl'e négociation commerciale, 
quoique vous ne voyiez pas encore le moment d'en arri
ver aux art·angcmcnts des tarifs. Je n'ai jamais eu, il est 
Y!'ai, grand espoir en tout cela. Vous dites que le roi de 
Naples a des inclinations libérales ct des vues éclairées 
en fait de commerce. Je veux croire qu'il en est ainsi; 
mais, si cela est, comment se fait-il que, souverain ab
solu comme il l'est, et tout-puissant dans ses États, il 
ne puisse pas faire prévalait• ses opinions ct réaliser ses 
desseins? C'est étrange que le monde ne comprenne pas 
partout que le commerce est une transaction qui doit 
profiter au vendem comme à l'acheteur, ct que, sans 
cela, il ccsset·ait immédiatement. Il n'est pas de na lion 
qui consentît à commercet· avec une autre uniquement 
pour l'avantage de celle-ci; toutes deux doivent tromcr 
lem compte à négocie:, car, si l'une d'elles y perdait, elle 
cesserait bientôt le jeu. 
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Nos succès dans l'Inde cl en Chine ont produit un bon 
e(fet en Angletct·t·e, el je présume qu'ils en auront fail 
autant sur le continent. Ils montrent que , si parfois 
nous éprouvons des revers , comme quand il arrive 
que nos affaires tombent dans les mai~1s d'hommes 
faibles et inhabiles, ainsi que cela a eu heu, à ce qu'il 
paraît, l'année passée en Affghanislan, cl, jusqu'à un 
certain degré, en Chine, au commencement de l'expé
dition, aussitôt que nous aYons placé des cheîs ca
pables el vigout·eux à la tète de nos affaires, l'énergie 
des Anglais et la puissance de l'Angleterre smmonlent 
toul obstacle el nous conduisent infailliblement au suc
cès. Pour ce qui regarde l'affait·e de l'Inde, toutes les 
troupes employées en Affghanislan y avaient été rassem
blées cl emoyées par Auckland avant qu'il eùt quilté 
l'Inde; Ellenborough lemavaitdonnél'OI·drede se retirer, 
cl cc n'a élé que grâce aux remontrances des généraux 
qu'on leur a permis de s'avancer cl de faire ce qu'elles 
viennenld'exéculer. Ellenhorough cependant s'en est en
core mêlé, eL a sacrifié les frui ls de la victoit·c en or
donnant une t·etraite immédiate sans faire aucun arran
gement avec le pays que nous aYions reconquis. De 
plus, il aurait laissé les prisonniers à lem sort, ainsi 
que cela résulle de ses diYerses proclamations: premiè
rement de son ot·dt·e de se retirer au mois de mai, et, 
en second lieu, de son ordre de retraile immédiate (an 
mois de septembre), donné aYant qu'il sùl si les prison
niers m•aient été relàchés. Quant à la Chine, toul cc qui 
s'y est fait l'a été tant pat· les trois hommes (Poltingct·, 
Pat·ker el Gough) que nous avions choisis et Oiwoyés, ct 
en conséquence des instructions spéciales que nous lem 
avions données relativement aux opérations à cntre
pl'cndre, que par les troupes et les vaisseaux que nous 
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avions envoyés sur les lieux ou bien qui avaient été pré
parés par nous pour cette campagne; tout enfin a été 
conclu conformément aux conditions spéciales que, en 
février 1810, nous avions chargé notre plénipotentiaire 
d'obtenir. J'amai soin, à l'ouverture du Pal'lement, de 
constater ces faits publiquement, afin qu'il n'y ail pas 
do1·énayant de malentendu à cet égard. 

A vous. 
P. 

C. T., 29 mai 1843. 

i\Ion chCI' William, 

Nous sommes, Milady cL moi, en excellente santé, 
jouissant beaucoup de notre liberté, quoique l'année 
passée ait été tristement occupée par l'obligation de 
passel' une grande partie de notre temps à Brocket, à 
cause de la maladie de Melbourne. Maintenant, Mel
bourne va mieux, eL dans quelques mois, avec des soins 
et de la patience, je ne cloute pas qu'il ne se remette lou t 
à fait et ne se porte mieux qu'auparavant. 

Les affaires publiques sont dans un étrange état. L'J~
cosse a pris feu sur la question de son Église; l'li· lande 
est en confusion par suite de l'agitation pour le rappel de 
l'Union; quant à l'Angleterre, elle est entrée en fureur à 
cause des conditions rclatiYes à l'éducation dans le bill 
des manufactures, et des stipulations du hill des céréales 
elu Canada. Le gouvernement actuel s'est imaginé qu'il 
n'amail pas de peine à: conduire le pays, cL il ne peut ni 
le tenir tranquille, ni faire passer ses lois au Parlement. 
Cependant ce n'est pas le bill de réforme qui le gt'mc, 
car il a des majorités énormes dans les deux chambres. 
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Les difficultés du ministère naissent de son manque d'a
dresse dans l'art de gouvcl'ner, ou plutôt, comme disent 
ses amis en s'en plaignant, de ce qu'il préfère l'adresse 
à la franchise. Néanmoins, ct quoique les Lot·ys soient 
furieux et ne se gênent pas pour déblatérer de Lous cô
tés contre Peel, ils continuent à voler pour lui chaque 
fois qu'il se rencontre une question capable de com
promettre la stabilité du gouvernement; el ils sont trop 
sages pour sacrifiet· leurs intérêts de parti à leurs res
sentiments personnels. Par conséquent, je ne m 'attends 
à aucun changement d'ici à longtemps. li fauch·a plu
sieurs années pour changer les sentiments du pays, cl 
je serais très-fùehé de voir mes vacances interrompues 
avant ce temps-là. 

Nous méditons une excursion en Allemagne pendant 
l'été; mais je crains que nous n'ayons pas le temps de 
pousset· jusqu'en Italie . J'aurai grand plaisir à voir l'Al
lemagne, où bien des choses seront du nouveau pour 
moi. Je n'ai pas vu Munich depuis que nous y m·ons 
passé en revenant d'Italie, dans n otre enfance. 

Je me suis mis à lire des ouvrages sur l'agriculture cl 
l'horticulture, afin de m'instruire un peu en ces ma
tières, qui maintenant sont devenues des sciences. Si 
l'on n'est pas un peu au fait de ces choses -là , il ne 
faut pas s'attendre à voir sa terre ou son jardin bi en 
cultivé. J'ai loué à Broadlands toutes les fermes dont 
les baux étaient expit·és , et à un assez bon prix, vu les 
difficultés du temps. J'avais quantité de mamais lenau
ciers, mais je m'en suis débarrassé, eL j'ai mis à leur 
place des hommes ayant à la fois de l'habileté et des ca
pitaux. Notre nouveau jardiniet· connaît la théorie de 
son dépat·tement, mais c'est un méthodiste, et les di
manches il parcourt le pays en prêchan l ; je crains 
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qu'il ne pense t1·op à ses sermons aux dépens de mon 
jardin. Il faut que je mette un terme à ses prédications. 

Londres, cette année, a été triste et peu fréquenté. 
L'impôt sur le revenu, la détresse etle mécontentement 
politique ont empèché beaucoup de monde de venir en 
ville, ct ceux qui y sont venus ont donné moins de bals 
cL de clînCI'S que de coutume. L'accouchemcut de la 
reine a eu le même effeL; mais on dit qu'elle va avoir 
quelques grands hals ct des réceptions dans le mois 
de juillet, à l'occasion du mariage de la princesse Au
gusta de Cambridge. 

Toutes les personnes venant de Naples louent haule
ment votre bonté et votre hospitalité. 

Je m'imagine que vous avez trouvé les Napolitains 
durs à manier dans l'affaire du ll·aité de commerce. 
Je mc souviens de vous l'avoi1· prédit, et de vous avoir 
elit qu'il était helll'eux que vous eussiez Parisb pour col
lègue, car, si vous aviez élé seul, il n'aurait pas manqué 
de gens pom· Lâcher de fai1·e retomber sur vous tou le la 

' honle de l'insuccès; tandis que maintenant le nom de 
Parish fermera la bouche aux lorys eux-mêmes. 

Donnez-moi de vos nouvelles. 
A vous, mon cher William. 

P. 

13roadlauds, 25 décembre iS<i3 

Mon cher William, 

Il y a un siècle que je ne vous ai écrit ou que je n'ai 
reçu de vos nouvelles, el je ne saurais choisir un meil
leur jom que celui-ci poUl' rompre ce long silence et 
vous envoye!' mes vœux les plus sincè1·es pour que le 
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relour de cette saison vous t•ctrouve en jouissance de la 
santé et du bonhem·, et vous rende ces fètes de Noël 

agréables. 
Je voudrais que vous fussiez ici au milieu de nous; nous 

avons une société charmante : Melbourne, les Beau
vales, les Cowpers, les Jocelyns; William et Spencer 
Cowper, ct James Howard, mon ancien sect·élaire du 
Foreign Office; nous attendons demain lady Ashley, qui 
doit nous restet· quelques jours. 

Quant aux affait·es publiques, les jomnaux vous di
ront tout ce que je pomrais Yous éerit·e, el plus en
core ... Le grand éYéncmen L que tout le monde attend, 
c'est le procès d'O'Connel!. En général, on ct·oiL qu'il y 
aura des preuves suffisantes pour le condamner, cl assez 
de membres catholiques dans le jlll'y pour l'acquiltet'; on 
pense du moins qu'il n'y aura pas de verdict contre lui. 
Si cela arrive, les ministres seront Ll"ès-embarrassés, car 
l'agitation recommencera, cl il leur seraiL aussi facile de 
prendt·e la lune aYec les dents que de parvenir ü faire 
passer des lois plus sévèt·es cont.re les Irlandais. Je ct·oi:; 
que Peel n'osera guère pt·oposcr une allocation pom· 
payer les prêtres catholiques, parce qu'un gmnd nom
bre de ses partisans y seraient contraires, ct que les 
dissidents en masse, y compl'is l'Église d'Écosse, ont 
l'intention de s'y opposer. Ce qui est probable, c'est qu 'il 
proposera quelque mesure semblable à celle que j'ai 
suggérée l'année demièrc, pat· laquell e le statut de 
main-morle serait modifié de manière à pcrmeltt·c aux 
particuliers de doter les paroisses catholiques de terres 
ne dépassant pas une cet·Laine Yalem, comme, pat· 
exemple, trente ou quat•atüe acres pout· chacune . J'ai 
Lout lieu de croire que les prêtres catholiques préfére
raient cela à une subvention de l'État en at·genl, parce 
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que des terres d'Égli!>e les laisseraient plus indépendants 
du gourernemen teL leU!' donneraien L une existence bien 
plus assurée qu'une dotation pécuniaire, qui pourrait 
toujours être diminuée ou retirée pat· la même autorité 
qui l'admit accot·ùée. D'autre part, un arrangement de 
ceLLe nature porLemiL moins d'ombrage aux dissidents 
cl aux protestants. Néanmoins un payement direct de la 
part de l'É taL seraiL la meilleure combinaison. Les évê
ques catholiques y sont opposés, il est nai, mais Peel 
devrait surmonter celle résistance en obtenant une adhé
sion du pape. Adieu; la cloche pour s'habiller a sonné, 
mais je rous écrirai encore bicnlôl. 

P. 

Broadlands, 5 janvier 1844. 

i\Ion cher William, 

Nous voilit ici jusqu'à la réunion du Parlement. 
La prol'hainc session sera intéressante cl animée. Le 
procès d'O'Connel! Ya avoir lieu, cl l'on dit que les 
preuves apportées par la colll'onnc dévoileront une 
association ct une ligue ayant pour but la séparation 
des deux pays. Je ne doute pas que le clcl'gé ne soit la 
cheville ouHièl'c de celle conspil'alion, ct qu'il ne pense, 
non sans quelque raison, que , si l'union était dissoute, 
le ca tholicisme deviendrait religion d'État. Vainement 
les pi'lHt·es catholiques voudraient niet·lems rêves à cel 
égard; il est incontestable qu'ils sont imbus de celle 
idée. Si O'Connell n'est pas condamné, il est probable 
que le gouYCmcmcnl prépa1·cra quelque loi plus sévère, 
cl que, si celle proposi Lion est accompagnée de mesmes 
conciliall'iccs, elle passcm. Le fait est que le gouverne-
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ment a une telle majorité dans les deux chambres, que, 
s'il ne s'agissait que du nombre de voi~ pour faire réus
sir un bill clans le Parlement, on sermt sûr du succès. 

11 parait que le revenu augmente, eL que les contri
butions indirectes en particulier deviennent plus pro
ductives. On pouvait s'y attendre; les bonnes moissons 
de cette année et de l'année dernière doivent commen
cer à compter; le commerce étranger sc ranime, eL doit 
naturellement donner de l'occupa Lion aux manufactu
riers, et par conséquent augmenter le nombre des con
sommatems de denrées imposables. 

Cc serait un avantage immense pour Peel s'il pou
vait annoncm· avant la fin de la session l'intention de 
laisser tomber l'impôt sur le t·evenu avec les trois années 
pom· lesquelles celle taxe a été établie. Quant aux af
faires étrangères, elles continuent à suivre lem· marche 
accoutumée; nous accordons aux gouvernements étran
gers tout ce qu'ils demandent et nous disons ensuite 
avec satisfaction qu 'ils sont lous tt·ès-contents de nous. 
C'est un moyen facile de sc fait·c des amis, mais à la fin 
cela coûlc cher. Adieu, mon cher William; je vous 
souhaite la bonne année. 

P. 

Lonùres, 5 juin 1844. 

Mon cher William, 

.... J'ai commencé ceLLe lettre l'autre jour à Bl'Oad
lands. Yous voyez qu'O'Connel! a été condamné eL em
prisonné. L'appel sera présenté à la chambre des Lords 
aussilôL que possible; il faudra qu'O'Connell ait de la 
chance si la décision lui est favorable. La cour, il n'y a 
pas à en douter, sera contre lui. 
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L'emperem de Russie esl arrivé, mais il ne-reste que 
jusqu'à dimanche soir. Lundi est fixé pour le bal annuel 
au bénéfice des Polonais, et cela pourra le décider à 
partit· dimanche; Clanricarde lui a offert pour ce jour
là un bal, qu'il a refusé en disant que son départ était 
décidé. Je ne serais pourtant pas surpris de le voir res
ter jusqu'à mardi. La reine n'a été avertie de son arrivée 
que la veille, bien qu'on en parlàl depuis quelque 
Lemps. Il esl arrivé dans un mauvais moment; la reine 
est près de ses couches, et la cour est toujours en grand 
deuil pout· le pèt·e du prince Albert, de manière qu'il 
n'y a rien de brillant à voir, eL très-peu de gaieté à 
espérer. Toute la cour est maintenant à Ascot; l'empe
t·eur s'est montré aujourd'hui SUI' le tetTain de course 
et a été fot'l acclamé pat· le peuple. Il a donné une forte 
summe,- on dit 500 livres, -comme prix d'une course 
qui doit avoir lieu annuellement à celte époque à 
Ascot. J 'espère qu'il sem content de sa réception. Il est 
important qu'il emporte d'Angletene une bonne im
pt·ession. Il est puissant, et peul nous rendre de bons 
ou de mauvais services en bien des occasions, selon ses 
bonnes ou mauvaises dispositions envers nous. Si nous 
pouvons acheter son bon vouloit' par la politesse sans 
aucun autre sacrifice national, cc serait une folie de ne 
pas le faire. Je ne doute pas du reste qu'il ne soit très
bien reçu, car on dit sa personne, son maintien et ses 
manières très-séduisants . Je ne l'ai pas encore vu. ll 
esl anivé samedi soir, el je suis parti lundi pour Wind
sor. Je crois que la reine lui donnera un bal vendredi. 

Je vous envoie Coningsby, le dernier roman de 
d'lsraeli, qui mérite d'être lu; c'est parfaitement écl'Ît. 
Plusieut·s des personnages sont d'admirables portraits. 
Vous reconnaîtrez Croker dans Rigby, Lord Hertford, 

20 
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dans llfonmozcth, Lowther, dans Eskdale, Irving, dans 
Onnsby; Mm• Zichy dans Lucrèce; mais vous ne trouY~
rez pas Lady Strachan dans la comtesse. Colonna, q.uol
que le caractère soit évidemment clestmé à remphr sa 
place dans le cercle de famille. Sidonia, je présume, est 
le portrait de l'auteur lui-même, et Hem·y Sùlney est 
Lord John Manners, Je second fils du duc de Rutland, 
Beazmzanoù· n'étant autre que Belvoir. 

Vous voyez que Bowles a été fait Lord de J'Amirauté 
et membre pour Launceston (1 ). J'en suis bien aise, et 
c'est très -flatteur pom lui; car ce ne peut être que 
pour son mérite qu'il a été choisi, tandis qu'il y a tant 
de fermes partisans qui ont de plus justes prétentions 
à faire valoir auprès du gouvernement. J'en suis en
chanté aussi pour le serrice public, cal' je suis sûr qu'il 
nous sera d'une g-rande utilité à l'Ami1·auté; et le prince 
de Joinville nous a appris, par sa brochure, à ne pas 
nous relâcher dans nos effol'ls pour remettre la marine 
sur le meilleul' pied possible. 

Lady Palmerston et moi nous méditons toujoms une 
petite excursion cette année sui· le continent; mais nous 
n'aurons pas le temps de passer les Alpes; now; 
pourrons peut-être aller jusqu'à Vienne, mais encore 
cela est-il douteux. Cependant notre session n'ira pas 
au delà du commencement d'août. Louis-Philippe doit 
arriver ici en septembre. 

Adieu. P. 

Hardinge est un excellent choix pour l'Inde; mais sa 
nomination montre que le gouvernement regarde la 

(:1) Feu l'amiral sir \Villiam Bowleti, qui avait epousé l'une tles 
sœurs de lord Palmerston. 
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question militait·e comme la plus urgente et que Je 
LalenL militaire ~em plus recherché que le mérite civil. 

Avant la prorogation du Parlement, lord Palmers
ton passa en revue dans la Chambre des communes 
la politique générale de l'administration des affaires 
étrangères, par lord Aberdeen. Le contraste entre la 
soigneuse allention donnée aux intérêts des gouver
nements étrang·ers par les torys et la préoccupation 
constante des intérêts de l'Angleterre par les whigs, 
fi tune vive impression dans le Parlement : 

Je désire appeler, dit-il, l'attention de la Chambre el 
du gouvememenl sm les conséquences qui ont résulté du 
sys tème politique suivi pat· les conseillers actuels de Sa 
Majesté, - système qui paraîl consister dans la t·ésis
tance à l'inlérielll', el dans des concessions au dehors. 
Lorsque les honorables gentlemen qui sont en face de 
moi so nt entrés au pom·oit·, ils adoplèt·ent une ligne 
de conduite pat· laquelle ils croyaient probablement 
assurer la Lmnquillilé au dehors en se conciliant la 
bienveillance des gouvemements étt·angers. J'ai douté 
alors du succès de cette politique, el les questions qui 
ont smgi depuis doivent avoir conyaincu les ministres, 
comme elles ont convaincu le pays, que ce n'est pas un 
svslème destiné à servir les intét•êls, ni à maintenit· 
!;hon neur du pays. Ils ont commencé par faire une con
cession considérable aux États-Unis, dans l'espoir, sans 
doute, que, par ce moyen, ils rétabliraient une parfaite 
hm·monie entre les gouvernements des deux pays; mais 
le résultat a ét6, qu'après la cession de la plus grande 

JlOt'Lion du Lenitoire en liLige, il s'est· élevé une atüt·e 
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question, celle do l'Orégon, qui promellaiL de conduire à 
autant de difficultés que celle de la limitation du Nor·d
Est. Ensuite sont survenues les questions du droit de 
visite et de l'annexion du Texas aux États-Unis, questions 
d'une grande importance pour les intérêts de l'Angle
terre, et qui restaient encore à décider. De même à 
l'égard de la France, la politique adoptée envers ce 
pays a eu le même caractère et les mêmes tendances. 
En Espagne, peu de temps après leur avénement au 
pouvoir, il surgit des questions d'une grande difficulté, 
dont les complications furent fomentées par les menées . 
de la France : les ministres, par déférence pour le gou
vernement français, engagèrent le régent d'Espagne à 
subir· une grande humiliation dans la question soulevée 
entre lui et M. de Salvandy, l'ambassadeur de France, 
ainsi que dans l'affaire relative à la conduite de i\1. Les
seps, le consul de France à Barcelone. Il en est résulté 
que la nation espagnole a cm que le régent avait perdu 
l'appui moral de l'Angleterre, eL que ses ennemis l'ont 
empor·té. Il est tombé eL les intét·êts hri.tanniques ont, 
ce me semble, subi le contre-coup de sa chute. A Tahiti, 
s'éleva la question de savoir lii la France deYaiL accep
ter le protectorat de l'île .. L'Angleterre, il est vrai, 
l'avait deux fois refusé; mais il- ne .faut pas oublier 
que le gouvernement précédent, en déclinant cette offl·e, 
avait p1·omis au gouvernement taïtien ses bons offices 
dans toute dissidence qui pourrait sm·venii· entre lui eL 
n'importe quelle puissance étrangère. Loi'sque surgit la 
question du protectorat de la France, l'Angleterre y 
acquiesça de nouveau. Mais, excitée par ce prcmiet· 
succès, la France fiL une autre démarche qui, pl'Obable
ment, n'amènera pas de fàcheuses conséquences. 

Sans doute on a agi de la sorte pour mettre un terme 
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aux différends, mais sans penser aux conséquences, et 
sans avoir égard aux sacrifices ultérieurs qu'il faudra 
faire en continuant dans cette voie. 

En effet, les ministt·es paraissent approprier leur poli
tique non pas aux gt·ands intérêts de leur pays, mais à 
l'effet que leurs actes pourront produire sur la position 
des gouvemements étt·angers.ll se peut qu'il soit parfois 
désirable que le! individu s0it chargé de l'administration 
des affaires d'un autre pays; mais cela cesse de l'être 
lorsqu'en vue de cel objet les intérêts de cc pays-ci 
sont sac1·ifiés et que l'on fait droit il Lou tes les demandes 
des puissances étrangères. Cette conduite a toujours été 
celle de ces hommes-là. En 1830, la France s'empara de 
l'Algél'ie. Les honorables gentlemen qui siégcnt vis
il-vi s de moi étaient au pouvoir à cette époque; ils res
tèrent muets et tranquilles, afin que le prince de Polignac 
pût demeUI'er au pou voit·; nous savons tous quelles fu
rent les conséquences de cette conduite. 

Il n'y a pas de doute qu'il est de l'intérêt de ce pays, 
et de celui de la France elle-même, aussi bien que du 
monde entier, que l\L Guizot reste ministre; mais le gou
vernement de notre pays n'a pas le droit de sacrifier 
notre honneur et nos intérêts pour l'y maintenir. 

Il terminait ainsi son diseours: 
<< Il me semble que ce système qui consiste à acheter 

une sécurité temporaire pat• des sacrifices durables, el 
à placer les intérêts étrangers au-dessus des intérêts de 
notre pays, ne peut être que fatal à l'Angleterre ou à 
l'administration qui le pratique, Depuis l'avénement au 
pouvait· des honorables gentlemen placés en face de 
moi, tout le monde a pu observer qu'il s'est opéré dans 
tous les pays étrangers une diminution manifeste de 
l'influence et de la considération dont l'Angleterre a 
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joui jusqu'à ce jom·. L'influence à l'étranger ne samaiL 
tHre maintenue que par la pt•atique de deux principes : 
- l'espérance et la crainte. Nons'devons donner aux 
puissances faibles l'espoir de r·encontrer l'appui de l'An
gleterre toutes les fois qu'elles auront un danger à courir·, 
el inspirer· aux l'~Lals puissants la crainte de voit· l'Angle
terre résister à toutes lems cntl'ept·ises injustes, soit 
envers nous-mêmes, soit envers ceux qui nous sont 
attachés pat· les liens de l'amitié. Mais, après l'abandon 
de l'Espagne par le gouvernement de Sa Majesté, quelle 
est la puissance faible qui peul garder l'espoir· d'un 
appui mol'al ou d'une aide matéi'Ïelle de la part dé ce 
pays? El après avoil' cédé el abandonné le terl'iloire 
contesté dans l'Amérique du Nord, quel est l'Étal puis
sant qui peut craindl'e de notre part la moindre t·ésis
tance à ses empiétements? 

cc Quoique les précédents conseillers de Sa Majesté 
aient eu quelquefois le malheur d'être en minorité dans 
la Chambre des communes; ils ont toujours eu cepen
dant, au sujet de la politique étrangère , le bonheur de 
se trouver en major·ité dans la négociation belge . Lot·s
que les Hollandais, appuyés par· la France et la Belgique, 
se montrèrent intraitables, nous vînmes à bout des Hol
landais. Lorsqu'ensuite les Belges se montr·èrenl dérai
sonnables, nous eûmes l'appui de l'Autriche, de la Rus
sie et de la Prusse et nous vînmes également à bout des 
Belgés. En Portugal, lorsque nous voulions établit· la 
constitution el Dona Maria, nous avons eu la France et 
l'Espagne avec nous, et nous avons atteint notre but. 
En Espagne, lorsque nous désir·ions maintenir Isabelle 
el la liberté, nous avons eu la France et le Portugal 
avec nous, et nous avons aussi atteint notre but. · 

« Quand nous avons voulu faire dans le Levant un ar·-
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rangement que nous croyions nécessaire à la paix de 
l'Europe, aussi bien qu'aux intérêts de l'Angleterre, 
nous avons cu l'Autriche, la Russie, la Prusse et la Tur
quie avec nous, et ceL arrangement a été conclu. Dans 
toutes ces grandes questions, le dCI·nier gouvernement 
de Sa Majesté a eu le concours et la coopération de toutes 
les puissances qui, par leur position, étaient le mieux ins
truites de l'objet en vue, les plus capables de lui prêter 
appui, eL les plus intéressées dans la politique pour
suivie. Je ne saurais dire quel est l'intérêt du gouver
nement acLuel, mais tant que cet intérêt sera recherché 
à l'aide du systême que j'ai dénoncé, c'est-à-dire en sa
crifiant des intérêts importants pour complaire un mo
ment aux gouvernements étrangers, le pays ne saurait 
en être satisfait. Je désire vivement que la Chambre, le 
pays et le gouvernement lui-même portent leur atten
tion sur les résultats qui ont déjà suivi le système que 
les ministres ont adopté et qu'ils paraissent vouloir pour
suivre. C'est le système le mieux imaginé pour plonger 
le pays dans des difficullés inextricables, et déjà, en 
effet, il fait naîLre des incidents capables de nous en
traîner dans une guerre. >> 

7 aoùt l8H. 

Quelques jours après avoir prononcé ce discours, 

Lord et Lady Palmerston quittèrent Londres pour 

faire comme ils l'avaient si longtemps désiré, une 

tournée sur le continent.-

Wiesbaden, 29 août i8H. 

Mon cher ·william, 
Nous avons quillé Londres le 13 de ce mois, passé un 

jour ou deux à Bruxelles, et nous sommes arrivés ici pal' 
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Ems où nous avons trouvé les Bea uvale. Lui, Bea uvale ('1 ), 
avait été tourmenté pal' la goutte, de sorte que nous 
l'avons amené ici, où nous sommes depuis huit jours. 
Nous nous remettrons en route au commencement de 
la semaine prochaine pour Bel'lin, el, de là, nous poursui
vrons l'itinéraire que nous nous sommes Loujoms pro
posé, par Dresde, Prague, Vienne etSalzbourgjusqn'à Mu
nich. Nous avons été fort gracieusement reçus à BI'Uxel
les par le roi Léopold el la reine, avec qui nous avons 
dîné une fois à Laeken et le lendemain au Palais à 
Bru.'\:elles. Les chemins de fer accélèrent infiniment les 
voyages dans ces pays; nous sommes arrivés de Lon
dres à Ems en trois jours et demi, sans compter, bien 
entendu, le temps d'arrêt à BI'uxelles. No~s avons ici les 
Lansdowne, les Clarendon, Pollens , Orford, Gosford et 
plusieurs autres Anglais. Pa r le fait il n 'est pas d' eaux en 
Allemagne qui ne deviennent, en été, une colonie an
glaise. Par suite, les logements sont bien meilleurs 
qu'autrefois, mais hien plus chers aussi. Le t emps était 
pluvieux d'abord, mai s il es t devenu ces jours-ci sec cL 
froid. Les récoltes dans ces contrées, aussi hien qu 'en 
Angleterre , sont bonnes, cependant le raisin n'a pas 
mûri, et on ne fera pas beaucoup de vin cet automne. Cela 
ne nous touche que peu, nous aut1·es Anglais, ca1· nous 
avons tous cessé presque d'en boire ; nos plus grands 
buveurs sont ceux qui en avalent cinq ou six verres à 
leur dîner. La question qui occupe tous les espr·its es t 
celle de la paix ou de la guerre entre l'Angleterre eL la 
France. Moi, je ne puis croire à la gueiTe. Les deux 
gouvernements doivent s'être entendus sur les affaires 
du Maroc; eL je suppose que nous sommes d'accor·d 

(1) Frédérick Lamb, Lord Beauvale, frère de Lord Melbourne et 
de Lady Palmerston . 

.. 
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pour laisser les Français canonner quelques po1·ts de 
mer et battre quelques armées barbaresques, pourvu 
qu'ils ne songent pas à occuper une portion quelconque 
du territoire mai·ocain. Ce point est d'une telle impor
tance pour nos intérêts qu'aucun ministère, pas même 
celui d'aujourd'hui, ne pourrait faire la moindre conces
sion à cet éga1·d. 

Quelles que soient les convoitises des Français à l'en
droit du Ma~·oc, nos voisins ne sont pas gens à s'expo
ser, pour faire là quelques misérables acquisitions, aux 
inconYénients et aux périls certains d'une guene avec 
l'Angleterre. Ce serait, en effet, làcher la proie pour 
l'ombre; car le résultat de cette guerre serait infailli
blement, pour les Français, la perte de l'Alf!érie, sans 
compte1· celle de leurs colonies et de leurs vaisseaux. 

Tahiti est une question plus capable d'amener une 
rupture , parce que l'on se sent piqué eL offensé de part 
et d'autre, pa~·ce que nous voudrions que, comme au 
l\Iaroc, la France s'abstînt d'une chose et qu'elle en fit 
une autre. Cette autre chose que nous voudrions lui voir 
fai1·e, c'est une amende honorable. UIJe amende hono
rable, les Français la feront, parce qu'ils sont entière
ment dans leur tort, et parce que notre gouvernement 
s'est engagé devanl. le Pal'lement à l'obtenir, et qu'il ne 
peut se départir de cet engagement. Les Français s'ef
forcent de représenter Pritchard comme un agitatem 
int1·igant, mais il ne l'est pas. Je l'ai beaucoup vu, il y 
a tr·ois ans, pendant l'hiver de 1841-42, lorsqu'il était 
en Angletene et en visite chez Reynolds, le ministre 
dissident à Romsey; et je l'ai trouvé tranquille, sans 
pr·étentions, et raisonnable, mais avec beaucoup de fer
meté et d'énergie de caractère, qualités essentielles 
pour un homme qui va comme missionnaire convertii· 
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les sauvages et les cannibales de la Polynésie. Dès ce 
temps-là, il aYait ayerti Abet·deen des menée::; de la 
France dans ces parages, et lui avait prédit tout ce qui est 
arrivé depuis. :Mais Aberdeen est resté sourd à ses aver
tissements ; il ne pouvait pas se persuader que les Ft·an
çais eussent l'idée de faire, dans quelque partie du 
monde que cc fùt, autre chose que ce que voudmit la 
gouvemement anglais. En attendant, il existe conlt·e la 
France, dans le public anglais, une irritation violente 
qui s'accroît Lous les joms. Aulant l'on était persuadé 
que les Ft·ançais nous aimaient cl désiraient vivt·e en 
bons tet·mes avec nous, autant on est indigné de l'hos
tilité qu'ils nous témoignent el des efforts systématiques 
qu'ils font pour contrecarrer nos intérêts dans Lous les 
coins du globe. Nous, l'ancien gouvemement, nous sa
vions cela parfaitement depuis 1835 , oü la France a 
commencé à changer de politique envers l'An glelene , 
ct, de conciliaLl'ice et d'amie qu'elle avait été jusque-là, 
s'est mise à se montrer hostile , agressive ; mais de nott·e 
temps, sauf l'affaire de Syrie en ·18-W-.H, ceLLe guerre 
non déguisée se fai sait par eux hors de la vue du pu
blic. En Angleterre, beaucoup de braves gens étaient 
persuadés que l'explosion d 'inimitié qui eut lieu contre 
nous dans ces années-là, avait eu pour cause quelque 
procédé discourtois de notre pat·t, t·elativement au traité 
de juillet 18}0. Mais aujonl'd 'hui que le peuple anglais 
Y oit que, quoique le gouvernement, depuis tl'oi s ans, 
n'ait fait que céder à la France sm· tous les points et se 
traîner, pour ainsi dire, à ses pieds , la France ne s'en 
est pas moins montrée chaque jour plus exigeante, plus 
hautaine et plus hostile, les plus tl'anquilles ct le~ plus 
pacifiques commencent à regarder une guerre avec la 
France comme un événement qu'aucune pl'ndcnce de 
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notre pat·t ne saurait retarde1· longtemps et à laquelle il 
est nécessaire, sans perdre de temps, de nous préparer. 
Dans une guerre de cette nature, le gouvernement au
t•ait l'appui unanime de la nation, et quelles que fussent 
les cha1·ges qu'elle entraînerait, on les supporterait avec 
comage. Néanmoins, j'espère que la dispute actuelle 
sera bientôt aiTangée; mais ce qui s'est passé laissera 
un sentiment cl'aigt·eur clans l'espl'it de Peel el dans ce
lui de toute la nation, et ce sentiment ne pourra s'effa
cer qu 'après une conduite de la pm'L dela France, toute 
différente de celle qu'elle a tenue en dernier lieu envet·s 
nous. Peel sent vivement les choses, el ne pardonne 
pas facilement; ce qu'il pardonne le moins vite, c'est 
une attaque contre sa dignité. Or, clans cette affaire de 
Tahiti , il y a plutôt une question de dignité qu'une 
question d'intérêt national. 

Neumann, l 'Autrichien, va épouser Lady Augusta 
Somerset, la fille elu clue de Beaufo1·t, el sera nommé mi
nistt·e d'Autriche à Florence. On parle d'un voyage de 
la reine en Irlande pour le mois de septembre, après ses 
couches, et l'on dit qu'O'Connell doit être relacbé pour 
aplanir la voie à cette visite. Je présume que, mainte
nant que le gouvernement a dû regarder une guerre 
avec la France comme chose possible, il adoptera une 
nouvelle ligne de conduite à l'égard de l'Irlande, et qu'il 
cherchera à voir ce que la conciliation peut faire dans 
ce pays. 

J'am·ais voulu étendre notre course de manière à pou
voir vous voir à Naples ; mais le temps nous milnque; 
l'année prochaine peut-être nous pourrons accomplir 
notre projet à cet égard. Je voudrais de tout mon cœm· 
passer un hivm· en Italie. 

A vous, P. 
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Un extrait dn journal de lord Palmerston pendant 

son voyage ne manquera pas d'intérêt. 

Ems, mardi 20 aoùt. 

Duchàtel (l), qui se tt·otl\'e dans le même hôtel, est 
venu nous voit·. Il a dit que la Ft·ance a -100,000 hommes 
en Algérie, qui coûtent ·! 00 millions de francs. Mar
seille est très-disposée en faveur de l'occupation, mais 
il n'en est pas de même d'autres villes de cette 
partie de la France, parce que l'on y craint la concm
rence des blés et des autt·es produits de l'Algérie. La 
dépense totale de l'armée française est d'envir·on douze 
millions sterling, pout· 350,000 hommes. Une discussion 
s'est élevée entre le gomernement el le clergé relative
ment à l'éducation dans les colléges supérieurs, que le 
clergé ,·oudrait voit· confiés aux jésuites. Le gouveme
ment est plus avancé sm· celle question comme sur· 
beaucoup d'autt'es, que l'opinion publique en génér·al. 
Le parti radical est opposé à la liberté du commerce et 
de l'éducation; il est conlrair·e également à l'idée de 
livrer la construction des chemins de fer, et, en général, 
des travaux publics à l'industt·ie privée, voulant réserver 
les entreprises de ce geme à l'État. Le clergé a peu d'in
fluence sur l'opinion; il est mal rétdbué et ne se re
crute que dans les classes inférieures; son éducation 
est mauvaise et insuffisante. La di\ision de la propriét~ 
augmente rapidement. Les paysans achètent de petits 
morceaux de terrain, dès qu'ils ont fait quelques épar
gnes. D'autre pat·t, il y a des gens qui acquièrent les do-

(i) Un des ministres du roi Louis-Philippe. 
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main~s de ceux qui ont dépensé au-delà de leurs moyens 
et qm se sont ainsi ruinés. Ces acquéreurs font de grands 
profits ensuite en revendant par petits lots ce qu'ils 
achètent en bloc. Ce morcellement fait que l'on cul
Live principalement le blé; le bétail est importé d'Alle
magne en grandes quantités. 

Francfort, samedi 21. 

Trouvé le général Jacqueminot dans un train.- C'est 
un homme agréable et intelligent, commandant de la 
garde nationale de Paris, et un des députés de la capi
tale. Dans le courant de la conversation, il m'a dit 
qu'aucun avocat franç.ai s n'avait réussi à la tribune de 
la Chambre; Berryer n'a qu'une voix remarquable; ses 
discours ont peu de fond. Cet orateur se met dans un 
Lei état d'excitation que, plus d'une fois, on a dù l'aider 
à quitter la Chambre après un discours animé. Odilon 
Barr·ot est tellement ennuyeux que tout le monde quitte 
la salle lorsqu'il monte à la tribune; ses discours se 
r·essemblent tous : depuis sept ans il débite chaque an
née à peu pr·ès le même. Si quelqu'un réunissait la voix 
ct la manièr·e de dir·e de Berryer avec la solidité de 
Thiers ou de Guizot, il serait inésistible. 

Cette appréciation de Berryer ne s'accorde pas avec 
ce que Peel m'a dit un jom où je le rencontrai à la sta
tion de Derby. Je lui dis que j'avais fait la connaissance 
de Berryer qui a passé quelques helll'es il Broadlands, 
en allant de Por·tsmouth à Lonclr·es, ct que j'ayais ren
contré ensuite à dîner chez lady Holland. 

C'était pendant le voyage qu'il faisait en Angleterre 
pour visiter Henri V. C'est dans le discours qu'il pro-
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nonça plus tarcl à la Chambre pom· se justifier de ce 
vova"'C, qu'il sentit touL à coup ses facultés s'affaiblir eL 

J 0 ' e 

lui faire défaut. Peel me raconta qu ayant un JOUr de-
mandé à Tallcyrand quel élaiL le plus grand o•·atem 
français qu'il eùl jamais entendu, Talleyrand lui répon
dit que décidémentle plus grand, après Mi•·abcau, était, 

à son avis, BetTyet·. 
Dîné le soir chez Anselme Rothschild. li élaiL fot·L in

quiet de saYoir s'il y aurait paix ou guene entre l'Angle
terre el la France. J'ai dit que les Anglais étaient fort 
irrités, les Français dans leur tort, el que ce•·tainemenl 
on se mettrait d'accord . Rothschild s'est efforcé de mc 
prouver qu'une guerre enlt·c ces deux pays nous ferait 
le plus grand Lort, el ne profilerait qu'il l'Allemagne. 
J'ai répondu que si l'on agissait d'apl'ès de telles con
sidérations, il n'y a maiL jamais de guct'J'e; qu 'aucune 
nation dans son hon sens ne faisait la guerre à un Jt lal 
puissant clans l'espoir d'y gagner; que , clans le cas ac
tuel, c'était pour nous une question d 'honneur bl essé, 
qui demandait •·éparation. Je lui ai dit qu'hier lady 
Palmerston :wail reçu une lettre de lady Holland , qui 
aime la France el déLes te la guerre, cl qui di sa it qu'en 
Angleterre tout le monde se préparait à un conJiiL, et 
élaiL prêt à subÏJ· pom cela un impôt de JO p. 100 sur le 
•·eyenu. J'ai fait remarquer que lady Bolland passe sa 
vie avec les whigs cl les libét·aux, qui consliluen L le 
patti de la paix, eL, ai-je ajouté, si ceux-ci sont animés 
de pat·eils sentiments, que doivent donc être ceux du 
resle du pays? J 'ai diL que le gouvemement fran ça is 
s'il Youlait la paix avec l 'AnglelctTe, aYaiL commis Lt·o i ~ 
fautes : D'abord il a atlaqué en Espagne noLt·e influence 
politique; et, sur ce p0int, peu de gens comprcnnen t 
sa conduite et sont disposés à lui lémoi(Tner de la svm-t> ,] 
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palhie. En second lieu, la France a allaqu6 notre com
merce par ses opét·aLions en Afrique et ailleut·s, et, sm· 
ce point, la classe industrielle ct commerçante, compre
nant le Lort subi, s'en monLt·e très-émue. Troisième
ment, enfin, la France a porté alleinte à notre religion 
par les traitemen ls qu'elle a inlligés à nos missionnai
res dans la Polynésie; et ceci est profondément ressenti 
eL a exci té un ct·i d'indignation. Les Français aUI'aienL 
dû penser que la religion est une chose à laquelle on ne 
Louche pas impunément. J'ai dit que, de quelque ma
nière que celle affaire doive· finir et lors même que ce 
seraiL amicalement, comme je le ct·ois, la haine pt·o
fonde qui s'est réveillée en Angletene contre la France 
ne s'apaiset·ait pas de sitôt. 

Ficquelmont élait l t\ . Je l'ai complimenté sur l'appui 
mot·al que l'AutJ·iche nous avait prêté lors du traité de 
·18.10. 11 est, di sa it-il, pct'StHldé que cet appui nous avait 
beaucoup serYi, non-seulement à l'étranger, mais même 
en Angleterre. Ensuite il a prétendu, mais à Lot·L, je 
crois, que la Russie ne peut pas désirer s'étendre du 
côté du midi, pat·ce que sa vraie l'oree mililait·e et com
merciale est dans le Nord. La masse de sa noblesse 
habite le not·d, et la distance entre PéLersbourg el New
York n'est pas beaucoup plus grande que d'Odessa à 
Gibt·allar, ct là son commet·ce ne se trouve qu'à moitié 
chemin de son marché. li a ajouté qu'en outre, le prix 
du transport dans la Russie méridionale est si éleYé que 
pout· les grains qu'il faut Lransportet· à deux cent cin
quante verstes, la dépense du transport en absorb_e 
tou Le la valeur. Tout ceci est spécieux, mais on ne do1t 
pas s'y fi el'. Tous les gouvernements, et sUl'loutles gou
vememen ts :nl>itraires, convoi len l une extension de 
territoire dans des vues politiques plutôt que dans des 
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vues économiques. Dire que la Hussie ne désire pas 
s'étendre vers le midi, c'est nier l'histoire. 

Berlin, mercredi 9 septembre. 

Je suis allé à dix heures faire une visite à Cornélius, 

le peint1·e de f1·esques, qui m'a présenté au ~inis~re de 
l'instruction publique, - un homme très-mtelhgent. 
Cornélius dit que l'école de peinture anglaise a un style 
qui, malgré son mé1·ite, ne convient pas pour la pein
tm·e à ft·esque, mais qu'en rennche, nous excellons 
dans l'emploi des coulelll's, dans le chim·o-oscuro el dans 
l'intensité des effets; que la fresque demande de la sim
plicité, de la grandeur, des contoms exacts: qualités (rui 
ne peUYcnl se produi1·e que pa1· la conception et la 
composition. Enfin, il donne à en tendre, sans Lou Lefois 
le dire clairement, ce qui csl wai, - c'est que nos 
peintres aiment trop à courir· avant d'avoit· appris à 
ma1·cl!et·, et ne se serYent pas assez de lem· pensée dans 
leurs œuHes, qui sont plutot l'ouvrage de leut·s mains 
que celui de lem intelligence. Il a dit qu'une bonne 
école de peintres à fresque était l'œuvre du temps. Cc 
qu'il recommande surtout dans l'exécution des fresques, 
c'est que chaque artiste s'occupe d 'un pan de mm tout 
entier afin d'assurer l'unité de conception, de style ct 
de maniè1·e dans ce qui frappe l'œil en même lemps. 

l\I. Bl'llggman, le ministr·e de l'instruction publique, 
s'est promené avec moi, et, dans la conYersation, il a dit 
qu'en Prusse l'éducation es t entièrement dirigée pa1· le 
gouvernement, qui ne permet aucune intervention du 
cle1·gé; c'est un principe fondamental. On a I'emarqué, 
en Prusse, que des écoles mixtes de protestants eL de 
catholiques -ne 1·éussissent pas, pa1·ce que les parents 

• 
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appréhendent toujours que leurs enfants ne soient atti
rés vers la croyance opposée à la leur; qu'en général, 
les écoles sont entièrement catholiques, ou entièrement 
protestantes, et que, dans chacune, l'instruction reli
gieuse est donnée par le clergé des communions res
pectives. Tout le monde, en Prusse, est obligé d'aller 
fr l'école, et, si les enfants n'y vont pas, les parents su
bissent une amende. Mais en général on est porté vers 
l'instruction, et cela fait que dans toute la bassë classe 
on sail lire et écrire, et on connaît les règles de l'arith
métique. 

Wiesbaden, 11 septembre 18H. 

Mon cher William, 

Voilà donc enfin notre désaccord avec la France pa
cifiquement terminé; mais je crois que Guizot ne gotl
tera pas le passage du discours de la reine qui s'y rap
porte. Le discours dit que les événements en question 
(ct cela doit vouloir dire ceux de Tahiti) ont menacé un 
moment d'interrompre les relations amicales qui exis
tent entre les deux pays, mais que la justice et la mo
dération des deux gouvernements ont prévenu cette 
calamité. 

L'issue du procès d'O'Connell a étonné tout le 
monde (1). Jo suis de l'avis du cc Times '' qui dit qu'il 
n'y aurait que justice envers O'Conncll à le laisser en
core en prison pendant quelques jours, pour lui donner 
le temps de méditer sur cc qu'il devra faire maintenant. 

(1) La sentence prononcée contre O'Connel! fut annulée en appel 
dans la Chambre des lords. 

21 
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Il sera très-embarrassé. Des réunions-monstres ne sont 
plus possibles. La réunion d'un parlement libre. à Du
blin ainsi qu'il l'a annoncé l'année passée, seratt dan
ger;usc. Mais rester sans rieu. fa~re, cc ~erait dér~ger 
pour le grand libérateur qm vtent lm-même d être 
libéré. Il sera dans la position exprimée dans les vers 

suivants : 

\Vhat to a void does no great lmowledge need, 
But what to follow is a task indeed. 

Ce qu'il faut éviter est chose assez facile; 
Savoir que laire après, voilà le difficile. 

Mais le gouvemement a annoncé envers l'Irlande des 
inten lions d'une nature toute libérale, cl O'Connel! peul 
dire aux !l'landais d'attendre, afin de voir comment 
elles seront réalisées, ct, en attendant, s'occuper à 
paycr-libér·alement le denier d'O'Connel! et du rappel de 
l'Union. 

J'aime beaucoup ce que j'ai vu jusqu'à présent du 
caractèr·e allemand; le peuple est poli cL obligeant, 
bienveillant et indépendant. On dirait qu'il n'y a pas 
une seule haie d'un bout ù l'autre de ce duché cL que 
chacun pourrait s'approprier ce que bon lui semble. 
Entre eux, ces gens doivent être honnêtes, quoiqu'ils 
sachent f01·t bien, dans l'occasion, soulager l'étranger 
de ses kreutzers. Dernièrement nous avons eu un temps 
superbe, le thermomètre a 7 degrés 'à l'ombre. On 
espère encore une bonne vendange. 

Adieu. 
P. 
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Dresde, 13 octobre 1841. 

!\fon cher William, 

Nous sommes arrivés ici avant-hier de Berlin a yan L 
fait le voyage en un jour, grâce au chemin de fe~. Nous 
sommes restés dix jours à Berlin, ce qui est plus que 
nous n'twions projeté; mais loulle monde a été si poli 
cL si bon qu'il nous était difficile de nous en aller. Nous 
avons dîné chez le roi, le prince de Prusse, le prince 
Charles, Dulow, el plusieurs autres; rien n'aurait pu 
sm·passer la courtoisie de la famille royale. C'est une 
famille vraiment remarquable; tous seraient distingués 
n'importe dans quel rang de la société. Le roi est très
instruit; il a beaucoup d'esprit naturel, et des vues 
élevées. Il n'y a pas de doute que, sous son règne, la 
Prusse ne fasse de grands et rapides progrès dans tous 
les genres. La noblesse prussienne, presque tout en
tière, passe la plus grande partie de l'année dans ses 
terres, ct habiLe peu Berlin. Le roi la remplace en s'en
Lourant d'hommes de science, de littérature et d'art. 
De là vient que le développement intellectuel de la 
Prusse est remat·quable. Le feu roi cherchait à tout 
maintenir dans un état d'immobilité et de stagnation; 
le roi actuel pousse au progrès. Il protége d'une façon 
particulière Shinkel, l'architecte; et il est lui-même 
plein de goût pour cet art. Il va faire abattre une vieille 
église fort laide qui se trouve sur la grande place, vis à 
vis du vieux palais, pour la remplacer par un Campo
santo, destiné à ln. famille royale et qui sera orné de 
fresques, dont Cornélius est occupé à faire des dessins 
magnifiques. On a déjà exécuté une belle composition 
à fresque, sous la colonnade du musée de tableaux qui 
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est l'œuvre de l'architecte Shinkel. Celte fresque a été 
faite sous la direction de Cornélius, que le roi a rappelé 
à Berlin en lui donnant une place permanente à son 

service. 
La nature n'a pas favorisé la Prusse, au moins dans 

les environs de Berlin, pour cc qui regarde le sol, ni 
peut-être le climat; mais elle a été plus génét·euse en 
ce qui concer·ne les dons de l'esprit, et il est impossible 
de visiter ce pays, sans être frappé de l'activité intellec
tuelle qui règne dans toutes les classes. Il n'y a presque 
pas un homme en Prusse qui ne sache lire et écrir·e. 
Enfin, la Prusse prend la tête de la civilisation en Alle
magne, ct, comme l'Autriche s'est endormie ct ne sc 
réveillera pas de longtemps, elle a devant elle une belle 
carrière ouverte pour bien des années à venir. 

L'on est d'autant plus frappé de l'activité de la popu
lation, dans cette partie de l'Allemagne, en fait de déve
loppement intellectuel, qu'elle est très-·arriérée dans 
les arts mécaniques et dans tout ce qui regarde les 
habitudes de la yie domestique. Dans un pays où les 
hivers sont très-rudes, les contrevents sont chose in
connue; les portes ct les fenêtres ne fcl·ment pas; les 
serrures ressemblent à celles qui étaient en usage en 
Angleterre il y a un siècle et demi, et tous les détails d'a
meublement et d'aménagement sont en arrière de cent 
ans. Cependant, à voir ces gens, vous croir·iez leurs pa
lais magnifiques; mais c'est là p1·écisément cc qui carac
térise une civilisation imparfaite. Le moyen âge et les 
pays à moitié civilisés ont eu, avec des palais splendides, 
des habitations incommodes eL désolées pour les classes 
inférieures. L'Allemagne n'est cependant pas touL à fait 
dénuée de confort, car presque partout nous avons 
trouvé de très-bonnes auberges. 
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Nous avons passé la journée d'hier à visiter à la hâte 
la superbe galerie de tableaux et la chambre verte, 
ainsi qu'on l'appelle, avec la merveilleuse collection de 
coupes ciselées, de vases d'or, d'argent, etc., et des 
pierres précieuses de toutes sot'Les et de toutes gran
deurs. Nous dînons aujourd'hui chez le roi, à Pillnitz, et 
nous resterons encot·e demain et jeudi; je crois qu'alors 
nous continuerons notre route projetée, vers Vienne, 
en passant par Prague, et revenant ensuite par Munich, 
Nuremberg, Ratisbonne et Cologne. Nous avions re
noncé à allet• à Vienne, · mais le lemps est t·edevenn 
beau, et nous avons tous les deux secoué les ennuyeux 
effets des eaux de Wiesbaden, de sorte que, nous trouvant 
si près de Vienne, nous pensons à consacret· une quin
zaine de jours de plus à l'exécution de notre premier 
projet. Je ne serai pas du tout fâché de faire la con
naissance du prince de Mellernich; il sera mieux dans 
son caractère et sa position à Vienne qu'au Johannis
berg. Si vous rn 'écrivez, adressez votre lettre poste res
tante à Cologne, et ensuite à Londres, où nous serons 
la première semaine de no,·cmbre. Si nous accomplis
sons tout notre itinéraire, nous aurons à peu près fait 
tout le tour de l'Allemagne, el c'est :un tour des plus 
intéressants. Les Allemands font des progrès tellement 
rapides en fait de chemins de fer, que les Anglais con
naîtront bientôt l'Allemagne beaucoup mieux qu'autre
fois. 

A Berlin, j'ai rencontt·é plusieurs diplomates qui vous 
réclament comme ancien collègue, ct qui parlent de 
vous avec affection; les pt·inces de Prusse, aussi bien 
que le roi, ont demandé de vos nomclles avec bonté. 
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14 octobre. 

Hier nous avons cu un agt·éablc dîner à Pillnitz; 
toute 1~ famille royale de Saxe s'y trouvait, et to~t le 
monde a été poli et gt·acieux pour nous. La galerte de 
tableaux de Dresde contient presque deux mille toiles ; 
beaucoup sont, il est v1·ai, de peu de valeur, mais aussi 
beaucoup de premier ordre. Ces tableaux sont mal 
classés et en mauvais étal; plusieurs sont endommagés 
par suiLe du défaut de calorifères, propres à chasser 
l'humidité pendant l'hiver. 

Mille tendresses de la part de lady Palmerston, 
A vous. 

P. 

Brocket, !0 novembre 18ft. 

Mon cher William, 

Nous sommes arrivés sains el saufs à Londres lundi 
dernier, 4, après un ennuyeux el froid voyage do Pra
gue, par Leipsic, Francfort, Cologne, Lille cl Calais. 
Nous arons cependant eu une bonne traversée de Calais 
à Douvres, quoique nous ayons été obligés de nous cm~ 
barquer à trois heures du matin, étant arrivés à Calais 
à sept heures et demie la veille au soir, accompagnés 
de grésil et de neige durant tout le chemin, depuis 
Lille. 

Nous avons tl'Ouvé ici un temps beaucoup plus doux 
que sur le continent, cc qui mc confi1·me dans une tt·ès
ancienne opinion qu'il y a peu de climats en Europe, 
à tout prendre, meilleur que le nôtre. 

En fait de nouvelles publiques, il n'y a pas gt·and'chosc, 
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sinon qu'Eilenborough sera nommé à l'amirauté, et que 
probablement Haddington remplacera Ripon au dé
partement de l'Inde. Je suis content de la nomination 
d'Ellenborough parce que cela nous donnera une marine 
effective, et ensuite rendra le gouvernement impopu
laire. C'est triste de voir comme notre force navale en 
commission a été réduite, au moment même où nous 
étions à la veille d'une querelle avec la France au sujet 
de Tahiti. Si vraiment nous en fussions venus à une 
rupture, les Français auraient pu frapper un coup fort 
désagréable avant que nous eussions été en état de leur 
résister. 

Nous allons à Londres demain, et à la fin de la se
maine à Broadlands pour y rester jusqu'à l'ouverture du
parlement. Je vois que la Gazette d'Augsbow·g contient 
une stupide histoire au sujet d'une leçon que j'aurais 
donnée au ministre ottoman à Berlin, relativement aux 
moyens de défendre Constantinople, et d'un courrier 
qu'il aurait fait partir avec les informations que je lui 
aurais fournies. Il n'y a pas là un mot de vrai. Je n'ai 
jamais rencontré Talaat Effendi qu'à des dîners et à des 
soirées où notre conversation n'a roulé quesurles sujets 
les plus ordinaires. 

A vous. 
P. 

Dans la discussion de l'adresse, à l'ouverture de 

la session de 184!'i , lord Palmerston prononça un 

discours sur la question de Tahiti et sur le droit de 

visile. Il avoua que, sur la première de ces questions, 

le pays n'avait, après tout, aucune raison de se plain

dre cle la manière dont elle avait été résolue. Quant 
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à la question du droit de visite et de la commission 
nommée pour examiner les traités de 184'1, il se 
crut obligé de faire quelques observations. 
' << Nommer, dit-il, une commission pour examiner 
si le droit de visite est nécessaire pour amener la 
suppression de la traite des Noirs, est à peu près 
aussi fort que d'en nommer une pour savoir si deux 
ct deux font quatre , ou tout autre problème 
semblable. Je sais qu'on a parlé d'autres projets; 
qu'il a été question de substituer au droit de visile, 
par exemple, l'établissement d'un officier de marine 
étranger sur nos croiseurs, et un officier de la ma
rine anglaise à bord de chaque croiseur français ; et 
je suppose que ce qui serait fait à l'égard d'une 
puissance le serait également pour les autres. De 
celte façon, il y aurait une flotte de petites arches de 
Noé, vog-uant de tous les côtés, et des couples d'of
ficiers de marine sur tous ces croiseurs contre la 
traite! L'idée est absurde, et celui qui a l'intention 
de proposer sérieusement des mesures semblables, 
ne saurai.t vouloir autre chose que se débarrasser en
tièrement du traité. » 

La grande controverse parlementaire de la session 
n'était pas une question étrangère; c'était une ques
tion intérieure; c'est-à-dire, la proposition de sir 
Robert Peel d'augmenter la dotation gouvernemen
tale du collége catholique de l\Iaynooth. Lord Pal
merston vota en faveur de cc bill, ct la lettre sui-
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vante, qu'il ér.rivit à l'un de ses électeurs, explique 

les motifs de cc vote : 

Carlton Terracc, 12 avril 1845. 

Mon chct' monsieur, 

J'ai reçu hier matin la lettre signée par vous et plu
sieurs autres de mes électeurs, me priant de ne pas 
voter en faveur du bill de Maynooth. Je suis persuadé 
que vous cL lous ceux qui avez signé cella lettre, aussi 
bien que ceux qui en auraient fait autant si le lemps 
l'avait pet·mis, mc feront l'honneur de me croire lorsque 
je lem dirai que j'éprouve une peine extrême à me 
trouver en dissidence sur une importante question pu
blique avec des amis pour lesquels j'ai autant d'estime, 
ct de me voir, en présence de mon premier devoir en
vers le public, dans l'impossibilité de mo conformer à 
la demande qu'ils m'adressent. Mais je regarde l'affaire 
dont il s'agit comme si importante, au point de vue na
tional, que je ne saurais concevoir une autre ligne à 
suivre à cet égard. 

La question dcvanl être amplement discutée au Par
lement avant d'aboutir à une décision, jÇl n'abuserai 
pas de votre temps en entrant dans tous les arguments 
ct toutes les raisons qu'on a pu avancer en faveur du 
vole que je compte donner, puisque vous les verrez dé
veloppés dans les discours prononcés en faveur du bill. 

Je dimi cependant, aussi brièvement que possible, 
que la mesUI'c peut être envisagée sous les deux aspects, 
temporel et spirituel, qu'elle présente. 

Relativement au premier point de vue, les adversaires 
de la mc~urc prétendent qu'une dotation du collé ge de 
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Maynoolh tend à encomager la }H'Opagation des erreurs 
relirriouses de l'l~glise catholique., ct que, par consé-o . 
qnent, elle est contraire aux intérêts de l'Eglise élablie. 
Or je ferai observer premièrement que celle objection 
n'est pas ce qu'on appelle une objection de principe, 
mais une objection de degré, en ce qui regarde la me
sure actuelle, puisque le principe d'une allocalion pé
cuniaire au collége de Maynooth a été admis ct pra li
qué depuis cinquante ans pat• les parlements d'Il'lande 
avant l'Union ct par le parlement du lloyaume-Uni de
puis l'Union. La seule question donc que nous ayons à 
décider, c'est si la somme allouée à cet effet doit êlrc 
de 9,000 livres sterling ou de 26,000. Mais je crains que 
la résistance au bill, prise du point de vue spit'ituel, ne 
tienne de très-près à cette doctt·ine de l'l~glisc catho
lique qui pt•ofesse que ceux-là seuls qui appartiennent 
en ce monde à une .église déLet·minée peuvent espérer 
d'être sauvés dans l'autre. En effet, si nous étions con
vaincus que la croyance des catholiques expose leurs 
intérêts éternels, nous aurions le di'Oit de décider qu'il 
vaut mieux laisser les Il'lanclais clans une complète 
ignorance religieuse que de les engager claus une voie 
où ils sont sùrs de sc perdre à jamais. 

Mais je présume qu'aucun protestant ne pt·ofesse une 
doctrine aussi exclusive eL aussi peu charitable, ct, 
quant à moi, quelque graves que me paraissent les er
reurs spirituelles de l'Église catholique, je ne puis 
m'empêcher de croire que les points auxquels touchent 
ces erreurs sont bien moins essentiels que les gmndes 
vérités fondamentales sm lesquelles catholiques et 
protestants sont d'accord. Il est vt'ai, néanmoins, que 
nous autres protestants nous croyons erronées cor
Laines doctrines catholiques, ct que, par conséquent, 
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nous ne pouvons pas vouloir les pr·opager; mais je ne 
considère pas la mesure en question comme de na
lure à avoir cc résultat. Que cc bill soit voté ou ne le 
soit pas, vous n'aurez pas un prêtre catholique de plus 
ou de moins en !l'lande. l\lais, s'il est voté, les prêtres 
il'landais scront·plus instruits et plus éclairés; s'il est 
rejeté, ils en seront plus ignorants ct d'un csp1·it plus 
étroit. L'observation ct l'cxpél'icncc démontrent, en 
effet, que la croyance catholique peut Mre modifiée par 
l'instruction et la science; que les nations catholiques 
les plus ignorantes sont les plus inloléran tes, el que les 
plus éclairécs·sont aussi les plus la1·ges ct les plus cha
ritables. 

C'est ainsi que, tandis qu'en Espagne ct en quel
ques parties de l'Italie, les protestants sont encore de 
temps en Lemps exposés à la pe1·sécuLion, dans quel
ques-unes des pt·ovinccs de l'Aulr·ichc l'État rétribue 
les ministres protestants, ct qu'en Belgique le Congrès 
catholique vole des fonds pour établir· des chapelle
nies prolcslanlcs dans plusieurs villes où résident ha
biluellemcnl des sujets anglais. Donc je suis d'avis qu'en 
procurant aux prêtres irlandais une meilleure éduca
tion, nous Lr·availlet·ons à l'extinction graduelle des 
superstitions qui règnent dans les basses classes du 
peu pic il'landais. 

Soyez-en persuadés : c'est là le seul moyen d'amener 
un changement dans la condition intellectuelle de celte 
nation. 

li est inutile d'entt·etenir des espérances illusoires el de 
viser à des impossibilités. 01', essayer de faire des prosé
lytes parmi les Irlandais et de les convertir au protestan
tisme dans l'étal actuel des choses, est une enlrepl'isc 
vainc. Nous n'avons ·qu'à choisir entre laisser six mil-
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lions d'hommes dans l'ignorance eL la superstition, qui 
en est la suite, ou Lâcher de les éclairer, et, ne pouvant 
en faire des protestanls, d'essayer d'en faire au moins 
de bons catholiques. En prenant cc parti, nous ne de
vons pas oublier, comme dans leur zèle beaucoup de 
gens semblent le faire, que des catholiques romains 
sont aussi des chrétiens. 

Quant au second point, c'est-à-dire quant au côté 
par lequel ce bill touche aux intét·êts temporels du pays, 
je ne saurais comprendre qu'un homme ayant étudié 
attentivement l'état présent des affaires publiques puisse 
garder le moindre doute sur la convenance de cette 
mesure. Car, si nous considérons d'abord son effet !>lll' 

l'Église catholique d'Irlande au point de vue de son or
ganisation permanente, temporelle ct politique, nous 
reconnaîtrons que nous ne pouvons ni la contester ni 
l'annuler; nous n.e pomons non plus cmpêchet· le 
clergé catholique d'exm·cer une influence énorme sur 
une population de six millions d'hommes. Mais, au con
traire, nous pouvons, en montrant un esprit bienveil
lant et libéral, obtenir pom· nous cette influence ct en 
faire une active auxiliair·e pom la cause du bon ordt·c et 
de la soumission à la loi. Ce que nous pouvons aussi, 
c'est, en montrant à celte population des sentiments 
hostiles, prendre sur elle une influence bienfaisante, ou 
en exercer une funeste. Je ne saurais hésitet' entre ces 
deux déterminations. D'aillcms, nous ne pouvons fer
mer les yeux sur ce fait qu'une comiction dangereuse et 
inquiétante s'est largement répandue dans ces derniet·s 
temps dans toute l'h·lande, à saroit· que les Anglais 
n'éprouvent aucun sentiment de bienveillance, aucune 
sympathie pour les !l'landais ; qu'ils les regardent comme 
des esclaves asservis par la conqul'lle, et que nous 
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sommes prêts à chaque instant à fouler aux pieds leurs 
droils, à insulter et à persécuter leur religion. Ceux qui 
croient qu'une séparation entre . les deux pays serait 
fatale à l'empire britannique, et qu'une guerre civile 
pour empêcher celle séparation serait une calamité à 
peine moindre que la· séparation elle-même, doivent 
éprouver, comme moi, le plus ardent désir de con
tribuer à faire adoptet· toute mesure convenable qui 
pourrait détromper les Irlandais quant aux véritables 
sentiments de l'Angleterre envers eux, ct qui aurait 
l'effet de resserrer les liens qui, pendant longtemps, uni
ront, je l'espère, dans l'intérêt de l'humanité, le peuple 
des deux îles. Je crois que l'acception du bill de May
nooth est propre à produire cet effet, et que le rejet de 
ce bill ferait plus pour avancer la cause du rappel en 
Irlande que ne sauraient le faire toutes les réunions 
monstres pour lesquelles O'Connell a été poursuivi. 

Croyez-moi, mon cher monsieur, etc., etc. 

PALMERSTON. 

Carlton Terrace, tG mars 1Si5. 

Mon cher William, 

Le gouyemcmcnl ici est aussi fort que jamais, malgré 
le mécontentement manifeste de plusieurs de ses par
tisans; mais ces messieurs nous craignent plus qu'ils ne 
détestent Peel, el ils savent qu'en le faisant sortir pour 
nous laisser entrer, ils tomberaient de Charybde en 
Scylla pour toul ce qui regarde le commerce, les ~-o
nopolcs ct les exagérations fanatiques ; de sorte qu tls 
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en disent pis que pendre pendant la jomnée, ct le soir 
ils votent régulièrement pour lui, chaque fois que leur 
vote est nécessaire ..... 

Nous ne pouvons découvl'ir ici si Louis-Philippe veut 
que Guizot reste ou qu'il s'en aille: celui-ci fera cc que 
son maître décidera : quant à nous, il importe peu lequel 
de ces deux événements surviendra. Guizot nous est tout 
aussi opposé, au fond, que n'importe quel autre Fran
çais, et il est conduit par l'opposition à exprimer ses 
sentiments hostiles envers nous plus souvent et plus 
vivement que d'autres peul-être ne le fm·aienl. Louis
Philippe désire que la reine lui fasse une visile à Paris 
dans le courant de l'été, et il offre de rendt·c la visite 
avec la reine des Français l'année prochaine. Il dit que, 
dans l'état actuel des relations cntt·e les deux pays, les 
souverains devraient sc rencontrer chaque année. La 
reine, cependant, doit aller celte année en lt'lande, 
mais elle pourrait aller après à Paris, si on Li·ouve dési
rable et sûr pour elle de le faire. Vous ferez bien de ne 
pas parler de ccci, à moins que la nouvelle ne vous en 
vienne de quelque autre source. 

A vous, etc. 
P. 

Carlton Terrace, 8 aoùt 1845. 

Mon cher William, 

Nott·e session est enfin terminée ; une vraie session 
d'affaires. On a décidé plusiems excellentes mesures : 
le bill de i\Iaynooth, le bill des colléges irlandais, etc .... 

La reine s 'emba1·que demain j)Our l'AllemaO'ne dès 
0 ' 

que, la cérémonie do la pt·orogation terminée, elle aura 
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déposé le costume royal. Les ministres auraient désiré 
qu'elle nommât un conseil de régence; mais elle n'a pas 
voulu, probablement parce que, dans ce cas, le duc de 
Cambridge en serait le président, ct qu'elle craint qu'il 
ne veuille faire parler de lui pendant son absence. D'ail
leurs, elle répugnerait à l'idée d'une régence dont le 
prince Albert ne serait pas membre. Des circonstances 
peuvent surgir où l'absence d'un conseil de régence 
pourrait n'être pas sans inconvénient. Il y en eut une en 
1821, lot·squc Georges IV alla à Han one. De fait , le seul 
cas à citer oi1 il n'y en a pas cu , c'est lors de la visite 
de Hcmi Vlll au champ du Drap-d'Or, et de son en
trevue avec François 1"'. 

P. 

Carlton Terr:tcc , G septembre i845. 

1\'lon cher William, 

Notre gomerncmcnt commence enfin à croire que, mal
gré toutes les protestations amicales de la France, nous 

·ferons bien de nous tenh· sur la défensive, ct, en consé
quence, on va fortifier nos arsenaux. L'année prochaine 
le gouvernement présentera un projet pour l'organisa
tion d'une milice et s'occupct·a sérieusemeni de la ma
rine à vapeur. Fidm•si ê bene, ma non (iclm·si è meglio, de
vt·ail êtl'e notre maxime à l'égat·d de la Fmncc. La 
France, en effet, prépare très-assidûment les moyens de 
nous envahir. Il ne serait pas sage à nous de la croire 
quand elle nous assure qu'elle n'a pas l'intention de sc 
servir actuellement cont1·c nous des préparatifs qu'clio 
fait. 

A vous. P. 
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I,.ord Palmerston ne prit que peu de part itla dis
cussion sur la loi des céréales, qui occupa le c.om
mencement de la session de ·1846. Celle loi fut votée 
par la Chambre des lords, le même soir que le gou
vernement de sir Robert Peel fut ballu dans la Cham
bre des communes, sur le bill pour la protection de 
la vie (protection of life), en Irlande. La reine fit ap
peler lord John Russell, et lui confia la formation 
d'un nouveau ministère, dans lequd lord Palmers
ton reçut, pour la troisième fois, les scealL\: du Foreign 
Office. Parmi les gens qui ne comprenaient pas que 
le ministre qui sait faire respecter son pays par les 
gouvernements étrangers, est lui-même respeeté par 
eux, beaucoup avaient peur q~e le retour de lord 
Palmerston à la direction des affaires étrangères ne 
fît naître des difficultés dans nos relations avec la 
France. Lord Palmerston, quant à lui, ne partageait 
nullement ces appréhensions, mais il sentait qu'elles 
exislaient dans quelques esprits. Aussi avait-il com
pris que, dans le cas où il redeviendrait ministre des 
affaires étrang·ères, il serait avantageux pour lui d'ê· 
lre hien avec le roi Louis-Philippe. Un des traits de 
son caractère était de faire sur-le-champ cc qu'il 
croyait convenable de faire, Aussi, trois mois avant 
le changement de ministère, profita-t-il des vacances 
de Pi'lques pour se rendre à Paris. A celte époque, le 
désir qu'avait le gouvernement français d'être en 
bons termes avec le futur ministère anglais n'était 
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pas moins vif que celui que nourrissait ee dernier, 
dans la prévision de son avénemenL Les amis de lord 
Palmerston arrangèrent pour lui une série de soirées 
et de dîners, oil il pût sc rencontrer avec quelques
uns des principaux membres de la chambre et avoir 
avec eux, dans ses entretiens, l'occasion de montrer 
que, pour lui, une des bases de sa politique étrangère 
était, avant toul, une alliance sincère entre l'Angle
terre cl la France, 'et qu'il considérait cette alliance 
comme le pivot de la paix générale et du progrès en 
Europe. Chez i\1'"" de Li éven, il rencontra i\1. Guizot; 
chez lady Sandwich, il dîna avec M. Thiers et M. Ro
ger du Nord; el l'ambassadeur d'Angleterre, lord Cow
ley, l'ayant présenté au roi , il fut naturellement prié 
à clincr aux Tuileries. Le monde des salons accourut 
pour se faire présenter à l'homme d'État, dont la 
grande affabilité excila la surprise. Il faut ajouter 
que, à ses manières aisées el engageantes, s'étaient 
jointes ln gTùcc elle charme de lady Palmerston. Tout 
cela fil de lui, en quinze jours, l'homme à la mode 
dans tout Paris. Chez .i\I111

" Delmar, en apercevant 
M. de lHontalcmbcrl, qui venait de l'attaquer violem
ment dans la Chambre dos pain:., il traversa le salon 
ct lui dit. en lui lendanlla main: « Je suis charmé de 
vous revoir n, mellanl ainsi parfaitement à leur 
aise et la maîLresse de la maison et la compag·nie, 
qui s'allendaienl à une rencontre embarrassante. 
Toul Paris retentit des éloges qui furent faits de son 

22 
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savoir vivre; << ce terrible lord Palmerston >> devint 
cc ce cher lord Palmerston», et, avant qu'il reg·a
gnàt l'Ang·lelerre, l'idée qu'il y oùt quelque chose à 
craindre de sa rentrée aux affaires avait disparu des 
deux côtés du détroit. 



CHAPITRE CINQUIÈME 

Lord Palmerston reprend la direction du Forei~n Office. 
- Espagne. - Mariages espagnols. 

La lettre suivante doit être rangée parmi les pre
miers documents de la biographie de lord Palmers
ton, depuis sa nouvelle élévation aux fonctions de se
crétaire d'État pour les affaires étrangères. Elle est 
intéressante, parce que l'on y voit le germe de sa po
litique en Italie, qui a trouvé à la fois tant de dé
tracteurs et tant de défenseurs. Il prévoyait que, si 
un seul changement se faisait à Rome, une armée 
française y entrerait inévitablement. Il prévoyait en 
outre que, si d'autre part l'Italie restait telle qu'elle 
était, une guerre entre la France el l'Autriche s'en
suivrait nécessairement : 

Foreign Office, 30 juillet 18~6 . 

Mon cher John Hussell, 

Je vous envoie un memorandum qui, en 1831, fut 
présenté au pape de la part des cinq puissances, el qui 
fut écarté, bien que le pr·ojet de r·éforme qu'Il contenait 
eùt obtenu l'approbation et la recommandation du car• 
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dina! Bet·neLLi eL d'aull'es personnages hautement pla
cés à Rome. Le sujet es t de la plus gmnde impor
tance el Lt·aile d'éventualités bien plus étendues qu'on 
ne pomrail le suppose!' à pt·emière vue. L'Italie est 
le point faible du continent , e t la pt·ochaine guerre 
qui éclatera en Europe aura probablement P?Ur cause 
les affaires de ce pays . Le gom•ern emcnt des Etals pon
tificaux est des plus mauvais, cl les Romains ne le su
bissent que contraints par la force matérielle, c l parce 
qu'ils ont pci'Clu toul espoir de seco urs du dehors . 

Ces Étals possédaient aulrcfois des institutions muni
cipales d 'une grande anLiquilé. Ces institutions furent 
balayées pat· l'invasion ft·an çai se, et ne flll'cnl poin t ré
tablies à la paix de 1815. Des émeutes, des insu n ec
Lions ct des co nspirations se sont succédé sans re
làche, tantôt aYcc, lant6t sans la perspec tive d'un se
cours étranger. La réYolulion fl'ançaisc de 1830 ca usa 
une explosion dans les ]~ La ts romai ns, cl ce lle expl osion 
am ena les confé rences qui donn èrent li eu au memo?·an
dum ci -inclus . Rien ne fut fa it, cl depu is lors, plu s d'un e 
fois , le méconlenlemcnl s 'est manifes té pa t• des ac les 
de Yi olence. Laisser les choses da ns ce l éta t, c'r.st lais
se t· à la France le pouYoir de troubl e t· la paix de l'Eu
rope dès qu'elle le m udra. Deux ou trois milli ons de 
francs bien distribués pourraient , d 'un momen t à l' autre, 
amener une insun·eclion c l le tt·iomphc du parti lib éral 
à Paris . CeL éYénement, so it q u' il a tTiYà t pa t· le fa il 
d'une élec tion, soit qu ' il fùt amen é par la mot·L du roi, 
scmiL bien tôt suiYi d 'un e explosio n en lla lie. C'es t de 
ce côté qu e so n t toum és les t'egards des libéra ux: f!'an
ç.ais ; il s sa Yen L que, s' il s Le n ta i en L de t·écupét·er le Rhin, 
ils amaient contl'e eux tou te l'All emagne unie, la Russie 
et plus ou moin s l'Angle let•t•c; mais, en appuyant une 
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insurt·ection an Italie contre le mauvais gouvernement 
tlu pape, ils se trouveraient dans uné bien autre posi
tion, L'Angleterre pr·obablement ne prendrait point parti 
contre eux, la Prusse non plus ; la Russie n'y meUrail 
guèr·e plus d'empressement, ct peut-être même serait-elle 
contente au fond d'un incident qui pourrait humilier et 
affaiblir· l'Autriche. Mais il n'en serail pas ainsi de l'Au
triche; elle inlet·viendrait el ne pounail s'en empêcher, 
quand même la Russie ne lui lJI'êlerait qu'un faible ap
pui. La Ft·ance cl l'Autriche en viendraient donc aux 
mains en Italie, ct la France amail Lous les Italiens de 
son cùté. Mais la gucne, commencée en llalie, s'élen
(h·ail probablement jusqu'<'l_l'Allcmagnc. Dans Lous les 
cas, nous ne pouvons désirer· voit· l'Aull'iche battue cl 
la France agrandie cl s'abandonnant à son amour de 
gloit·c militaire ct à ses goùts de conquête, ravivés ct 
fortifiés pat· le succès : si cela arrivait, et il y a à cela 
une probabilité plus p1·ochaine que bien des gens ne le 
supposent, on demanderait où était le gouvernement 
whig de -18t6 ct pourquoi il ne pi·ofilail pas des ten
dances libét·alcs du nomcau pape pour l'encoUI'ager ct 
le décider à fait·c des réformes qui, adoptées alors, au
raient pu empêcher de semblables événements. J'avoue, 
pour ma part, que je ne sam·ais que répondi'e à celte 
question. Si, d'un auti·e côté, nous faisons auprès des 
autres puissances la démarche que je propose, de deux 
choses l'une, nous réussirons ou nous échouerons. Si 
nous réussissons, je crois que nous ferons une chose 
agréable cl utile au pape en lui donnant la force ct l'ap
pui nécessaires pom accomplir les réformes que tous 
les memb1·es éclairés du gouvemcment pontifical re
gardent depuis longtemps comme nécessaires. Si, au 
contraire, nous échouons, el que les quatre puissances 
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refusent d'agir avec nous, nous serons au moins justi
fiés, et en mesure-de décliner la responsabilité des mal
heurs qui peuvent surgir de ce côté. 

Je suis, mon cher John Russell, à vous sincèrement, 
P ALMEUSTON. 

Loin d'être .animé de passions révolutionnaires, 

comme c'était alors la mode de l'en accuser, lord 
Palmerston désirait écarter, au moyen de concessions 

opportum~s, les révolutions qu'il prévoyait. 
Son erreur, si c'en était une, consistait à croire 

qu'un gouvernement d'ecclésiastiques renoncerait 
volontiers à une portion dp son pouvoir en favéur de 
laïques, et qu~ des hommes de la trempe de Maz
zini et de ses disciples seraient g·ens iL se contenter 
d'un g·ouvernement constitutionnel modéré. ll est 
difficile de croire que des conseils offerts pat' un 
peuple longtemps discipliné comme le peuple an
glais auraient pu trouver beaucoup de sympathie , 
exe!'cer une g-rande influence morale sur un peuple 
passionné, impressionnable el sans éducation poli
tique, comme le sont le peuple italien, le peuple por
tugais ou le peuple espagnol, lesquels pourraient 
adopter nos théories, mais n'en accepteraient jamais 
la pratique. 

La première chose à faire eùl été d'ouvrir des né
gociations avec Rome, el d'y envoyer offieiellem~nt 
un ambassadeur. Mais ni ambassadeur ni ministre 
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ne fut nommé, car le bill volé pour régulariser les 
relations diplomatiques avec la) cour romaine refu
sait au pape le droit d'envoyer un ecclésiastique 
pour le représenter à la cour d'Angleterre, refus que 
le pape prit pour une insulte à son gouvernement. 
De là, la mission spéciale de lord "Minto, dont il sera 
parlé plus lard. 

Les aiTaires d'Italie n'étaient pas ies seules qui 
occupaient alors l'attention publique. D'autres évé
nements se passaient sur le continent destinés à met
tre encore it l'épreuve les relations de la France 
el de l'Angleterre. En Suisse, oi1 le parti protes
tant el le parti catholique étaient en désaccord, la po
litique ang-laise e.t la politique française n'étaient 
pas les mêmes. Il en était ainsi. en Grèce. Dans l'Amé
rique du Sud, quoique prétendant ag·ir ensemble, 
notre agent. lord Howden, el l'agent français, " ' a
lewsky. n'étaient point d'accord. En I)ortugal, les 
Français, depuis quelque lemps, prèlaicnlleur appui 
à une faction hostile à l'influence traditionnelle de 
l'Angleterre. 

A la fln , cependant, les deux g·ouvernemenls se réu
nirent avec l'Espag·ne pour réprimer une insunec
Lion , dont la continuation eùl amené soit une anar
chic démocratique, soit le relèvement de la cause 
mig·uélisle . :Mais la question étrangère qui, dans ce 
moment, attirail le plus l'attention publique en An
gleterre, cl qui devait amener les conséquences les 
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plus graves, se rapportait au pays dans lequel, ainsi 
qu'i~ a déjà été dit, lord Clarendon (alors :M. Vil
liers), représentait le parti progressiste, et M. Tor
reno, appuyé par le gouvernement français, le parti 

modéré ('1). 
Dans d'autres questions oü la bonne entente entre 

les deux pays avait été menacée , le roi des Fran
çais avait montré une gTande prudence, cl son in.., 
fluence avait eu pour objet de modérer plutôt que 
d'exciter l'esprit remuant de son peuple. l\iais , clans 
la question qui va s'ouvrir, Louis-Philippe se laissa 
dominer par ses sentiments personnels, el brava, par 
intérêt de famille plutôt q uc par intérêt national. les 
dangers qu'il pouvait allirer snr ses Étals el sa cou
ronne en prenant une altitude hostile envers le seul 
gouvernement CJIIÏ l'etH cordialement accepté el eût 
témoig·né du respect pour sa dynastie (~ ) . 

Le départ de Madrid , de M. Villiers, n'avait ap
porté aueun changement à la situation cù se trou
vaient les choses durant sa mission. l\1. Aslon prit 
sa place, el passa comme lui pour l'allié des pro
gr·essistes et l'ennemi des moderados , recevant des 
partis opposés la même part d'éloges el d'injures 
que son prédécesseur. Dans une lulle entre les 

(1) Lord Russell, en parlant de ces rieux partis, disait que les J\Io
Jerados lui semblaient ainsi nommes a c:lllse de leur violence et 
les Progt·e~istas, parce qu'i ls ne fai saien t pas de progrès. ' 

(2) M. Odilon Barrot, en parlant ùe Loui s-Philippe, dit à Reschid 
Pacha: " Le père de famille a dominé l'homme d'Etat " · 
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deux factions, qui favorisaient les prétentions de 

la reine Isabelle, Espartero, le géné!'al victorieux, 
jeta son épée dans la balance des prog-ressistes, et 
lorsque la reine Christine quitla la direction des af
fnires qu'elle ne pouvait plus contrôler, le g·énéral 
devint rég-ent à sa place. Cel homme, honnête, mais 
sans fermeté ni talent, ne sul ni soumellre ses en
nemis, ni satisfaire les prétentions ambitieuses de ses 
partisans. Deux années suffirent pour user son pres
Lige, cl une insurrection, que le gouvernement fran
çais aidait sans même chercher à le dissimuler, mil 
fin à son antorilé. La reine Christine retourna à 

Madrid, sous la protection du général Narvaez, cl ce 
fnl la première fois que cel homme, à l'Œil gris, au 

reg·o.rd scrutateur el à la figure expl'essive, parvint 
au premier rang· sur la scène politique de l'Espagne. 
La conslilution, qui avail élé récemment modifiée, 
ful de nouveau rétablie sous ses auspices, el une 
loi qui exig·eai Lle consentement des Cortès au ma
riage de la reine fut rapportée. Ce dernier acte 
ful le pré] ude de ce qui allait suivre. La cour de 
Frunce trouva le Lerrain pl'éparé pour ses ma
nœuvres malrimoniale,s, el elle ne larda pas à en 
profiler. Dans ses communications avec la cow· 
d'Angleterre, elle déclara renoncer à toute intention 
de fairo épouser l'héritier de la couronne de France 
à la jeune reine, mais en même temps elle manifesta 
la prétention exorbitante dïmpo~;er à celle-ci l'obliga-

. , 
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tion de choisirun époux parmi los princes de la maison 
de Bourbon, à l'exclusion de tout autre. Colle pré

tention était d'autant plus tyrannique, que les can
didats ainsi indiqués étaient singulièrement peu pro· 

pres, soit à assurer le bonheur de la reine Isabelle, 

suit à satisfaire l'orgueil ou à favoriser les inlérôts 

de la nation espagnole. Les fils de don Carlos ne 

pouvaient être acceptés par le parti qui venait de ré

primer par les armes une guerre civile fomentée 

par leur père. Des deux fils de don François de Paule 

(frère cadet cle feu le roi Ferdinand) , l'un était con
sidéré comme dépourvu de virilité, l'autre eomme 
déréglé el ingouvernable. La conviction oit l'on était, 
à cet égard, relativement anx infants d'Espagne éLniL 
si générale, qu'on en était arrivé ü regarder le comte 
de Trapani , frère cadet de la reine Christine , 
comme le candidat contre lequel il y avait le moius 
d'objections à élever. En effel , il n'était remar
quable ni par ses qualités ni par ses défauts , el il 
n'avait qu'tm seul tort, celui d'ètre Napolitain, mais 
cela était grave; car les Espag·nols ont pom les Napo
litains un profond mépris qui dale de l'époque oit ils 

régnaient à Naples, cl ce mépris est resté un préjugé 
national. Le gouvernement ang-lais aurHit dù hardi
ment, et dès l'origine, déclarer que la limitation à un 

prince do la maison de Bombon ne pouvait ètre ad
mise. Si l'on avait fait celle déclaration formelle au 

début de l'affaire, il est probable qu'on aurait étoulJ"é 
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dans l'œuf celle prétention inouïe de dicter à une 

souveraine indépendante le choix d'où devait dé

pendre le bonheur de sa vie domestique et le sort de 

son pays. i\Iais lord Aberdeen, quoique doué de 

qualités au-dessus du commun, était par caractère 
disposé à trapsig-er avec les difficultés du g·en!"e de 

celle-ci, plutôt qu'IL courir les risques d'une lutte._ 

JI se contenta donc de dire que, hien qu'il ne re
connùt pas le droit que s'attribuait la France de 
restreindre le choix de la reine d'Espagne à une fa

mille spéciale, le gouYcrncment ang-lais serait 
satisfait si Sa i\lajesté espag·nole choisissait pour 
époux un prince de la maison de Bourbon qui ne fùt 
pas heritier du tl"Oue de France. 

Ce fut dans cc moment que je fus envoyé comme 

ministre d'Ang·letcnc auprès de la rom· d'Espagne, 
cL que le comte Bresson fut nommé ambassadeur de 
France pt·ès la même cour . 

.M. Bresson était un homme fort habile, d'une in
tellig·encc éclairée, lorsque la passion ou la vanité 
n'ohscurc~issaicnt pas son jug·ement; mais il était d'un 
caractère violent ct d'un amour-propre excessif. Il 
appartenait par sa naissance à la classe moyenne. 
Sans cesse à cheval sur sa dignité d'ambassadeur, 
il s'efforçait de jouer le rôle de grand seigneur avec 
Hne prétention pointilleuse qu'un véritable g-rand 
seigneur n'etH jamais montrée. Cependanl, à tout 
prendre, il était précisément l'homme qu'un ministre 
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habile et j)eu scrupuleux eùt choisi comme agent 
dans une affaire difficile. Sa haute taille el son re
o·ard sévère convenaient admirablement au rôle qu'il 
0 

venait jouer. 
Il avait été convenu, entre M. Guizot et lord Aber

deen, qu'il ne elevai l plus y avoir un parti français 
el un parti anglais à Madrid, el que les deux pays 
devaient ag·ir de concert pour fait•e prévaloir une po
litique modérée el impartiale. Qu'une telle politique 

fût possible dans un pays déchiré par les passions cl 
les partis, c'est une question; mais, en toul ~as, 
l\L Bresson montra assez clairement que ce n'en était 
pas une de ce g·enre qu'il était disposé it suivre, en 
me disant d'un ton de sincérité hautaine, à la pre
mière occasion que j'eus de lui pruposer une action 
commune dans la lig·nc de conduite que nous étions 
chargés de tenir : cc Voici, mon cher, tou tes ces 
théories sont belles et bonnes; mais le parti anglais 
a prévalu dernièrement au pouvoir, cl M. Aston 
faisait ici la pluie elle beau temps. I\Iaintenant c'est 
le parti français qui prévaut, el je suis ambassadeur 
de France. Or, je ferai do mon mieux pour maintenir 
ici ce parti el agir dans son sens. Allez donc de 
votre cOté, comme j'inti du mien; nous serons tou
jours bons amis, car je ne crois pas que vous plaisiez it 
votre gouvemement si vous faites une révolution 
pour mettre .M. Olozaga à la place de M. I\larlinez 
de la Rosa; et vous savez aussi bien que moi que 
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rien ne se fail dans cc pays-ci r1uc par des révolu
tions.)) 

Ces paroles ne furent pas dites avec bonhomie, 

mais d'un air de décision dédaigneuse; et chaque 
jour depuis m'apporta la conviction que ce que 

.M. Guizot appelait une politique impartiale n'était 
que la politique de son propre g·ouvernement et du 
parti français en Espag1.1e, parti, du resle, qu'il était 
disposé à traiter en vassal plutôt qu'en allié. Dans 
ces eonditions, je vis clairement que je n'avais qu'une 
chose it faire, c'était de mc tenir ü r écart et de laisser 
la vanité française s'cngag·cr avec l'orgueil castil
lan. Aussi, au bout de c1uelques mois, un nombre 
considérable de membres du parti dit français 

s'empressaient-ils de m'assurer qu'ils souffraient de 
l'atTogance impérieuse de l'ambassadeur de France 
cl des efforts ég·oïsles fails par la reine Christine 

et Louis-Philippe pour placer un prince napolitain 
sm· le trône d'Espngne. Rien cependant n'était en
core décidé rclativcmeuL ü celle alliance, lorsque je 
fus appelé il Lonrlrcs par lord Aberdeen, dans l'été 
de HV~0, pom prendre ma place au conseil privé. 
En passant pat· Paris, je vis M. Guizot, cl ce fut 
dans un appartement qu'il occupait alors au bois de 
Boulog·ne qu ïl fit mention pour la première fois du 

mariag·c projélé de l'Infante avec le duc de Montpen
sier. Il le fil très-modestement; sans dire que les 
deux princesses tlevaieul épouser deu:c Bourbons, 
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mais que le roi Louis-Philippe et la reine Christine 
tenaient au mariage du duc de Montpensier pour des 
motifs personnels et particuliers, parmi lesquels en
lraitla dot de l'Infante; ajoutant que d'ailleurs ce ma
riage n'aurait pas lieu de longtemps, el pas avant que 
la reine n' eùl des enfants, mais qu'il désirait que lord 
Aberdeen en fùt averti. A mon arrivée à Londres je 
répétai celle conversation à lord Aberdeen qui la reçut 
avec. un de ces hum 1 el cle ces sourires pensifs légè
rement moqueurs qui lui étaient habituels lorsqu'il 
écoulait un discours qui lui déplaisait. La rencontre 
à Eu entre la reine d'Ang-lelene el Louis-Philippe 
eut lieu dans l'automne. Ce qui s'y est dit entre 
lord Aberdeen et .M. Guizot relativement aux ma
riages espagnols sc trouve indiqué en substance 
dans une dépêche de celui-ci à M. Bresson, ministre 
de France à Madrid, écrite le ·19 septembre ·l8M>, 
quelques jours après l'entrevue et dont voiCI un 
extrait : 

«Je suis plus que jamais en train de maintenir dans 
celle question la politique que j'ai exprimée à Paris, 
el que vous avez si bien appliquée à Madrid. Je viens 
de m'en expliquer complétement avec lord Aberdeen. 
Je savais très-indirectement, mais certainement, 
que le gouvernement anglais était fort préoccupé de 
la crainte que notre conduite ne fùL pas, au fond, 
d'accord avec nos paroles, el qu'en dédinanl le 
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mariage avec un fils du roi, nous ne fussions sur le 
point d'épouser l'infante pour nous emparer du trône 
au moyen d'un détour. Ce serail de notre part aussi 
peu sensé que peu honorable. Quand nous avons 
adopté sur cette question la politique que vous savez, 
quand nous avons déclaré notre parti pris de ne pas 
vouloir du trône d'Espagne pour un fils du roi, mais 
en même lemps de ne pas admcllre que ce trône pùl 
sortir de la maison de Bourbon, nous avons parlé ct 
agi sérieusement et loyalement, non pour éluder une 
situation embarrassante, mais pour satisfaire l'in
térêt vrai de la France. Nous suivrons celle poli
tique, qu'il s'agisse du mariage de la reine Isabelle 
ou de celui de l'Infante Doîia Fernanda; car la ques
tion peul sc poser sur l'un commü sur l'autre. Tant 
que, à défaut du mariage de la reine el d'enfants 
issus d'elle, le trône d'Espagne sera suspendu au 
mariag·e de l'Infante, nous nous conduirons pour ce 
mariage comme pour celui de la reine elle-même; 
nous n'y prétendrons pas pour un fils du roi, mais 
nous n'admellrons pas qu'aucun autre qu'un prince 
de la maison de Bourbon y puisse prétendre. Ni 
rune ni l'autre des deux sœurs ne doit porter dans 
une autre maison la couronne d'Espagne. Quand la 
reine Isabelle sera mariée cl aura des enfants, le 
mariage de l'Infante aura perdu le caractère qui 
nous impose, envers l'un el l'autre, la même poli
tique; el, dès lors, quelles que soient les chances 
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inconnues d'un avenir lointain, cc mariag·e nous 
convient, el nous ne cachons point nott·e intention 
de le rechercher et de le conclure, s'il convient éga
lement aux premiers intéressés. J'ai dit cela à lord 
Aberdeen. Le roi le lui a dit ct reelit. Il est main
tenant bien entendu que telle sera notre conduite. 
Et elle est trouvée sensée, naturelle et loyale. » 

J'ai de bonnes raisons pour croire que, vers le 
printemps de '181~6, l'on songeait sérieusement à 

effectuer, coùlc que cmHe, le mariage de Trapani 
avec raide du général Narvaez, nouvellement installé 
au pouvoir, el grâce à la suspension de la constitu
tion el à l'intervention de l'ambnssadcur de France. 
Il m'est permis de dire que j'ai été prévenu cle ce 
dessein par un de ceux qui y avaient pris part. En 
regard de cette assertion on peut, si l'on veut, placer 
la négation de M. Guizot; mais cette négation n'est 
guère d'accord avec son propre récit. 

Dans ses Mémoires il dit: « Le général N arvaez se 
« releva et rentra au pouvoir seul, avec quelques
<< uns de ses amis personnels, acçepté comme un 
'' homme fort par les deux reines alarmées, et pro
<< mettant de conclure en trois mois le mariage na
<< politain. » 

Mais le sentiment national était trop fort pour ètrc 
surmonté pai' une intrig-ue. Le général Narvaez et 
son idée ne lardèrent pas à ètre abandonnés, et un 
nouveau ministère fut formé sous i\1. Isturitz, en 
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vue de traiter par voies diplomatiques la question 

du mariage de la jeune reine. 

Les difficultés de celle tâche fm·cnl présentées à 
lord Aberdeen dans un memorandum que l'ambas
~ade ur de France, le comte de Sainte-Aulai1·e, lut à 
M. Guizot. en février ·1846, el que je ne connais que 
par M. Guizot: 

1< Voici quelle est maintenant la situation des 
princes descendants de Philippe V ct prétendant ou 
pouvant prétendre à la main de la reine d'Espagne. 

« Le comte de Trapani est fort çompromis, par 
l'explosion qui a cu lieu contre lui, cl par la chute 
du général Narvaez. Les fils de l'Infant don François 
de Paule sont fort compromis aussi par leurs fausses 
démarches , par leur intimité avec le parti radical, par 
l'antipathie qu 'a pour eux Je parti modéré, ainsi 
que par le mauvais vouloir de la reine mère et de 
la jeune reine ell e-même. 

« Les fils de don Carlos sont, quant à présent, 

impossibles, par suite de l'opposition hautement 
manifestée de lous les partis; par leur exclusion 
formellement prononcée dans la constitution, par 
leurs propres dispositions toujoms fort éloignées de 
la conduite qui pourrait seule lem rendre quelques 
chances. La situation actuelle des descendants de 
Philippe V dans la question du mariage de la reine 
d'Espagne est donc devenue mauvaise. ,, 

Il esl f:itll'Jm:nant que M. Guizot se soit donné tant 
23 
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de peine pour démontrer l'injustice qu'il y aurait à 
imposer un prince de la maison de Bourbon à la 
reine Isabelle et à la nation espagnole, au moment 
même il pressait, vainement, il est vrai, lord Aber

deen de devenir son comvlice dans l'alTaire; mais 
il en fut ainsi. 

En attendant, la cour d'Espagne elle-mème s'était 

sentie blessée par le lon .tranchant el les manières 
hautaines de l'ambassadeur de France, ainsi que IMr 
la })crsislance du roi des Français. La reine mère, 
beaucoup trop sensée pour tenter l'impossible, aurait 
encore été heureuse si un mariage entre sa fille cl 

son frère se fùllrouvé possible; mais un mariage 
avec ses neveux ne lui plaisait nullement. Une riva
lité d'ancienne dale avait toujours existé entre elle 
ella mère de ces princes; el ceux-ci, de leur côté, 
avaient été élevés dans des sentiments d'hostilité 
contre elle. Don Enrique ne s'en cachait nullement; 
don Francisco pouvait èlrc disposé à les dissimuler 
par hypoerisie; mais l'antipathie de la reille Christine 
pour ces deux princes était profonde ct ouvertement 
exprimée. Toutefois la reine Christine ne voulait 
pas encore rompre avec le roi son oncle; elle se 
préparait tranquillement, avec la clélenninalion qui 
élail clans son caractère, à rom pre avec lui. l\1. Donoso 
Cortès, le secrétaire intime de la jeune reine, cl (rui, 
selon l\1. Guizot, était un personnage dans lequel 
M. Hresson avait pleine coufiance, ful le premier 
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qui mc parla ((de sa résolution de s'affranchir de l'es
pèce d'esclavage oil la France prétendait tenir la 
nation espagnole n. Il s'étendit avec toute l'éloquence 
qui lui était familière sut· les façons dictatoriales de 
l'homme qui le croyai t son instrument~ sur l'avidité 
paternelle de son maitre, sur la malheureuse posi
tion de la pauvre jeune reine, sur les sentiments 
naturels de sa mère, sur le rôle qu'en de pareilles 
ci rconstances l 'Angleterre devait prendre. Graduel
lement il en arriva à parle1· du prince Léopold de 
Saxe-Cobourg, que la reine Chrisl.ine avait rencontré 
q uelquc part, disant que ce choix ne serait ni anglais 
ni fran çais, puisque cc jeune prince était allié à 
chacune des deux ·~o urs; il ajouta qu'il était chargé 
par les deux reines de me parler de lui. J'étais sur 
mes gardes relativement à Donoso Cortès, qui n'oc
cupait aucun poste responsable ct qui ne cachait pas 
qu'il était ostensiblement intime avec celui dont il se 
plaignait le plus. Cependant M. Isturitz, qui m'avait 
toujours paru un homme de la plus grande intégrité 
personnelle, courag·cux el sincère, cl en qui je 
plaçais la plus grande confiance, ne larda pas à me 
tenir le mème lang·ag·e . Enfin vint le tour de l\I. de 
H.ianzares , le mari de la reine Christine, qui me dit 
que l'Espagne 11 'élait pas assez forte pour tenir lèle 
seule à Louis-Philippe; mais que, si l'.Ang·leterre 
promcÜait de la soutenir, la jeune reine ne permet
trait pas que son sort fLtl ballotté au gré d'une pres-
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sion étrangère. Que pouvais-je répondre? Le langage 
de mon g·ouvcrnemenl n'était pas clair; il n'avait 
lui-même aucun candidat à proposer; il ne recon
naissait aucun droit au roi des Françai s d'en imposer 
uu, et il avait déclaré que si Louis-Philippe tentait 
d'empêcher par la force un mariage qui agréerait à 
la reine d'Espagne el à la nation espagnole, il croyait 
qu'une telle conduite serail hlt\mée, non-seulement 
par l'Espag·ne, mais par J'Europe culière . C'était 
donner à entendre que l'Angleterre soutiendrait l'Es
pagne clmis un choix indépendant, mais cela n 'élail pas 
dit clairement, cl j e savais que lord Aberdeen n'ai
merait pas que je le disse. D'autre part , lai sser sup
poser que le gouvernement espagnol n'avait d'autre 
ressource que de se soumellre pa isiblement au sort 
qu e l'orgueil cl l'intérêt do famille d'un potentat 
voisin lui préparait, m 'aurait égal emrnl exposé à la 
censure. L'affail'e s'é tait compliquée par le choix 
qu 'avait fait la rein e Chri stine d'un prin<"o de Co
bourg. Ce choix était indifférent nu gouvernement 
ang·lais el à la nation ; mais il pouvait ne pas l'èlrc 
à la famille de la souveraine de l'Angleterre. Le 
ministre du roi des Bel!:!·es ne (léguisait pas l'inlérèl 
que son maître prenait it ce lle alli ance. Le mini stre 
du Porlngal, qui venait de Cobourg en passant pa1· 
l'Angleterre , mc parla beaucoup , avec exagération 
sans doute, des désirs de la cour de 'Vindsor. Ces 
confidences, je l'avoue , ne furent pas sans produire 
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quelque effet sur moi; mai~ ce qui m'affectait Je plus 
était un sentiment de pitié pom· la jeune princesse 
au moment d'être ainsi sacrifiée sans espoir, et d'in
dignation en voyant la dureté hautaine avec laquelle 
ce sacrifice était demandé et la répugnance pour la 
triste façon dont nous résistions en paroles à ce 
que nous avions l'air de vouloir admettre en fait. 
J'étais en mème temps persuadé (ce qui souvent 
m'a fuit passer très-injustement pour un ennemi de 
la France) que sa ruine, aus8i bien que celle de notre 
bonne entente avec elle, élait impliquée dans ses 
efforts constants pour obtenir une influence prépon
dérante dans les affaires européennes, et que la 
politique de tout bon Anglais et de tout sage Français 
était d'y résister. J'étais par conséquent, je l'avoue, 
totalement opposé aux prétentions bourboniennes; 
mais, tandis que mes instwctions ne me comman
daient pas de m'opposer à un mariage en dehors de 
la maison de Bombon, elles m'empêchaient d'y 
prêter aucun concours actif el efficace. Je devais 
écouter. mais non pas conseiller. Par conséquent, 
lorsque la reine Christine m'informa qu'elle était 
résolue à s'adresser au chef de la famille de Cobourg, 
el mc communiqua confidentiellement la lettre 
qu'elle avait écrite, et donl elle ne voulait pas, disait
elle, informer son oncle avant d'en avoir reçu ré
ponse, je ne me crus pas appelé à exprimer mon 
o}Union sur la démarche qu'elle venait de faire là. 
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Cependant je n'hésitai_ pas à lui dire nettement 
qu'un mariag·e Cobourg· ne serait pas regardé en An
gleterre comme un mariage anglais, et que, sur ce 
terrain, on ne devait s'attendre à aucun appui de 
notre part; mais en même temps je Jui déclarai qu 'i l 

me semblait qu'un mariage aussi raisonnable ct 
aussi convenable ne saurait rencontrer une oppo
sition persistante de la part du roi des Français, si 

le duc de Saxe-Cobourg, le jeune prince, son fils, 
et la reine elle-même, avec l'approbation des Cortès, 
y étaient bien décidés. La persistance d'un côté, di
sais-je, ferait céder la résistance de l'autre. 

Eu ceci la reine fut de mon avis; elle regrettait 
infiniment, me dit le duc de Rianzares , une diver
gence avec. son onc1e, et elle était disposée à lui faire 
toute concession raisonnable ; mais il ajouta : Ce 
sur quoi il insiste est déraisonnable, et la reine s'y 
opposerait si elle avait la moindre chance de réussir. 
Le duc dit encore, au nom de Sa :Majesté, qu'elle 
f!Vail donné sa parole relativement au mariage du 
duc de Montpensier avec l'Infante, el, que par 
conséquent, quoi qu'il pùl atTÎver par rapport à. 
celui de la jeune reine, elle considérait la parole 
qu'elle avait donnée comme ohligaloire , si le roi 
Louis-Philippe en réclamaitl'accomplissemcnl; mais 
que si, en considération du mariag·c de la reine, le 
roi des Français relirait sa demande de la main de 
l'Infante, elle se regarderait libre d'en disposer cl c 
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la manière la plus conforme aux intérêts de la fami11e 
et de la nation espagnole. Son langage el sa con
duite, pendant celle phase de la transaction, furent 
franches el conséquentes, ct ne méritaient pas d'être 
soupçonnés de duplicité, comme ils le furent par 
quelques hommes d']~Lat anglais. 

Les communications entre lord Aberdeen ct moi 
relativement aux mariag·es espagnols se bornaient 
pom la plupart à des déclara lions générales de prin
cip8 dictées probablement, comme je l'ai déjà dit, 
en Yu c du parlemcn t. 

D'après ces déclarations, notre premier objet était 
l'indépendance espagnol e, puis un mariag·e qui 
ne donnùt aucun sujet de plainte à la France. On 
dirait que plus tard cel ordre fut renversé el que 
le désir de ne pas mécontenter Je g·ouvernement 
français l'emporta sur le désir de maintenir l'indé
pendance du g·ouvernement espagnol. En tout cas, 
je n'étais nullement cerlain.Je la conduite que tien
ch·ail lord Aberdeen; je pensais qu'il pourrait empê
cher que la proposition faite par la reine Christine 
aboutît à un résultat quelconque en communiquant 
directement avec le duc de Cobourg, ou avec le mi
nistt·c d'Espag·ne à Londres; mais il me semblait 
également possible qu'i l laissât les choses allet· leur 
train en se bornant à une dépêche confidentielle dont 
je serais chargé de fournir une copie à l\1. Isturilz, 
dépêche qui déclarerait franchement la neutralité du 
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o·ouvernemenl anglais ainsi que ses vues dans cette 
~traire . .Mais j'avoue qu'il ne m'était jamais entré 
dans l'esprit de penser que, lorsque la cour d'Es
pagne me confiait des plaintes relativement aux per
sécutions de l'ambassadeur de France ct me faisait 
confidence des moyens à l'aide desquels elle méditait 
de s'en affranchir, je dusse aller trouver celui qui, 
pendant cos négociations avait toujours agi sans 
concert avec moi, eL lui trahir la confidence que je 
venais de recevoir. Je ne pouvais guère non plus 
considérer comme probable que lord Aberdeen 
révélerait au gouvernement français ce que le 
gouvernement espagnol m'avait spécialement confié 
et que, sous la même réserve , je lui avais commu
niqué. 

Mais sur ces deux points je m'étais trompé; car, 
de même que j'étais sous l'influence des acles de 
1\f. Bresson, de même lord Aberdeen était sous celle 
de M. Guizot, qui, par stt manière magistrale el par 
son style à la fois clair el sentimental, exerçait un 
empire presque illimité sur ceux qui no sc révoltaient 
pas absolument contre son autorité. Lord Aberdeen 
informa donc le gouvernemont francais de la propo
sitimi de la reine Christine, et me réprimanda sé
rieusement pour ne pas l'avoir fait connaître iL 
.M. Bresson. 

Je n'hésitai pas à envoyer sur-le-champ ma démis
sion, et n'eus que le lemps de recevoir le refus cour-
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lois, mais en même temps péremptoire, qui m'en 
fut fait au nom de lord Aberdeen, lorsqu'il quitta 
lui-même le ministère. 

Co n'est pas ici le lieu do justifier ma propre con
duite, mais je suis obligé do dire, car cela a ajouté 
dans la suite aux difficullés de lord Palmerston, que 
la complaisance de lord Aberdeen dans celte circons
tance, quoique dictée sans doute par les motifs les 
plus honorables, cul 1111 effel nuisible sur les négo
ciations ultét·ieures; car le roi Louis-Philippe en 
profila pour appuyer sur celle modération el dé
clm·er que le gouvernement anglais s'était engagé à 
favoriser une alliance bourbonienne, tandis qu'elle 
persuadait au gouvememenl el à la cour d'Espagne 
qu'ils ne pouvaient se fier aux assurances que le 
gouvernement anglais leur donnait de sa parfaite in
dépendance el de sa neutralité dans celle affaire. 

Une des premières dépèches que lord Palmers
ton m'adressa dénonçait le parti modéré dans les 
termes les plus vifs, cl celle dépêche, par un excès 
de loyaul~, fut communiquée au gouvernement 
français ('1). Elle récapitulait aussi les divers candi
dats dont on avait parlé pour la main de la reine, 
plaçant le prince Léopold de Cobourg à la tête de 
la liste : une instruction particulière ( qui ne fut 
pas communiquée au gouvernement français) me 

(1) Le 20 juillet. Voy. Mémoires pour se•·vù• à 1'/Iistoi•·e de men 
temps, Guizot, vol. VIII, p. 291. 

• 
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fut envoyée portant que je ne devais pas appuyer 
Ja candidature du prince Léopold, mais m'autorisant 
à presser le choix de don Henri, exilé alors, et 
adopté par les progressistes comme le chef de leur 
parti. La dépêche publique était faite pour alarmer 
le roi Louis-Philippe relativement il un Cobourg, el 
l'instruction particulière pour effrayer la reine Chris
tine et le parti modéré an sujet de don Henri qu'ils 
regardaient comme un ennemi avoué. 

En suivant cette ligne, lord Palmerston pensa que 
Louis-Philippe, afin d'échapper à un Cobourg, sou
tiendrait le Bourbon don Henri, et que la reine 
Christine et le gouvernement espagnol, pressés par 
la France et par l'Angleterre d'adopter ce prince , 
finiraient par y consentir. 

Foreign Office, 19 juillet 1846. 

Mon cher Bulwei', 

Sur la question du ma1·iage, j'ai peu, sinon rien , à 
Yous dire pour ajouter à ce que j 'ai écrit dans ma dé
pêche. Je mentionne trois candidats, quoique le public 
ne parle que de Cobourg el de don Henri; mais je sais, 
)laree que Guizot me l'a dit à Pa1·is, que le gouYememcn l 
feançais pense au duc de Cadix pom la reine, si Trapani 
devient impossible; et lorsque Cadix aum épousé la l'e in e, 
ils comptent marie1· Montpensie1· à l'lnfante. Ils préfè
rent Cadix à don Henri pour la même raison qu 'ils pré
fèrent Trapani à Cadix, c'est-à-dire à cause de sa nul-
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lité cl parce qu'il manque de toutes les qualités que 
le mari de la reine devrait posséder. Mais ce sont 
précisément ces motifs qui nous le font regarder 
comme le moins acceptable des trois, et je ne suppose 
pas qu'il ait pour lui ni l'une ni l'autre des deux reines, 

• ni qui que ce soit, en Espagne. Le choix donc gît en 
réalité entre Cobourg et don Hemi, el il y a beaucoup 
à dire pour et contre chacun de ceux-ci. Cobourg paraît 
être le pt·éléré des deux reines, el je suppose qu'il a en 
sa faveur un parti d'une certaine importance en Es
pagne. Contre lui se trouven t Louis-Philippe el le pat·ti 
progressiste; mais les progressistes relalivemenl plutôt 
que positivement, plutôt parce qu'ils préfèrent don Henri 
que parce qu'ils sont opposés à Cobourg. Nous pour
dons peut-être trouver à redit·e à Cobourg comme étant 
trop rapproché, par alliance, de la famille du roi des 
Français; eL Louis-Philippe, s'il le voulait, pourrait, sur 
ce terrain, représenter Cobourg comme un candidat 
francais. Contre don Henri apparaissent J'inimitié et les 
cra in tes de Christine; en sa faye ur, il a le parti libéral et 
la ligne des Bourbons préconisée par Louis-Philippe (-!). 
Dans l'état actuel nous ne voulons pas jeter le poids de 
notre préférence dans la balance soit pom l'un, soit 
pout' l'autt·e; nous préférons attendre ct observer le 
co urs des événements. 

:\lais la quesLion la plus urgente, c'est d'effectuer une 
réconciliation entre Chl'isline et les progressistes ; et 
cela ne saurait sc fait'C qu'en éloignant de l'esprit de la 
reine toute la crainte qu'elle a que , dans le cas où les 
progressistes retourneraien t encore au pouvoir, ils se 
servissent de ce pomoir conll'c elle. Il faul qu'enll'e elle 

(I) Les descendants de Philippe V. 
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et eux il y ait une pacification complète, qui, non-seu
lement efface le passé, mais qui garantisse l'avenir. Il 
faut que les pt·ogressislcs s'engagent à ne molester la 
reine en aucune façon, soit quant à son séjour en Es
pagne, soiL par rapport aux comptes de tutelle de sa 
fille, ou relali\·emenl à sa pension, ou à n'impot·te 
quelle autre de ses affait·es financièt·es. Il faut enfin 
qu'ils lui accordent une décharge entière des responsa
bilités pécuniaires, ct une garantie conlt·e tout t•ecours 
sur son t•evenu personnel. De son côté, la reine deYraiL 
les laisser rentrer en Espagne el y reprendre lem posi
tion naturelle. Je ne saurais vous dire comment une 
semblable entente enll'e ces deux partis poul'l'ait sc 
faire, el il n'e:;t pas à désirer que vous y pl'eniez au
cune part ostensible ou active, quoique vous pussiez la 
suggél'er à ceux de vos amis qui sont dans les confi
dences de Christine el avec qui vous pouvez vous trouver 
en rapport. En attendant, il serait désirable que vous 
entrassiez en communication plus fréquente :wec le pat·Li 
libéral, et, parmi les hommes de cc parti, avec don 
M. Jejada, le général Chacon, don Ped1·o Collado el 
seiior Gamboa, un des anciens ministres. Tels sont 
les hommes qu'Olozaga m'a nommés. i\Iais, comme 
de raison, vous commencerez par ne rien leur sug
géi·er, vous vous contenterez de les écouler. Vous 
pouvez dire cependant que le gouvernement anglais est 
très-désireux de voir la paix et l'ordre se rétablit• en Es
pagne, eL que nous sommes c01naincus que cela ne san
raiL se faire tant que Christine ct le pat'Li libéral ne 
seront pas réconciliés et amenés à se fiel' l'un à l'autre; 
que, quoique nous ne puissions avoir ni action directe, 
ni in Lérêl particulier dans leur réconcilia ti on. nous 
sommes disposés à nous y prêter. 
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Il serait cependant dangCI·eux de communiquct· avec 
lsturitz, qui, n.alurcllemcnt, désit·c voit· continuer les 
dissensions qu'il croit utiles à ses intérêts personnels. 

Après cela, la pt·cmière chose à désirer, c'est que le 
ministère sc modifie en sc débanassant de quelques-uns 
des partisans du pom·oir at·bitt·aire ct en les rempla
~ant pat· des modera dos (modérés), de manière à rcntt·er 
dans les conditions not·malcs d'un gouvernement cons
titutionnel. Mais ccci est une affaire dont vous ne pou
vez guère vous mêlm·, ct qu'il faut laisser à arranger 
aux Espagnols cux-mèmcs. D'apt·ès mes infot·mations, 
il faut croire que si l'on pomait dissiper la cminlc que 
la reine a du pat'Li libéral, elle ccssemit de s'accrocher 
aux terroristes qui l'cnlolll'enl cl ne s'opposerait plus 
à la formation d'une adminislmlion modét·éc cl amie du 
progt·ès. 

Bresson a écrit une longue le Ure à Minto, le pt·iant de 
mc dit·e d'ouvrir mon cœut• à Guizot au sujet des affaires 
d'Espagne, sans doulc afin qu'il puisse me contrecarrer. 
Néanmoins, comme la seule chose que je désire en ce 
qui regarde l'Espagne, est qu 'elle soit libre, tranquille 
cl indépendante, j'expliquerai sans détour ces mes à 
Guizot, toutefois en lui faisant bien remarquer que ses 
nws à lui, pat· rapport an même pays, ont été jusqu'ici 
toul l'opposé, cl que, par conséquent, à moins qu'il ne 
change sa politique, ce qui n'est pas toul à fait impos
:sible, vous cl Bresson ne rcceHez pas ces instructions 
identiques que Bt·csson désit·c si ardemment. Person
nellement, nous sommes, Guizot el moi, sm· un pied très
amical, el, au fond, nous désirons également conserver 
J'entente cordiale. Cependant, comme je le lui ai dit, à 
propos de cette entente, clans une convet·sation que j'ai 
eue avec lui à Paris, le mariage du duc de Montpensier 
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avec l'Infante me semblerait offrir presque les mèmes 
objections que s'il s'agissait du mariage avec la reine, el 
seraiL tout aussi nuisible aux bonnes 1·elations entee l'An
gleterre et l'Espagne, et entre l'Angleteere et la Feance. 
J'espèec que ce mariage n'aura pas lien; cc qu'il pomrait 
arriver de mieux, ce set·ail que l'exclusion vînt de l'Es
pagne cl que nous n'eussions pas d'objections à fait·e à 
un arrangement proposé par Christine pour sa fille. Si 
Cobourg épousait la reine, don Hcmi pomeait épouser 
l'Infante, ct vice ve1·sd. Mais je Yous !lis tout ceci plutôt 
pom que vous sachiez nos vues cl nos opinions qu'afin 
que vous fassiez un pas quelconque en aYant dans l'af
faire. Je vous écl'irai encore bientôt. 

A vous sincèremenl. 
PAL~lE!tSTON. 

AU Tlli~S-IIONOIUIJLE Il. L. BULWE!l. 

Foreign Office, 3 aoùt IS'tü . 

illon cher BuhvèJ', 

Je suis bien aise de trouver pae la lettre de Jer
nyngham, reç.ue aujourd'hui, que l'Espagne ne médite 
rien d'hostile contre le Portugal ( 1) ; toutefois il serail 
bon de mppeler à la p1·emièrc les traités par lesquels 
nous sommes engagés à protégct·le Portugal, et. qu'elle 
deHait en oulre ne pas oublier que le refu s de !iHer 
des l'éfugiés, quand il n 'existe aucun traité à ceL effel, 
n'est pas une cause légitime de gueri'C. 

(1) Le gouvernement espagnol , porté en cc moment vm·s le des
po.tisme, ~o~1geait a aider la reine de Portugal, qui fa1•orisait la 
meme pohoque, et cherchait, sous divers prétextes, à l'appuyer. 
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Il seraillrès-désirable que don Enrique fil un voyage 
en Anglelenc, mais il ne peul y venir à moins que Ta~ 
con, le chargé d'affaires d'Espagne, ne soit autorisé à le 
présenter à la com·. Selon l'étiquette de la cour d'Angle
te!'l'e, aucun prince de famille régnante étrangère ne peul 
êll'e présenté au souverain, à moins de l'être pm· le re
présentant diplomatique de la cour à laquelle ce prince 
appartient. Celle 1·ègle a ses ayanlages et ne saurait êtr~ 
changée. C'est g1·àce à cela que nous avons pu éYiter de 
I'eCeYoir à la cour l'ex-duc de Bnmswick ct d'entrer avec 
lui dans des questions personnelles . .Mais il serait au-des
sous de la dignité du prince He mi et de la famille royale 
d'Espagne qu'il Yînt ici et ne fùt pas traité avec respect 
par la cour et pa1·les ministres; el cependant il ne pour
rait l'être que si Tacon était autorisé à le présenter (1). 

Qu'il épouse ou non la l'Cine, il ne peul pas manquer 
de jone1· un rôle dan s les affaii·es de son pays; et il se
rait bon pour lui et pour la famille royale qu'il vînt ici. Il 
ne manquerait pas d'y trouver des conseils et en rem
porterait des impressions utiles. D'ailleurs, après avoir 
été reçu comme prince espagnol à Paris, à BI'Uxelles el, 
je crois, à la Haye, nous aurion s mauYaise gràce à l'em
pêcher de pa1·aitre ici en cette qualité. Voyez ce que 
vous pouvez faire pom arranger cela, el, plus tôt vous le 
pourrez, mieux cela nudra. 

Quant à la question du ma1'Ïage, plus nous y réfléchis
sons, plus nous nous confirmons dans nott·e première 
opinion: le mariage du pl'ince de Coboul'g avec la reine 
poul'rail se faire avec l'assenlimenl el le conconl's des 
Espagnols sans amener de diflicullés avec la France, 

(l) Don Enrique a,·ait quitté l'Espagne en rupture avec la cour. 
eL passait pour étre ligné avec le pa1·ti hostile au gouvernement. 
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surtout si ce mariage n 'é tait pas suiYi de celui du duc 
de Montpensirr· aYec l'Infante; nous vel'l'ions là avec 
plaisir· un bon croisement pour la famille royale d 'Es
pagne . l\fais je doute beaucoup que, même dans ce cas, 
les membres de la famille de Cobourg qui se trouvent 
main tenant en Angleterre fussent di sposés à regard et· la 
position dans laquelle se tromerait le prince Léopold 
comme offrant plus d'avantages que de dangers. L'opi
nion des hommes les mieux en position d'aYoir un avis 
dans cetle.affait·c est que le m eill cm al'!'angement sc
t'ait qu'EOI'ique épousàt la reine cl Collout·g l'Infante. 
Mais le but principal à alteindr·e dans l'intét·èt de l'An
gleterre, c'estd'cmpèchet· qu 'un prince français n 'épo use 
l'une ou l'autre. Si Montpen sier épouse l'lnfanle, cc se ra, 
comme je l'ai déjà dit, tout aussi dan gereux que s'i l 
épousait la reine, car· cela donnerait à la Prance une 
prépondémnce loul aussi gmnde, sinon plus grande en
core, sur la politiqu e de l'Espagne. Déjà au demier ~iècle 
cc fut un malheur pom l'Anglelel're de se Lt·ouYct· en
gagée clans des disputes e l des conflits aYec l 'Espagne 
sut· des questions hien plus fmnçaises qu'espagnoles. 
Aujourd 'hui qu e la Ft·ance occupe au-delà de 500 milles 
des cùtes opposées d 'A friqu e, el t•st en Lmin de crée r 
une \<ts le station nande à Alget·, l'inconYénienL en de
viendt·ail d'autant plus gran d. ljn sembl ab le ma1·iage 
détnril'ait toute confiance de nott·e pal'L cl mettrait Jin 
à tou le bonne intelligence cnt t·e nous, la France e l l'Es
pagn e; nous serions ob li gés de chdl'ehcl' une coopéra
Lion dans des alliances plus intimes aYec d'autres pui ~ 
sa nces, dont les sentiments ct la politique poutTaiL' nL 
ne pas èlrc aussi sympathique.-; à la France cl ù l'l':s
pagne que les nôLt·es l'ont élé jusqu'ici. Enfin le ma
l'Îage d'un pl'ince français aYec l 'une ou l'ault·e des fill l'S 
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de Chdstinc seraiL une déclaration claire cL nette à l'Eu
rope de la résolution prise par l'Espagne cL par la Fr~nce 
de faire ensuite la guerre à l'Angleterre. Nous derrwns 
alors JH'Cndrc des mesures en conséquence. Louis-Phi
lippe naLUI'cllcmcnL Lient à cc mariage pour les mêmes 
raisons qui nous le font redoute J'; mais il est trop pru
dent cl trop sarrace pour tenter de l'cmporlct·, s'il Lrouw~ 
de la résislanc~ simultanément à Madrid eL à Londres; 
que si la reine Christine se fondait su1· la connaissance 
de nos sentiments à ce sujet, pour chercher ailleurs un 
époux à sa fille, nous n'y aurions pas d'objection. Louis
Philippe a toujours maintenu, par rapport it i\lonlpcn
sicr, que d'épouser l'Infante était toul autre chose quC' 
d'épouser la reine; cl que le mariage de son fils avce 
l'ln fan tc n'était pas une viola lion de l'cngagcmcn l pris 
pat· lui em·ers nous qu'aucun prince fran ça is ne set·ail 
l'époux de la souveraine de l'Espagne .. Celle raison de
na iL l'empêchCJ' de s'opposer au mariage du prince de 
CoboUI'g aœc l'Infante en mettant en avant les mêmes 
considémtions dynastiques pour lcsqueJies il s'est op
posé au mariage de Cobourg avec la reine. Il ne saurait 
non plus dit·e qu'en soutenant, comme nous le faisons 

' que le mariage de .i.\Iontpcnsicr avec l 'Infante est équi-
valent à son mariage avec la reine, nous sommes incon
séquc.nts, renonçant ù Cobourg comme candidat pour 
la rcmc, cL l'appuyant comme candidat pour l'In
fan~c.; car nous n'avons jamais admis la validité de I'op
postLwn de Louis-Philippe au pl'incc de Cobom·n· comme 

• 1 . tl 
man pour nrcmc, ct nous préférons Enrique seulement 
pat·cc que, au poinl de n1c espagnol, il parait le meil
leur candidat. 

A vous sincèJ·cmcnL. 

PALMEUSTON. 

24 
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AU Tni~S-JIONORABLE Il. LYTTON llULWim. 

Foreign Office, i6 aotit 1846. 

·Mon cher Bulwet•, 

Entre les différentes combinaisons relatives à la ques
tion du mariage, il esl bien difficile de clil'e celle qui se
rail préférable. Le poinl de nte que je vous explique 
dans ma dépêche est celui qui nous semble maintenant 
le meillem. Nous pensons qu'à Lout pl'endrc el à la lon
o-uc il vaudrait mieux ])OUt' 1 'Espagne qu'Isabelle eût un 
0 ' mat·i espagnol; ct ce mari, si c'est un prince espagnol, 
ne peul êtt·e anLt·e que don Enrique. J'ajonlemis qu'il 
est de l'inlél'êtd'Isabelle de l';n·oir pour mari pluLôl que 
de l'avoil' comme compéliletll', on du moins comme chef 
de l'opposition. Si le mariage élaiL conclu, je ne vois 
pas pomquoi Cllristihc aurait la moindre crainte pour 
sa pt·opre position dans J'arcnir, pomnt que l'on fil les 
atTangements comcnables, el qu'une en lente éqnilablc 
fùt établie relaliremcnt à son revenu futur ct à ses 
comptes passés. Quanl à Cobourg, dans votre dépêche, 
vous signaler. rous-même une ércnlualilé, sinon une ob
jection qui tend à nous faire llésilct· beaucoup avant 
de nous avctllm·cr à lui conscillet· de sc présenter 
comme candidat. Vous mc répondrez que tout cc que 
rous en arez dit dépend de ses qualilés personnelles ; 
que, si c'est un homme ordinaire, il set·a submergé, 
mais que, si c'est un homme d'énergie cl de lalenl, il de
rien dra un grand pt·incc. Or, je n'ai vu le prince 
que lorsqu'il arail douze ans. C'était toul simplement 
un gm·çon vif el alerte, sans rien de plus. l\Iais je sais 
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ce que sont son père, son second frère et sa sœur, la du
chesse de Nemours. Or, si tous ces hauts personnages 
mettaient ensemble toute l'énergie et toute la capacité 
qu'ils possèdent individuellement, il n'y aurait pas là 
de quoi fait·e un grand prince. Excepté le roi de Por
tugal, ils sont tous peu remarquables. Il est donc pro
bable que le prince Léopold ne l'est pas davantage; 
cL le mieux qu'on puisse espérer de lui, c'est qu'il se 
mo11Lrc un homme ordinaire avec à peu près autant de 
sens cL de jugement que la généralité du geme hu
main (1). 

La réponse de la famille, si longtemps différée, ar
l'Îrera, je c1·ois, bientôt. Elle dira. probablement qu'on 
ne saurait conseiller au prince Léopold de se pla· 
cc1· su1· lP.s rangs lant qu'il existera un p!'ince espa
gnol susceptible d'êL1·e candidat. Personne (remarquez
le bien), excepté les Français, ne parle plus des Bourbons 
comme d'une catégorie de candidats absolument exclu
sive. Vous paraissez croi1·e qu'une réponse telle que 
celle que je viens d'indiquer indui1·a Christine à se re
tomner de nouveau vers Trapani. J'ai de la peine à le 
croire; Trapani est trop antipathique à la nation pour 
être choisi par la cour. Mais Cht·istine pourrait alors 
tenter de raccommoder les affaires aYec le duc de Cadix, 
qu'elle préfére1·ait probablement à cause de sa politique 
absolutiste ct de sa nullité personnelle; et puis, Louis
Philippe le prolége, ainsi que Guizot me l'a dit lorsque 

(1 ) L'observation de lord Palmerston était fort sensée et la mienne 
l'o•·t exagë1·éc; mais la véritable question était de savoir si le prince 
Léopold valait mieux que don Enrique, et si ridée de se soumettre 
à l'exclusion par la France de tout autre prince qu'1m Bourbon, était 
préférable il. celle de laisser à I'Espr.gne le libre choix d'un époux 
pour sa souve1·aine. 
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j'étais à Pat·is. Il pensait alors ~1u'Isabellc ~pouse~·ait 
don Ft·ancisco, l'aîné des deux freres. Ce seratl un ll'lste 
choix pour l'Espagne ct pm· conséquent pour nous.l\fais 
je crois, d'après cc que Jamac m'a dit il y a quelques 
joms, que le gouvernement français s'accot·dcrail avec 
nous pout· recommander Enrique; quoique peul-être 
sa recommandation ne dùt pas êlt·e Lt·ès-chalemeusc
menl appuyée, mais serait faite expressément pour être 
rejetée ct pom offdr, par son rej et, une occasion de 
réclamer notre intenention en faYem' de don. Francisco; 
mais nous ne pomTions ni ne voudl'Îons l'accorder. Le 
choix sc Lt·ouvc évidemment entre don Emique ct Co
bourg. Jarnac m'a parlé du duc de Cadix, mais je lui 
ai répondu que je considérais ce prince cemmc inha
hile,·et lui ai dit qu'il était inutile d'essayer !le marier 
Isabelle à un pt·incc qui dcvicndl'ait personnellement 
ridicule cL politiquement nul. 

Jamac ct Guizot désirent faire cl'oirc que le gonrcr
ncmcnt français et Abel'decn s'étaient entendu s pom· 
que, d'un côté, la France reLil'ùL de la liste des candi
dats Montpensier ou tout autre fil s de Louis-Philippe 
cL que, de l'autt·c, l'AnglcLet·t·c empêcluÎt le prince Léo
pold d'épouser la reine (1). 

Je dis 1t Jarnac que je ne Lt·ouYe aucune tra ce écrite 
d'tm semblable accord, que cela ne cadre pas aYcc cc 
que lord Aberdeen m'a elit ù cc sujet, qu 'en tout cas, 
c'est~m al'!'angemcnt que nous ne pouyons pas adop
ter. Je lni dis encore que nous ne sa mions admetlt·c 
la moindre parité de position, en ce cas, entt·e la France 

( L) Aucune entente de ce genre n'eut jamais lieu et ne fut même 
insinuée, ~i j'en tlois croire lord Aberdeen, dont la pm·ole est celle 
tl"un homme strictement honorable. 
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et l'Angletene, je veux dire entt·e l'intérêt direct qu'au
t'ait la France à placer sur le trône d'Espagne un fils du 
roi des Ft·ançais, ct celui plus qu'indirect que nous au
rions à y placer le tt·oisième fils d'un duc allemand, le
quel troisième fils est le beau-frère d'un pt·ince fran
çais et d'une princesse française, un prince qui, après 
tout, n'est que le cousin du mari de notre reine. J'a
joutai que, même si le candidat en question était le 
prince Georges de Cambridge, on ne pourrait pas dire 
qu'il fùt aussi près de la comonnc d'Angleterre que 
Montpensier l'est de la com·onne de France. Je dis à 
Ja1'!1ac que nous n'adoptons pns la catégot·ic française 
des descendants de Philippe V, ct que nous n'admet
tons pas que le gouvernement français ait le droit de 
présenter Cobourg comme le t'ej)l"ésentant de l'innuencc 
anglaise. Mais je clis également que, quoique je ne 
puisse pas lui dii·e officiellement l'opinion du gou
ycmement anglais sur une affaire que la pression de 
questions intérieures a empêché le cabinet de !;rendre 
en considémtion, mon opinion individuelle, ainsi que 
celle de mes collègues qui ont donné leur attention à 
la question, est qu'un prince espagnol serait, à tout 
prendre, le meilleur mai'Ï pour la J'C ine Isabelle; ct que 
le seul prince espagnol qui serait un choix convenable, 
sCJ·ait don Elll'iquc. A cela, comme je vous l'ai déjà dit, 
Jarnac a répondu en cxpdmant sa comiction que, si 
nous pomions nous anêtCI' à ce tte décision, le gom·cr
ncment franç.ais se joindrait à nous pom· disposer la 
•·cine Cht·istine à cet arrangement( 1 ). Je Lct·minai en lui 

(1) Lorsque !II. de Jarnac donnait cette a~sm·ance à lord Pal
merston, vers le milieu ,lu mois d'aoùt., on se demande s'il sm·ait 
que les mariages de don François d'Assises et du duc de Montpensiet· 
avec la rein e <l'Espagne et l'infante étaie nt arrètés à .Madrid depuis 
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disant que je l'informerais aussitôt que le cabinet a mait 
pris l'affaire en considération. 

Jusqu'à présent, je n'ai pas touché avec Jarnac (Sainte
Aulaire est en congé en France) la question du mariage 
de Montpensier avec l'Infante. Je me suis expressément 
abstenu de le faire, parce qu'il vaut mieux que les em
pêchements à ce mariage-ci viennent d'abord de l'Es
pagne. Dès que nous aurons une garantie de ce côté, il 
ne sera pas difficile d'en venir à une entente avec lo 
gouvernement français pour obtenir qu'il ne se fasse 

pas. 
Mon langage avec Jarnac est généml et s'applique 

aussi bien au mariage de i\'lonlpensier avec l'Infante 
qu'avec la reine. Je lui dis qu'il est de premier intérêt 
pour nous que l'Espagne soit indépendante, cl que sa 
politique soit basée sur des considét·alions espagnoles 
et non sur des considérations françaises, de ,manière 
que si jamais, par malhem, nous nous trouvions en 
guerre avec la France, nous ne nous trouvions pas aussi 
par cela même, et sans une querelle spéciale, en guerre 
aussi avec l'Espagne' ; que ceLLe indépendance de l'Es
pagne sm·ail en péril, sinon détruite par l'entrée d'un 
pl'ince français dans la famille royale d 'Espagne; el 
qu'ainsi que d'une part la France aurait le droit de s'op
poser à ce qu'un mariage de cc genre fût conLI·aclé pat' 
un prince anglais, de même l'Angleterre a le dt·oiL de 
s'opposer à cc qu'un pareil mariage soit contracté par 
un prince ft·ançais; qu'une semblable opposition de 
notre part peut paraîlre discourtoise ct peu t-êt re désa-

le i 0 de ce mois. Lettre de M. Bresson â ill. Guizot. Revue l'é/ros
pec/ive, p. iSO, et l'ordre â M. Bresson de les proposer. ltlémoil·es 
de !tl. Guizot} YOI. VIII, p. 285. (Le T1·aducteur.) 
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gr·éablc, mais que les amitiés des ÉtaLs ct. des gouverne
ments cloiverü être fondées sur l'intérêt national ct non 
sur· des inclinations personnelles; que la France appré
cie l'amilié de l'Angleter'!'c, et l'Angleterre celle de la 
Fmnce, non-seulement par un sentiment personnel, 
mais par· conviction d'uLiliLé politique; mais qu'on 
achètcr·ait trop cher le bon vouloir actuel de la France, 
si, pour l'obtenir, on demit sacrifier de grands intérêts 
ct nous créer pour l'avenir des dangers et des em
barr·as . Je vous dis tout ccci pour que vous sachiez clai
l'emeilt sur quel pi ed nous mar·chons dans ces affaires 
avec la France , et que nous nous regardons comme libres 
de suivre la ligne de conduite que nous jugeons la meil
leme, sans êtr·e liés par aucun engagement envers 
elle; quoique, comme de raison, l'effet que peut pro
duir·e une démarche spéciale de notr·e part sur nos re
lations avec ce pays doive nécessairement former un élé
ment important de la décision que nous trouverons 
convenable d'adopter. 

Bref, pour résumer, la position est celle-ci: nous res
Lons libres de recommander au gouvernement espagnol 
celui des candidats que nous trom·ons le plus convenable, 
que ce soit Cobourg ou tout autre, et nous ne nous con
sidéJ·ons en aucune sorte comme engagés à empêclw· 
Cobourg d'accepter une offre de la part de l'Espagne si 
cette offre lui est faite; mais, tout bien pesé, et d'après 
les informations que nous possédofls, nous croyons qu'il 
serait mieux pom· toutes les pat·Lies intéressées qu'En
rique épousàL la reine ct Cobourg l'Infante. C'est là l'ar
rangement ver·s lequel nous désirons que vous tendiez. 
Nous ne pouvons pas croire que l'éloignement de Chris
tine pout• ceL al'l'angemenL soit insurmontable; si elle 
revenait à cet aYis et voulait le mettre immédiatement 
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à exécution, aucune opposition de ln pnrL de Louis-Phi
lippe au mariage de Cobourg avec l'Infante ne snuraiL 
prévaloir; il serail hors de cour et l'on ne l'écouterait 
pas. Le mcillem al'l'angcrnen Lap1·ès celui-ci serait que Co
boUI'g épousât la reine, et Enrique l'Infante; mais il ne 
yaudraiL pas l'autre. Nous ne sommes pas sf1rs, nous ne 
savons même pas du touL si Cohom·g accepLcraiL l'offre 
pour la reine. Je suis c01·tain polll'tnnt qu'il n'y a rien 
de yrai dans cc que, selon Louis-Philippe, Cobomg lui 
amait dit en passant il y R quelques joms à Pa.I'is, à 
savoit· qu'il ne voudrait pas de la reine. Cc qu'il y a de 
probable, c'est que Cobourg accepterait, mais il n 'es t 
nullement certain qu'il ferait un bon roi consort. En 
toul cqs, qu'il accepte ou qu'il refuse, le scnLimcnL 
national cl la jalousie s'élèveraient contre lui, cl il csL 
for·t douteux qu'il eùtle jugement, la discrétion cl la 
force de caractère nécessaires pour sc guider à travet·s 

_toutes les complications de sa position. 
Mais nous serions prêts à appuyer de Loulc nolr·e in

flnence cl de Lous nos moyens momux l'un ou l'autre 
de ces anangemcn ts s'ils étai en l adoptés par le gouYet·
nemcnL espagnol cl sanctionnés par les Corlês. 

En fait d'objections nous n'en avons qu'une seule : 
c'est contre le mariage d'un prince français aYeC une 
princesse espagnole assise sm· le LrOne, ou sm· la pr·c· 
mière mat·che du trône, et je voudt·ais que vous fis siez 
comprendt·e à Christine, à Rianzarès el à IslmiLz que nous 
regar·derions un semblable mariage comme une mesu1·e 
d'hostilité ércnlucllc contre l'Anglelel'l'e de la parL aussi 
hien de l'Espagne que de la Ft·ance, cl que nons sel'Îons 
obligés de régler en conséquence notre conduite future 
à J'éga1·d de ces deux puissances. 

Je vous ai enYoyé des insll·uctions relatives ù la 
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Lt'aile des noit·s; mais vous pouvez, si vous le jugez con
venable, différer vos démarches à ce sujet jusqu'à ce 
que la question du ma1·iage ail pris une tournure plus 
décisive. 

A vous sincèt·emcnt. 
PALMERSTON. 

Ne CI'oycz pas que je monLt·e toutes mes dépêches 1\ 
Jarnac; je lui ai montré la première cl la lui ai donnée 
à copie!' s'i l voulait (1). parce que c'était la manière la 
plus pol ie de fait·c connaîtt•e à Louis-Philippe des opi
nions l'clath·cs aux questions espagnoles que je savais 
èLI'C en désaccol'd avec ses vues. 

AU THI~;S-IIONORADLE LUilO COWLI>Y.- PARIS. 

( Parliculière.) 

Foreign Office, 17 aoül 18~6. 

Mon chct· lol'd Cowley, 
Je vous envoie deux lign<:'s pat• ce courriet· pour Yous 

pi'ier d'assurer Guizot qu'aucun membre du gouverne
ment bl'i tannique, ni aucune pc1·sonnc en relations 
avec cc gou\·erncmcnt, n'est pour quoi que cc soit dans 
l'a1·ticlc du J'ùncs sm le mai'Îagc espagnol el l'attaque 
pci·sonnclle contre le t•oi des Fmnçais con tenue dans ccl 

(1) Le malheur voulut que celle ùepéche fiat calculée non-seule
ment pom· exciter les appréhensions ùe Louis-Philippe à 1'.-\g:u·rl 
1I"un Cobom·g, que lot·d Palmerston n'e tait pas en réalité disposé il 
soutenir , mais que ce fùl une att:ICfUe violente el inutile contre les 
hommes qui étaient au pouvoir en Espagne en ce moment, par les
quels toutes les questions relati,·es à la politictue espagnole dewtient 
o!It·e décidées, lesquels furent informés immédiatement par Louis
Philippe du langage que le gou\'Cl'nement anglais tennil it leur èg"ard. 
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article. Le Jïmes, pour le moment, s'est mis à soutenit· 
le gouvernement de lord John Russell eL j'espère qu'il 
continuera à le faire; mais le Times suit entièrement 
ses propres inspirations, et Loulle monde en Angleterre 
sait très-bien que la dit·ecLion de ce journal trouve 
plus avantageux pom ses intérêts d'écrit·eau jour le jour 
dans l'esprit qu'elle croit le plus favorable h un succès de 
vente, que de pt'CIHlre l'avis ou de subit• la dit·cclion 
exlérieme, pas plus dn gouvernement que de qui que 
ce soil. En revanche, j'ai lu avec beaucoup de peine, dans 
le Jounwl des Débats, une alla que contre lord Clarendon, 
des plus injustes cl des plus blessantes pom sa per
sonne, el d'autant mieux faite pom lui nuire qu 'on sail 
ou du moins qu'on admet généralement que les Débats 
sont non-seulement en communication avec le gouver
nement eL la cout·, mais qu'ils en reçoivent une 
subvention annuelle et que, par suite, les articles que 
public ce journal ont une lout autre importance que 
ceux qui peuvent se rencontrer çft el là dans les gazettes 
de Londt·es. 

Normanby pm'L demain pour Paris. 
A vous sincèrement. 

PALMEHSTON. 

AU THÈS-IIONORADLE JI. LYTTON DULWER. 

Foreign Office, 22 noùt 1846. 

Mon chet· Bulwer, 

Mon com·l'ier a été falalemen l retenu quelques jours 
de plus que je ne m'y attendais. Cela me permet de vous 
dire combien nous avons été contents d'apprendre par 
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votre lettre particulière, arrivée par la poste, que des 
ordres ont .été envoyés pour r·etirer les troupe~ espa
gnoles de la frontièr·e du Portugal. Voilà maintenant la 
manœune française déjouée! · 

La dépêche que je vpus envoie par· ce courrier, relati
vement à la question du mariage, contient l'opinion à 
Jaquello nous sommes tous arrivés quant au meilleur 
époux à donner à Isabelle. Une personne qui demièremen t 
a passé longtemps à i\Iadl'id, et qui n'est ni un Espa
gnol ni un progressiste, m'a dit que l'on remarque géné
ralement que la jeune reine a une préfér·ence et une in
clination persor:nelle pour EmifJUC. 

J'ai cu plusieurs conversations sm· ces affaires avec 
Jarnac. Jusqu'ici, j'ai dit que le cabinet n'avait pris au
cune décision sut' la question; que nous ne pouvions 
cependant, ainsi que lui et son gouvernement le dési
rent, élever d'objection contre Cobourg, ou admettre 
qu'il y ait la moindre pal'ité de position politique cntr·e 
celle de Cobourg avec l'Angleterre et celle de Montpen
sier arec la France. Mais j'ai dit que mon opinion per
sonnelle était qu'un prince espagnol ser·ait préférable; 
qu'il n'y en a que deux parmi lesquels on puisse choisir; 
qu'honnêtement le gouvernement anglais ne pouvait 
pas recommander· un prince ridicule comme le duc de 
Cadix, ct que par conséquent il n'y avait de pr·ince 
espagnol acceptable que don Enrique. J 'ai ajouté que 
je 5avais que telle était l'opinion de lord John Russell, 
ainsi que celle de lord Clarendon et de ceux des autres 
membres elu gouvernement qui ont donné leur attention 
aux affait·es d'Espagne. Les .derniers mols de Jarnac fu
rent que, si le gouvernement britannique voulait recom
mander Enrique, le gom·ernemenl français le ferait éga
lement. 
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Maintenant que je vous envoie mes insLI'llcLions à ccl 
érrard, je verrai Jarnac encot•e et le pt·ierai de faire que 
B~csson soit chat·gé d'adopter cette ligne. Mais nous 
ne pouvons agir de concet·L avec la France à moins 
qu'elle ne veuille suivre la même ligne que nous, parce 
que nous ne devons pas nous placer sm le pied de 
dictalion oil il lui a plu de sc meltt·c à l'égard de cc ma
riage. 

Je doulc que le gouvct·ncment français ou Bresson 
veuille appuyee sérieusement don Emiquc. La seule 
chose qui pour1·ail le porter ;\ le faire , ce serait qu'il 
commence à voir que Je choix finit·a pat demeurer, en 
fait, entre Enrique ct Coboul'g ; autrement, les Fmnçais 
sel'onl lenlés de laissct· l'ejelet· Emiquc afin de retom
ber sur Cadix. l\Iais ces manœmres set·aicnl Lt·ès-com
promiscs si le mariage Montpensier était écat·Lé. 

J'avoue que je ne suis pas du tout pct·suadé que 
Christine veuille accepter Enrique, même au cas où l'An
gleterre el la France le recommanderaient. Il est pt·o
bable toutefois qu'elle le fera. Il n'y a qu'un moyen 
pout· elle d'cmpot·Let· le mariage de Cobourg, c'est d'as
sembler les Co1·lès cL de pré sen ter ce choix com mc éLan t 
le désit· unanime de la com, du minislèt·e ct de la na
Lion. Dans ce cas, les objections de Louis-Philippe 
seraient réduites à néant ct l'hésitation de la famille 
Cobourg vaincue. l\Iais serait-il possible d'obtenir cc 
concours, et l'objBL qu'on a en nw est-il d'une assez 
gt·ande importance pom· justifier les cffot·Ls nécessaires 
pomy arriver ou les risques cl les embatTas qui pom
t•aienl accompager l'insuccès? 

Siee plan réussissait, l'Espagne au rail àsupporlerpen
danl longtemps le mauvais vouloir de la France; ct, quoi
qu'il ne ptîL Pire question 1\'im·asion ou de guet't'P, il y a 
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entre voisins tant de moyens de se nuire ct de se tracasser! 
Cependant, pom dire la vérité, je ne suis pas sûr que si les 
choses en venaient là les nerfs des Cobomg fuss<.'nt assez 
fermes pom braver Louis-Philippe. La famille s'efforce
rail de le calmer, cl son apaisement serail acheté par le 
maringc de Montpensict· avec l'Infante; quant à nous, 
l'Angleterre, nous serions les victimes sans que ce premier 
mat·iagc fùt pour nons du moindre avantage. 

Le seul point où les intérèls anglais pourraient a\·oit· 
à gagner pat· le mat·iage de Cobourg serail que peut-être 
ces qucr·elles de carrefour avec le Portugal deviendraicn t 
plus t'at·cs. Mais, comme cc ne sont après tout que des 
tumultes factices, montés en vue de quelque acte de 
filouterie, nous am·ons toujout·s les moyens de les ré
primer. 

Je comprends pat·faitcmenl que Christine et Hian
zarès pr6fèrent pout· Isabelle un mari qui ne soit en 
relations avec aucun des pat·Lis espagnols; mais ce sont 
là des considérations tempomi!'cs, qui s'appliquent aux 
intérêts momentanés de deux ou trois individus, ct 
qui n'offrent pas des motifs suffisants pour déciclct· 
d'une question qui embmssc les intérêts permanents 
d'une nation. Enfin, donc, nous désirons que Yous fas
siez tout cc que vous pourrez en faveur d'Enrique pour 
la reine, puis de Cobourg pour sa sœm· cadette. Nous 
sommes persuadés que cet arrangement est celui qui 
offre le moins d'incoiwénicnts. Tout aut.rc nous paraît 
obscur. 

Je suis enchanté que vous vous portiez mieux, et j'es
père que le Lemps à Madrid s'est mis au frais comme ici. 

L'article elu Times-au sujet du mariage, at·ticlc auquel 
du reste j'ai toujours été étranger, a, je crois, produit un 
bon effet à Paris; .cela a mis IJouis-Philippc sur la dé-
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fensive et a modifié quelque peu ses prétentions à faire 
la loi dans la question des mal'iages espagnols. 

A vous sincè1·emm1t. 
PALMERSTON. 

Foreign Ofllce, 25 amit \346 (1). 

Mon cher Bulwct· , 

On clit·ait qu'il y a une fatalité qui empêche cc coul'
riel' de \)arlir; mais , enfin, le voilà au moment de sc 
mettre en roule. Je n'ai rien à ajouter à cc que je Yous 
ai écrit dans mes dépêches of!lcielles ct dans mes let
tres particulières, si cc n'est que la nouvelle est arl'ivée 

(l} Tandis que cette lettre de lord Palmerston du 25 aoùt , adressée 
à M. Bu1wer, etait en chemin pour sa destination, i'\1. Guizot. en re-

' cevait une de i\L Bresson lui annon~anl le résultat clell nitif de ses 
négociations à Jlbdrid par le double mariage de la reine Isabelle et 
de sa sœur al'ec le tlue t!e Cadix et le duc de Montpensier. i\I. Gui
zot en rend compte dnns les termes sui,·ants dnns le VIII• ,·ol., p. 311 
de ses .i\lémoircs : 

"Comme je venais d'ath•esser celte lettre :\ i\L de Jarnac (voyez 
p. 309, ibid.), je rec;us de i\Int!rid celle-ci, èc1·ite par i\I. Bresson le 
28 aoùt, à deux heures du matin: Je ,·ous tl·ansmets, par le tèlég•·a
phe, une grande nom·elle. La jeune reine a donné son consentement 
à son mariage avec le duc de Cadix. Elle a fait appele•· ses minis
tres pour leur signifier sa volonte. Ils y ont acqui<'scé a,·ec unanimité 
et sansdiscussion. Elle les a informés c11 même temps qu'elle don
nait sa sœm· en marin ge :\ J\I. le duc de Montpensier, qu'elle vou
lait que ces deux 1;naringes se fissent promptement, el. autant que 
possible le même jour. " 

On peul Yoir dans l'Appendice lt's instructions de i\I. Guizot à 
M. Bresson datées ùu 5 juillet (pendant Jïntérim du minist t! re an· 
glais) poul' proposer O. la reine Christine le double mariage du duc 
de Cadix et ùu duc de Montpensier, et la réponse ùe 1\I. Bresson, du 
i2 juillet, annon~nnt le premier succès de sa démarche. 

(Le Traducle!LI '.) 
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à J~ondres rJttC le mariage du duc de Cadix avec la reine 
est décidé. Si cela était vrai, cc seraiL honteux aussi bien 
pour la reine Christine que pour Louis-Philippe; mais 
cela est. hien 'possible. PoUl' ce qui nous regarde, le plus 
important, c'est d'empêcher :Moutpensier d'épouser l'In
fante. Quant aux intérêts anglais, il importe peu qu'Isa
belle épouse Cobomg, Enrique ou Francisco, si ce n'est 
que ce clcl'l1ier est un imbécile absolu aussi hien qu'un 
absolutiste ct que nous Youclrions que l'Espagne eùl au
tant de sens cl d'esprit que possible à l'Escurial, ct un 
mai'Ï absolutiste passerait son lemps à tàchcr de ren
YCI'SOr la constitution en s'appuyant sur la France; par 
conséquent nous désirons Enrique, cl ne pouvons re
commander Francisco. 

Les discoms de Islmilz, sm le danger des révolutions, 
:;ont débités pom nous jeter de la poudre aux yeux; 
mais il va sans elire qu'il y a une conspiration pCI·ma
nenlc par les hommes sensés coi1LI'e un système de mau
vais gourcl'l1cmcnl lcl que celui qui a prévalu dernière
ment en Espagne. 

A rous sincèrement. PAL~ŒRSTON. 

La lellrc qui snit annonce que les Français ont 

gagné la partie. l\1. de Jarnac était charg·é d'affaires 
iL Londres. 

Hertford I-lonse, le 2 septembre 18·i6, nu soir. 

Mon cher lord Pahne1·ston, 

J'appi'CIHls qua, le 28 aoùl, la reine d'Espagne a arl'iHé 
cl décrété son mariage arec le duc de Cadix el qu'elle 
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a consenti au mariage de l'Infante, sa sœur, arec M. le 
duc de Montpensier. Je n'ai aucuns détails encore, 
comme vous le jugerez bien d'après les dates, mais je 
m'empresse de vous communiquer, comme je la reç.ois, 
cette impo1'lante nouvelle, ne sachant pas au juste oü 
elle vous parviendra. 

Mille compliments empressés. 
JAHNAC. 

AU CO~!TE ng J.\1\NAC. 

Penzancc, le G septembre IS1G. 

Mon cher comte de Jamac , 

J 'ai reçn avec des regt·cts hien sincères les nomellcs 
que rous m'avez communiquées par votre billet du 2, 
ct que j'a rais déjà apprises pat· une lclli'C de lord Nor
manby . 

Quant au mariage de la reine d'Espagne an· c l'Infant 
don François, vous savez déjà ce que j 'e n pense, ct je me 
bornerai, pom· le moment, à dire que c'est du moin s 
une consolation pom nous de sa,·oit· qu'on ne peul pas 
reprocher au gouvernement anglais d'aroii· prêté les 
mains à cet arrangement. 

Le mad age projeté entre l'ln fn nle ctlc duc de l\Ionlpcn
sier est pom nous beaucoup plus graYC, cl, si cc pl'Ojcl 
venait à sc réaliser, cc serail, on n 'en peul douter, un 
événement de fo1·t mauYais augme pour les relations 
futures enl!·c l'Angletene ella France. Je ne rous par
lerai plus d'enlcnle cordiale, parce que, cc qu'on nous 
annonce par mpporl aux affaii·cs de l'Espagne, ne nou s 
prouve que ll'Op claii·cmenL qu'on ne veut plus à Paris 
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ni de cordialité ni d'entente. Le fondement de la poli
tique du gouvemement anglais d'aujourd'hui, comme 
de celui d'hier et de celui de demain, est et sera tou
joUI's amitié aussi éti'Oite que possible entre la France 
ct l'Angletel'l'e. Mais l'amitié a des conditions. Vous me 
dit·ez peut-être (et ce n'est pas moi qui le nierai) que 
les peuples n'ont pas de cousins; que toute chose a sa 
Yaleur, qu'on peut acheter trop cher l'amitié cie son voi
sin; et que vous croyez que le mai'Ïage projeté pour le 
duc de !\Ion tpensier assuret·ait à la France en Espagne des 
avantages politiques, qui lui serviraient etau delà clecom
pen:>ation à la perte de l'amitié de l'Angleterre. Eh bien 1 
moi qui crois que bon ne amitié et bonne entente entre nos 
deux pays contribueraient à la longue plus efficacementà 
leur bien-être que la réalisation de tous les projets d'am
bition que l'un ou l'autre des deux gouvernements pour
rail formct·, moi, je vous répondrais que je doute que ce 
calcul soit juste. Mais ce dont je ne puis clouter, c'est 
que cc calcul se fonde pour l'avenir sur des préYisions 
dont la réalisation set·ait une source de malheurs pout· 
les trois pays. 

Je serai encore pendant deux ou trois jom·s cout·ant 
les mers dans la 1lottille royale(!), mais je tàcherai d'a
voir une entrevue avec vous il Lond1·es sut· cette affait·c 
importante vet·s la fin de cette semaine ou au commen
cement de la semaine prochaine. 

Tout à vous. 
PH~!ERSTON (2). 

(1) Il est il t·emarquer lJUe :e moment choisi pour décider et pour 
annoncer le mariage ùe la. reine d'Espagne, fut celui où la reine 
Victoria. et ses ministres étaient à bord des yachts J•oyaux, et par 
conséquent dans l'impossibilité d'assemble1· le conseil. 

(2) Cette lettre <le lord Palmel·ston e~t écriie en françai~. 
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M. de Jamac répondit évasivement à cette lellre, 
mais avec des protestations amicales. Lord Claren
don, alors membre du cabinet, écrit : 

The GroYe, i:J seplem1J1·~ 1846 . 

l\lon cher Palmc t·:;ton, 

Je vous envoie deux lettt·es de William Hervey (1) 
dont une pom·t·a Yous être util e si Yous aYez l'intentio n 
de vous reporter au traité d'Utrech t dan s les r e pré:;en
tations que vous pomrez juger convenable d 'adresser 
au gouvernement français; l 'autre m ontre à quel p oint 
lui , sut· place ct en position de pouvo it· bien juger , es t 
d'accoi'cl avec vous sm la convenance de la li gn e que 
•:ons m'ayez dit, Ye ndt·edi passé, ètre dans l'inte ntion de 
:;uivr e. Dans la lettre que j e lui aYais éc t·ite, j e lui ara is 
signalé l 'indifférence du public ici rela tivem ent aux 
affaires é tl'angères, cL lui aYais dit qu e l 'opinion publi
que ne s'é tait pas manifes tée co mm e j e l'aurais Yo ulu 
sur la conduite de Louis-Philippe . Les obsenaLi ons de 
William IlerYey à ce l égard sont, j e c i'Ois, très-rai so n
nables . 

Aujourd 'hui j'ai eu une longue co nY crsaLion aYcc 
Jamac e t Dumon ; je leur ai dit en Lc t·m cs én e t·giqucs, 
mais d'un t on amical , que nous avon s de série uses rai
sons de nous nlaindre de la France; qu 'il n 'y aYaiL e u , 
de lem pat·L, ni entente ni corel/alité; que n os dés irs c L 
nos opinions aya.ient été totale m ent m ép :·isés; que de
puis le changemenl de gouvernem e nt il y avail eu un e 

(1) Secrétaire d'ambassade à Paris. 
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disposition à critiquer et à blâmer, seulement pour 
masquer leur jeu clandestin; qu'ils ne pouvaient pas 
sérieusement croire ce qu'ils disaient de notre inten
tion de placer le pl'ince de Cobourg en première ligne 
comme candidat pout· la main de la reine; et que nous 
n'étions pas responsables des conséquences de la rup
ture des relations amicales entre les deux gouverne
ments; mais que je ct·aignais que ces conséquences ne 
fussent senties, non-seulement en Espagne, mais dans 
tous les coins du monde. J'ai dit, en outre, à Jarnac 
qu'il pouvait compter qu'il n'y m·ait qu'une seule opi
nion dans le cabinet sur la manière dont nous avions 
été traités par son gouvemement. Il a plaidé sa cause 
tant bien que mal, mais cela s'est bomé à des plaintes 
sm le délai mis à répondt·e à ses p1·emières propositions, 
sut· le manque de confiance que nous avions laissé voit· 
en ne communiquant pas franchement nos objections 
au mariage Montpensier. Jarnac et Dumon ont répété 
à satiété que le roi n'avait fait qu'agi1· en bon père de 
famille, cL que, n'eût été la IorLunc de l'Infante, il n'au
I"ait jamais songé à cc mariage. Louis-Philippe estime 
ceLLe fortune à quinze millions de francs, et je suppose 
qu'il a de bonnes raisons pour l'évaluer ainsi; mais je 
n'ai jamais entendu dire qu'elle etH un liard; et je suis 
certain que Jarnac sc trompe en croyant que cette 
somme pt'OYient d'une disposition faite pom elle par 
Ferdinand. FCI·dinand a certainement laissé beaucoup 
d'argent, lequel argent certainement aussi a été placé 
par Christine dans les fonds français en son propre nom. 
Si la fortune de sa fille doit dépendre de sa probité, de 
sa générosité relativement aux millions en question, je 
ct·ois et j'espère que Louis-Philippe aura une bru sans 
le sou. 
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A en juger par le ton de Jal'llac, je suis persuadé que 
Louis-Philippe s'attend à quelque résistance au ma
riaO'e à Madl'id, et probablement à quelque insulte per
soi~nelle à Montpensier lorsqu'il s'y rendra; toutes 
choses qui nous sei'OIÜ attribuées. Je pense qu'il seJ·aiL 
bon d'aYertii· Bulwct· à ccL éganl, ainsi que de l'enga
ger à n'encourager d'aucune manièt·e un mouvement 
insurrectionnel. 

A vous sincèrcmenl. 
CLARENDON. 

r • • • Paris , Il septembre 1846. 

( Pal'liculièJ'C.) 

Mon cher Clarendon, 

En continuation de cc que je \"Ons ai déjà écrit au su
jet de la renonciation du duc d'Orléans, des stipulations 
du traité d'Ut1·echL eL de la Real Cedula de Philippe V, 
je Yous transmets aujomd'hui l'Espaiiol du 5 de ce mois 
contenant un extrait elu traité de Vienne de 1 i25 entre 
l'Espagne et l'Autriche , traité dans lequel il est stipulé 
que les couronnes d'Espagne et de France ne seront ja
mais réunies SUI' la même tète ui dans la même ligne. Le 
traité est en latin et en Yoici les termes : 

Perpetuà et immuLabili jam lege statutum saucitum
que pet·maneat, quod nullo unquam lempore monar
chire Gallire el Hispanire in unam eamdcmque personam 
nee in unam eamdemque lineam coalescere valeant. 

Dans les jomnaux de i\laclrid el de Pal'Îs qui :soutien
nent le mariage de :\Iontpensie1·, il y a eu des symp-
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U~mcs d'une disposition à vouloir sc débarrasser des 
obligations de ces traités en combattant leur validité. 
Je n'ai pu encore examiner à fond lous les détails de 
cette question; mais je vous dirai ce que j'ai appris 
dans la courte recherche que j'ai pu faire à ce sujet 
dans Marlens, Koch, Hcntzel, Dumont et Léonard. 

Il paraît que, dans nos traités de paix avec l'Espagne de 
1809 el de 1814, le traité de paix d'Utrecht n'a pas été 
spécialement renouvelé. J'ai toujours compris que ces 
t1·ailés étaient en Yiguelll', et Guizot lui-même, dans 
des observations qu'il m'a faites, il y a une dizaine de 
jours, n'a pas essayé de nier qu'il en fùt ainsi; il a seu
lement prétendu qu'ils se bomaient à empêcher la réu
nion des deux couronnes su1· la même tête. Quant à la 
validité du traité, elle est confirmée pal' les fails sui
nm Ls : 

1 o Dans le traité de Paris de 1 8H· entre les cinq puis
sances, il est expressément dit (dans J'article addition
nel) que les traités de 1805 et de ·1809 seraient abrogés; 
ce qui est une admission tacite de la validité des autres 
l.l·aités. 

2° Dans l'article additionnel du même traité de 1814 
en t1·e la France et la Prusse, il est expressément stipulé 
que les traités de Bàle de li95, de Tilsitt de !SOi, et la 
Convention de Paris de 1808, seraient abrogés. Encore 
une admission tacite, quant à la validité des traités 
non abrogés. 

3° Dans le 107" article de l'acte elu congrès de Vienne, 
le traité d'Utrecht est expressément mentionné comme 
un traité en pleine vigueur: cc conformément au sens 
précis de l'article 8 du traité d'Utrecht. » 

4° Dans l'article secret du traité de 1814 entre l'An
gleterre et l'Espagne, il est stipulé que l'Espagne ne 
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renouvellera jamais aucun engagement de nature sem
blable au Pacte de famille, ni ne donnera à l'Angle
terre aucun juste motif d'alarme à cet égard. Jusqu'à 
présent je n'ai pu trouver le texte précis de cel article 
et ne puis par conséquent vous le citer exactement, 
mais je crois vous en avait· donné la substance. 

Je ne ''ous donne pas ceci comme l'évidence com
plèrte en faveur de la validité du traité d'Utrecht, mais 
simplement comme ce que j'ai tt·ouvé là-dessus, pom· 
le moment. Je ne-doute pas qu'il n'en existe encore et 
de nature à ne laisset• aur.un doute; cat· j'ai toujoms 
compt·is que ce traité était regardé comme ayant con
servé force pleine el enlièt'e. 

On a objecté ce que lord Aberdeen a dit, que nos 
traités avec l'Espagne étaient tombés en désuétude; 
mais cette obset·vation du noble lord ne s'applique 
qu'aux trait•~s de commerce et non aux traités de paix . 
A Utrecht nous avons fait deux Lt·aiLés, l'un de com
merce, et l'autre de paix . 

.Mais supposons que le traité d'Utrecht soit co nsidéré 
comme abrogé, il ne peut y avoir de donle , quant au 
maintien de la loi espagnole ( 1) et de la cedula que 

(!) En el art. 18 del mismo tratndo se insertan los textos de las 
respectivas renuncias del Emperador y de Felipe V. El Emperador 
dice espresnmente en la suya : " Para que por elin a<lquiera tam
hien su pleno vigor y efecto ln renuncia del reino y corono de 
Francia que .. , Felipe V ... rey de Espaiia y de las lndias, hizo po1· 
si y sus descendientes el dia 5 de noviem hro de ii 12, ;"t f:wor del 
serenisimo duque de Orleans, y fue recihida por ley en Espnfia y cs 
como condicion de la IWe-~tra; y tarn bien para que por esta nues tra 
renuncin se revaliden las que hicieron el sermo duque de Berry , en 
Marly el dia 2-1, de noviPmbro de 1.?12, y el referido se1·mo duque de 
Orléans, en Paris el 19 del mismo mes y m1o fueron confirmados 
por los tratados de Utrecht â ii de abri! de 1713, y que con ta~ 
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je vous ai emoyées, dans Je Espaiiol, d'où il est évi
dent que le mal"iage Montpensie1· avec l'Infante ne san
mit avoi1· lieu, selon la Constitution espagnole, avant 
f{Uc la reine ait un en fan l. Mais ceci, peut-être,· est 
une affaire qui t·egarcle l'E:spagne plutôt que l'Angle
terre. 

Si je tt·ome encore quel!]ue chose de propre à éclair
cil' davantage cette question, je ne manquerai pas de 
vous le communique1·. En attendant, il faut obsct·ver 
que l'arrangement pris à Ut1·echt, ct wncernant l'Eu
rope tout cntièt·c, ne pouvait subil· d'altération pat· 
une guenc particulière ent1·e deux des co-signataires. 

A vous sincèrement. 
W HARVEY. 

A L' UONORABLI> I!ENRY L\'1'1'0N BULWER. 

Foreign Oftice, 12 septembre !846 (1). 

Mon chci' llulwel', 

Je commence à croire que rous avez toujours eu rai
son et que nous arons eu tot't en ce qui touche la ques
tion des mal'Ïages espagnols. Nous aurions dû adopter 

perpetua el inmutable ley, quede determinado y estabelecido que en 
ningun tempo las monarquins de Francia y Espaila puedan unirse 
en una mi sm a persona, ni en unn mis ma linea. 

En la renuncin. de Felipe V, inserta en este tratado, se dice lam
hien que la hace par·a que quede eslabeleciùo que en ningun tiempo 
las monarquia.s ,Je Ft·ancia y Espaila puetlan Ileg:w a unirse en una 
mismn persona, ni en ww misma linea. 

(1) Cette lettre fut écrite le 12 septembre 18'•6, douze jours par 
conséquent aprè,,· que lord Normnnby nvnit re<;.u de M. Guizot l"nn
nonce oflicielle de la conclusion tles maringes espagnols. J\1. Sain~-

2:;· 
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sm·-le-champ ct hardiment Cobolll'g, cl enlever l'afl'aire 
malgr·é les Français; mais nous ne voulions pas, au 
moment de prendre le ministère, rompre avec eux, et 
nous n'arons pas cru que le mariage Cobourg fùl d'un 
inlé1·êL anglais assez impot'lanl pour justifier une pa
reille démm·che. Cela n'empèchc pas que la France , ou 
plutôt Louis-Philippe cL Guizot, nous ont mal récom
pensés de notm délicatesse cn Yei'S eux. La seule chose 
à faire maintenant, c'est de tàcher d'empècher, si c'es t 
possible, le mariage Monlpcnsie•·, ct, pour cela, il faut 
que l'obstacle principal rienne de l'Espagne. Comme de 
raison, nous dorons non s garder de Lt·cmpct' dans au
cune insurt·cction, cl de nous exposer à encoul'ir le re
proche d'aroi1· cncol!l'agé aucune mcsUI'e de violence; 
mais nous pouvons en toute conscience (e t il serail 
désirable que cela fùl fail) employet·, jusque dans ses 
dernières limites , toute la résistance m01·ale cl poli
tique dont nous pourons di sposer. Nous allons faire de 
vives remontrances à Paris, cL je rous CJwenai des ins-

René Taillandiet• écrit cependant, dans son hnith\me article sm· les 
" Souvenirs du conseiller de la t·cine Victoria , (Revue des Deux
Mollflcs, :15 mat·s !Sii) , que cette lettre fut écrite en août, et, se fon· 
dant sur cette date erronée, il s'écrie : " Yoil;i. une autorisation 
" d'ag-ir assez explicite; on a mil des motifs d'étre nwdéré au délmt. ; 
« on reconnaît maintenant que Bulwer avait raison: n'est-ce pas 
« dire qu'on lui donne cat·te blanche? , Mais il den·ait remat·qm•r 
qu'évidemment, !crs mème que cette lettre de Lord Palmet·ston t>Ùl 
élé écrite en aotil, ct non pas , comme elle le fut en septembre. 
elle fùt arrÏ\·é<?, même en ce cas, beaucoup trop tarc:l pout· défaire la 
combinaison Cac:lix et Montpensier, proposée à l\Iaclt·id le iO juillet 
par i\I, Bresson, sur un ordre de !\1. Guizot en date du à, ct accepl éc 
par la reine Christine le mëme jour (l!evue rélrospectit•e, p. ISO . 
- Mém. ùe i\I. Guizot. T. VJII, p. 285). V. l'Appendice Ill. 

(Le f,·aducteur.) 
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Ll'tlctions pout· agir de mèmc à i\laddd, si déjà vou~ 
ne l'a\'et fait. Je présume que vous avez pl'Ofité de ma 
dépêche re lai ivemcnt au mariage Monpensier, pom 
faire comprendre au gouvernement et à d'autres per
sonnes nos sentiments à l'égard de ce projet. Il mc 
semble que l'objection tirée du traité d'Utrecht ne 
manque pas de force et qu'elle pourra êt1·e utilisée pom· 
notre défense. L'excuse de Jarnac pou1· son gouveme
mcnL, c'est qu'ils croyaient que nous poussions au 
mariage Cobomg, et que, par conséquent, ils ont pu 
pousser à celui de Cadix; puisque Christine ne voulait 
pas consentir à donner isabelle à Cadix si Louis-Phi
lippe ne consentait pas de son côté à donner Montpen
sier à l'Infante. Ceci a tout l'air d'une invention et ne 
s'accorde pas avec la vante1·ic de Guizot à Normanby : 
cc ./' ai agi. >> 

L'objection cons titutionnelle au mm·iage de l'Infante 
sans l'assentiment des Cortès me paraît bien fondée ; 
mais pomra-t-on persuade1· aux Cortès de refuser leur 
assentiment? 

A vous sincèremen L. 
p ALi\IERSTON. 

AU TRÈS-l!ONORABW li. L. llULWER. 

Broadlands, 16 septembre 18'•6. 

Mon cher Bulwer. 

J'approuve complétement tout cc que vous avez fait, 
cL je répète cc que disait Lo1·d Anglesea aux Irlandais : 
<< Agitez, agitez, agitez, » - cependant ayez soin de ne 
vous mêler à aucun projet d'émeute; mais, en évitant 
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Loulc complicité dans de pareils agissements. vous pou
ycz sou tcnit· dans leurs .dispositions hostiles ceux que 
yous YetTicz disposés à croit·e à l'appui de la nation ct, 
par suite, à faire quelque lentatiYc de celle natme. La 
première cho:-;c it faire, cl je ne doute pas que vous ne 
l'ayez tenté, c'est de concilier les 1nogressislcs cl les 
moderados; cl si les cadisles avaient du bon sens (je 
1wésumc quïls n'en ont pas, sans quoi ils cesseraient 
d'ètt·e carlistes), ils s'unh·aient aux deux autres partis, 
pom faire un grand effort national afin de délivre!' lem 
pays clc la dominalion frança i3c. 

J'ai écl'it à Jamac, afin qu"il pùl Ctwoyet· ma nole it 
Pal'Îs, cl je lui ai clairement <lit, ainsi qu'à Dumon (le 
ministt·e des travaux publics maintenant en Anglclct'l'C 
el que Jamac m'a amené hict·), que si le gouœmement 
fran çais pct·sislail dans le sysli.•me d'ambition peu 
scrupuleuse que polll'suirail la polilÜJUC élt·angèrc de 
Louis XIV el Napoléon, il n'y aurait pas d'entente cot·
diale qui y tînt, cl les relations entre l'Angleterre cl la 
France rede,·iendr-aient cc qu 'e lles élaienl du lemps de 
Louis XIV cl de Napoléon. La t·ciHc, lot·d John Russell , 
lord Clarendon ct tous nos collègues son l unanimes 
à ccl égard. Not:.; sommes lous indignés de la mamaise 
foi, de l'ambition peu délicate et des intrigues du gou
Yernemcnt ft·ançais. II est difficile de dit·e emers qui il 
s'est le plus mal conduit, de la malhcmcuse Isabelle à 
qui il impose un mad qu'elle abhone ct méprise, eL 
qui ne sera probablement un mari que de nom, on de 
nous en poussant à un aulre mat·iage auquel il saYait 
bien que nous avions de profondes objections poli
tiques : mm·iage qui, selon l'ass.manee personnelle de 
Louis-Philippe et Guiwl, à la Heine el à Aberdeen, n e 
deYait aroh· lieu en aucun cas avant qu'Isabelle eùL des 
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enfants el que la succession au lr·One fùt ainsi assurée. 
J'ai dit à Dumon el à Jarnac que, si ce mariage a lieu, 
ce sera la pr·emière fois que la parole d'un roi de 
France n'amait pas été tenue. Je crains que ma poli
tique ne m'ait fait commettre quelque petite erreur 
historique, mais il n'était que juste de faire un compli
ment non mérité, quant au passé, lorsque je faisais un 
reproche personnel quant au présent. Je ne puis m'em
pêcher de croire qu'apr·ès les vives expr·essions de nos 
sentiments transmises à Paris, Louis-Philippe propo
ser·a d'ajourner le mal'iagc Montpensier pour un certain 
temps (peut-être jusqu'à ce qu'Isabelle ait eu un enfant 
ou deux), à condition que nous nous cngager·ons nqn
seulement à ne pas nous opposer alors, mais à em
ployer notre influence pour l'appuyer. Ce ser·a une 
chose assez dirficile à ananger; car Louis-Philippe pour
rait dire que, si nous repoussons cette proposition, il 
sc verra obligé de fail'e ce mar·iage tout de suite, afin 
de se pl'émunil' contre les éventualités que ce délai 
pourrait amener. Notre 1·éponse doit dépendre un peu 
de nos perspectives elu côté de l'Espagne. S'il y a quel
que chance d 'écarter totalement le mariage, nous pour
rions décliner la proposition et dire (ce qui est vrai) que 
nous y sommes opposés in toto, mais alor·s nous jouons 
le tout; et cela peut être dangereux. Si, d'autre part, il 
n'y avait que peu de chance d'empêcher entièrement 
le mariage par les moyens espagnols, nous ferions bien 
d'accepter la proposition en question dans le cas où 
elle serait faite, ou essayer de la faire présenter, et di
minuer au moins ainsi matériellement les fàcheuses 
conséquences du mariage. Laissez-moi vous demander 
votre opinion à cet égard. 

Du mon a dit que l'Infante viendrait vivre à Paris; 
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que la France gagnerait une princesse, mais que l'Es
pagne ne gagnerait pas un pl'ince. J'ai observé qu'il ~~ 
avait des routes et des chevaux de poste, eL qu'un 
séjour temporaire dans un endt·oiL n'était pas une ga
rantie contre la possibilité de se tt·ansporter un jom· 
ailleurs. J'ai demandé ensuite à Jamac s'il n'était pas 
vrai que la cour de France avait écrit à Madrid pour 
dire que, si Isabelle épousait Cobourg, i\Ion lpensier 
n'épouserait pas l'Infante. Il a répondu: cc Certainement, 
car le roi des Français n 'aurait pu permettt·e que son 
fils fût la seconde personne en Espagne, si Cobourg ~· 

avait été le pl'emier. >> J'ai fait t·emarquer à quel point 
cette déclaration détruisait l'assertion de Dumon et à 
quel point elle fortifiait nos objections. 

Je crois qu'il y a une grande force dans l'objection 
fondée sur le tt·aité d'Utrecht el la Constitution espa
gnole. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON, 

AU CmiTE DE JARNAC. 

Château de \Vindsot'. le 24 septembre i846. 

Mon cher comte de Jarnac , 

En me rêfél'ant à notre conve!'sation d'hier, je 
désire vous faire remarquer et je vous prierai de faire 
remarquer à M. Guizot que dans le memorandum du 
2i fé,:rier dernier, que vous rn 'avez montré hier ('1 ), la 
questiOn du mariage de l'Infante est envisagée comme 

(t) Le 23 séptembre, lorsque le mariage Montpensier était décidé. 
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question essentiellement politique, ct que le mariage 
de cette princesse est placé dans la même catégorie 
que le mariage de la reine Isabelle. 

Il est dit dans ce memorandum que, d'après la manière 
de voir du gouvernement français, ni l'une ni l'autre de 
ces deux princesses ne devrait épouser un pl'ince qui ne 
descendrait pas de Philippe V, et cc memorandum dé
clare également, par rapport aux deux sœurs, que le 
cas où le roi des Français sc ct·oiraiL libre d'agi1· selon 
ses propres inspirations, serait celui où il y aurait dan
ger imminent de yoir se contracter un mariage, ou 
pour la reine ou pOUl' l'lnfanlc, aYCC un prince qui ne 
serait pas le descendant de Philippe V. 

Il mc paraît donc que vott·c mem11randum pt·ouvc in
contestablement que le gouvcmcmcnt français a tou
joms regardé le mariage de l'Infante comme une affaire 
esscnticllemcn t poli tique, ct non sim pie ment comme une 
alfait·e de l'ami1le ; et je me crois fondé à affirmer que 
le mariage de l'infante avec le duc de Montpensier serait 
aussi contl'aire au principe posé dans le memorandum 
du •:n fén·ie1·, qu'ille scmit aux atTangements du traité 
d'UL!'eeht ct au maintien de l'équilibre européen. 

Quant au cas où il c;;L dit dans le memorandum que le 
t·oi des Frant;ais sc croirait libre de sui\Te a l'égard de 
ces affaires son impulsion personnelle (déclaration 
qu'assmémcnt Sa Majesté avait bien le droit de fait·e, 
mais que le gomernemcnt britannique pouvait certai
nement ne point acccptet·), ce cas ne s'est pas encore 
présenté, pat·cc que, quant à la reine Isabelle, le danget· 
imminenL dont il est fait mention dans le memorandum 
n'a pas existé; et quant à l'lnfante, jusqu'au moment 
oü :M. Bresson a demandé :;a main pom·Ie duc de Mont
pensier, tout le monde était d'accord à considéret· le 
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mariage de cette princesse comme une .alraire qui de~·ait 
suiHe el non pas accompagner le manage de la reme. 

T'rès-sinclll'emenL à vous. 
PAUŒI\STON ( 1 ). 

A LOllU NO!UlANUY. 

Broadlands, :!.7 septemllre 18-16 . 

.Mon che1· Nol'lnanby, 
Je n'ai pas eu le Lemps de vous écl'it·c une letLt·e par

ticulière avec la dépêche que vous deviez lire et pt·é
senter à Guizot, el d'ailleUI's celte dé pèche me semblait 
tellement ample el explicite, qu'il n'y a\<\Ïl rien à y 
ajoutet·. J'ai été dernièrement complétcmenl submergé 
par les afl'ait·es, eL quoique, ainsi que vous le dites, nous 
soyons en septembre, et que je sois ici depuis près de 
quinze jours, il ne m'a pas été possible de sortir plus 
d'une seule fois pour tirer les pet·drix. 

La session m'a laissé avec une accumulation de tra
vaux; la promenade en mer avec la reine ra augmentée, 
eL, après cela, une visite à " 1indsor, pom renconLret· la 
princesse de PI'Usse, n'a pas contribué à mc remettre 
à Ilot. 

Je vous envetTai des copies de mes communications 
avec Jamac. Les Fmnçais appuient beauco up sur ma 
dépèche de juillet à Bulwcl', et prétendent qu 'ils y ont 
ti'Ouvé, ou ct·oient y avoir trouvé, que nous étions en 
Lt·ain d'encourager CoboUI'g, et que cela les libérait de 
l'engagement pris pat· eux de ne pas mal'iel' Montpensier 

(1 ) Cette lettre est en français. 
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à I'Jnf'ante avant que la reine n'eût des ·enfants (au plu
riel et non au singulier). Mais les dates et les faits leur 
enlèvent cette anne; car vous verrez, par les dépêches 
de BulwCI·, que quelques jours avant que Bresson allàt 
au Palais emporter le double mariage par une at
tal{Ue de nuit, Bulwer y étaiL allé aussi, à la connais
sance de Bresson, et avait officiellement recommandé 
de la part du gouvernement anglais, non pas Cobourg, 
mais Enrique. Par conséquent, Ior·sque Bresson a de
mandé l'Infante pour· Montpensier, il savait que le «dan
ger· imminent'' du mariage de la reine avec Cobourg 
n'existait point. 

Notre reine ct le prince Albert ont parfaitement 
r·aison dans toute cette affaire, ct ils sont blessés à 
fond de la mauvaise foi de Louis-Philippe ct de Guizot. 

N'en parlez à personne, mais la reine a écrit une 
r·aide r·éponse à une leLLre que le roi des Français lui 
a adressée. Toutes les deux ont passé par· les mains de 
la reine des Belges. La lettre de la reine est Lou t entière 
d'elle seule et d'accord, je présume, a\·ec le prince Al
bert; je ne l'ai nrc> qu'après qu'elle a été écrite, mais 
j'ai acquiescé à chaque parole. Cette lettre réclame 
l'accomplissement de la promesse que le roi m·ait faite 
à la reine de r·cta['(ler·lc mar·iagc de :Montpensier jusqu'à 
cc qne la reine d'Espagne etH des enfants. Dans sa 
lcttt·e à notre reine, Louis-Philippe ne fait aucune 
mention de cette pl'omesse , ct sc borne à faire allu
sion à celle que Guizot a faite à r\.bel'(lcen. La r·eine 
n'a fait aucune attention à ce qui s 'est passé entre les 
ministres, ct n'appuie qtw sut· ce qui a été dil enti'C 
liouverains. 

A vous sincèrement. 
pALMERSTON. 
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AU TRÈS-liONOHADJ,E 11.-J .. llUJ,\VER. 

Broadlanùs, 27 septembre 18'•6. 

Mon cher Bulwe1·, 

Je vous envoie une aut1·e protestation que vous pré
senterez au gouvernement espagnol, si la }H'emière, 
comme je le crois probable, n'a pas lH'oduit un effet 
immédiat. Si vous tl'Omez que je ne suis pas exact dans 
ma relation des précédents espagnols, quoique j'aie 
donné o!'Ch·e qu'on les vériûàt au Foreign Office, vous les 
corrigel'ez en copiant la note pour la présente1·. 

Nous pourrions peut-èli'e nous conlenle1· d'une l'e

nonciation de l'Infante pom elle et ses enfants, si elle 
est d'àge à en faire une , et d'une loi qui l'excllll'ait du 
trône, ainsi que ses enfants et ses descendants, ct qui 
semit sanctionnée pa1· les Co1'Lès légalement consti
tués .... , ce qui n 'est pas le cas, je crois, poul' les C01·tès 
actuels. 

Est-ce que Louis-Philippe n'cxagè1·e pas la fortune de 
l'Infante, dans l'espoi1· que nous le regal'(!erons seu
lement comme un chercheur de dot et non de cou
l'Olmes? 

A vous sincèremen l. 
pA L~ŒR S'l'Or\. 

AU TRl~S-IIONOltAllLE 11.-L. llllLWER. 

Bt·oatll;mJs , 29 septembre 1S'•Il . 

Mou che1· Bulwer, 

Dans ma dernière leLLrc, j 'ai omis de vous dire que 
.nous sommes de rolt·c avis sur la nécessité de reslet· en 
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bons te1·mes avec le gouvernement actuel de ~·E;pagne 
cL avec la cour. Nous protestons contre leur politique, 
mais nous ne voulons pas nous quereller avec eux. 

A vous, etc. 
PALMERSTON. 

AU TR~:S-llQNORADLE 11.-L. DULWER. 

Foreign Of!ke, 8 octob1·e 18-16. 

Mon cher Bulwer, 

J'ai reçu aujolll'd'hui de Jarnac la réponse de Guizot 
à notre dépêche. Elle est longue, faible, et ne promr. 
l'ien sur les points auxquels elle entt·eprend de répondt·e, 
tandis que, sut· ceux qu'elle devait chercher à réfuter 
(si toutefois cela était possible), elle J'este complétement 
muette. On m'a donné la dépêche à lire, mais on ne 
m'en a pas envoyé une copie . 

Vous pouvez dire sans crainte qu'il n'y a qu'une opi
nion chez les Anglais, depuis le premier jusqu'au dernier, 
parmi ceux qui ont suivi l'affaire avec attention, et que 
bien des personnes qui n'avaient pas donné d'attention 
à ces sOI·Les de choses prennent aujourd'hui à celle-ci 
le plus vif intérêt. 

A vous, etc. 
PALMERSTON. 

Dans une autre lettre à lord Normanby, lord Pal
merston ajoute: 

Tout le monde ici est furieux, dans toutes les classes 
ainsi que dans tous les pat·Lis, et j'ai la certitude que 

26 
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Peel, fberdeen et Graham, sont indignés de la con
dttite de Guizot. Peel, étant à Windsor, a envoyé l'autre 
jour un message à John Russell et à moi dans ce sens. 

Foreign Office, 9 octobre 1846. 

Mon cher Normanby, 

Vous avez admirablement agi dans toutes vos com
munications avec Guizot. ct nous sommes tous fort con
tents de votre maniè1·e de traiter les affaires. Les habi
tudes de discussion (debate) qu'on cont1·acte à la 
Chambre sont très-utiles aux ambassadeurs. Il faut 
avouer que Guizot fait une pauvre figm:e dans toute 
celle affaire, mais je suppose que tout lui est indifférent 
pourvu qu'il arrive à son but. J'aurais cru cependant 
qu'il aurait songé davantage à sa réputation. Lans
downe m'écrit que, lorsqu'il a lu votre dépêche relatant 
la chicane touchant le temps, où les deux mariages de
''aient avoi1· lieu, le papie1· lui est tombé des mains, 
tanL a été grande sa surprise en comparant cetle expli
cation ingénieuse avec certaines professions de foi sur 
l'importance de la vérité ct de l'honnêteté qu'il avait au
trefois entendues de la bouche de Guizot. Jamac m'a 
remis hier la réponse à notre pi·otesLaLion. Elle est, 
comme vous le dites, plus faible qu'on ne s'y attendait. 
Elle contient, en outre, quelques contradictions cl quel
ques inexactitudes, une smtout à l'éga1·d d'Abe1·deen. 
La dépêche dit que, quelque peu de temps avant que le 
dernier ministère quittât le pouvoir, le gouvemement 
français apprit que Christine, iL la connaissance de 
Bulwer, avait écrit au duc de Cobout·g relativement 
au mariage du prince Léopold avec la t·einc Isabelle; 
que le gouvernement ft•ançais fit en conséquence à Lon-
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clres et à l\ladl'id ses représentations où il exprimait 
son étonnement; et qu'en réponse à ces communica
tions, Aberdeen donna des assurances satisfaisantes. 
Ot· le fait est que, Bulwer ayant écrit à Aberdeen qu'il 
avait eu connaissance d'une lettre de cette nature, 
Abel'(leen, par un excès de délicatesse, jugea convenable 
d'en infot·mer Sainte-Aulaire. Sainte-Aulaire l'écrivit à 
Guizot. Guizot ne le crut pas ou affecta de ne pas le 
croire et s'adressa à Bresson pour demander si cela 
était wai. Bresson le demanda à Cht·istine, qui le nia 
rondement ct sans mentir au fond, car, par le fait, 
elle n'avait. pas écrit au membre de la famille Co
bomg dont on lui parlait, mais à un autre! 1 ! On 
chargea Sainte-Aulaire de elire qu'Aberdeen avait été 
mal informé. Aberdeen soutint l'exactitude de son m
fot·mation, et les Français finirent par reconnaître qu'il 
avait eu raison. Dans ma réponse, je ne manquerai pas 
de fail·e ressortir tout cc qu'il y a de différence en trc la 
manière dont les Français racontent ce fait et celle dont 
il s'est réellement passé. 

A Yous sincèrement. PALMERSTON. 

Carlton Gardens, f5 octobre !846. 

Mon chct· Bulwet·, 
Je suis partaitement d'accord avec vous sur ce que vou;; 

me dites dans votre lettre du 6, que notre politique doit 
être maintenant de tàcher de former un parti anglais 
en Espagne. Nous aurions toujours dû faire ainsi, et, 
si le demict· gomernement aYait seulement tenu bien 
uni le parti anglais qbc nous avions en Espagne, ces 
intt·igues fmnçaises n'auraient jamais pu t·éussir. Main-
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tenant c'est à nous à réparer cette faute; si Isabelle a 
des enfants, nous pourrons encore trouver moyen de 
délivrer l'Espagne du constrictot· français. Mais don 
Francisco, le fiancé, et don Francisco l'ancien doivent 
former la base de nott·e parti. Ne comptez ni sur Chris
tine, ni sur Rianzarès, ni sur lsturitz. En regardant en 
arrière les événements ct en considérant les choses 
dans lcnr ensemble, j'ai maintenant la ferme conviction 
que ces trois personnages étaient ligués avec Louis-Phi
lippe, et que toutes leurs offt·es au sujet de Cobomg 
n'étaient qu'une feinte pour nous attraper. Si nous 
avions mordu rL cet hameçon, ils nous auraient immé
diatement dénoncés à Louis-Philippe, qui se set·ait alors 
déclaré amplement autorisé par nos actes à fait·e ce 
qu'il vient de fait·e relativement au mariage Montpen
sier. De telle façon qu'an lieu d'èlre, ce qu'il est à pré
sent, un fourbe dévoilé, ce n'eùt été qu'une histoit·e de 
<< à bon chat bon rat>>. Quoi qu'il en soil, Lous ces per
sonnages sont aujomd'hui unis dans l'affaire du ma
riage Montpensier, et il faut nous en débarrasser pout· 
pouvoir nous délivi·er des conséquences de ce mariage. 

Je ne veux pas dire pour cela qu'il faille que vous 
vous brouilliez avec eux, ou que vous modifiiez le carac
tère de vos relations avec eux avatlt le temps; mais 
lorsque ce temps sera venu, le premier point à obtenit· 
sera de les remoyer le plus LôL possible en France. 
J'apprends que les deux Franciscos ont vï'vement, et en 
bons Espagnols, refusé de monter à cheval pour aller à 
la rencontre des princes français. Cela parle en faveur 
de leur patriotisme, quoiqu 'il soit possible que leur 
répugnance à paraître à cheval dans une foule soit en
trée pour quelque chose dans ce refus. 

Je n'ai pas le temps de vous en dire davantage. 
A VOUS sincèrement. PA LM ERS TON. 
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AU TRI:;S-IIONORABLE II. L. BULWER. 

Carlton Gard ens, 1 !i noYemiJre 1816. 

Mon cher Bulwct·, 

J'ai reçu ce soir vos lettres et vos dépêches du 7. Je 
suis enchanté d'apprendre que don Enrique a reçu la 
permission de retourner à Madrid, n'impot·te de qui il 
l'ait reçue. Je semis bien aise qu'il en fùt de même pour 
Espartero et Olozaga. Ce set·a un grand point que de 
voir lous les bons Espagnols rentrer en Espagne : hot·s 
de leurs foyers, ils ne peuvent qu'ourdir des conspira
tions qui ne réussisscn t jamais; dans leur puys, au con
traire, ils peuvent diriger l'opinion publique, contrôler 
le gouvernement et par des moyens constitutionnels 
ressaisit· le pouvoir. 

Notre jeu es t d01·énavanl un jeu de patience. Il faut 
attendre le moment, guetter les occasions, éviter la 
précipitation, détourner nos amis Espagnols d'entre
prises téméraires, qui ne pourraient que ruiner leur 
cause et détrui•·e nos espé1·ances. Quant à des révolu
tions, il faut croire que les Espagnols en ont eu assez, 
ainsi que de guerres civiles. La lutte désormais doit 
se déci dot· dans les élections, aux cot·tès, dans les 
jou maux, à la cour et au palais ..... 

Vos efforts pour réunir les pat·tis dans des vues espa
gnoles et nationales contre l'inlluence française, sont 
précisément ce que nous désirons, et j'espère qu'ils 
réussiront. Vott·e portt·ait du roi, ct vott·e conversation 
avec Francisco, le papa, sont choses amusantes et 
pleines d'intérêt. Si vous pan·enez à faire du roi un 
patriote, et du confesseur un évêque, vous aurez ac-
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compli de grandes choses; mais je crains, d'après ce 
que vous dites, que co dernier point ne soit _plus facile 
à obtenir que le premier. 

La reine désire des portt·aits de la famille royale d'Es
pagne. Tâchez de vous en procurer et de m'en envoyer, 
je veux dire de la famille actuelle; vous feriez bien si 
vous pouviez y ajouter une bonne ressemblance de Fer
dinand, ainsi que de don Carlos et de elon Francisco. 

A vous sincèrement. 
PADlERSTON. 

A M. llULWER. 

Foreign Office, l. 9 novembre 1846. 

Mon cher Bulwer, 

Votre portrait de Francisco Junior n'est pas encoura
geant, quoique trop exact, je crains; espérons pour le 
mieux, et essayons toujout·s : vous êtes en bon chemin. 

Ce qu'il faut tenter, c'est de réunit· les JHogressistes el 
les moderados, et d'organiser un wai cl fort parti espa
gnol. Je sais que le temps est nécessaire pour cela, mais 
je ne désespère pas néanmoins que nous réussissions. 
Espartero, que j'ai vu l'autrejour, augure tristement des 
affaires espagnoles; il croit que Francisco ne vaudra 
pas mieux que ses ancêtres, et que Trapani lui-même 
aurait mieux valu pout· l'Espagne. 

On m'a dit qu'il est possible que, dans le contt·at de 
mariage de l'Infante, fille de Philippe V, qui épousa le 
dauphin fils de Louis XV, il se tt·ouve une renon
ciation faite par elle de ses cl roi ls éventuels et ainsi que 
de ceux de ses descendants au trône d'Espagne(!). Peul-

(!) Cette infante et ses descendants étaienl exclus par la loi salique. 
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être pourriez-vous vous informer à Madrid s'il en est 
ainsi; et faites-moi savoir au plus tôt le résultat de vos 
recherches à ce sujet; car, s'il y avait eu une renoncia
tion, ce serait à mentionner dans la réplique que j'au
rai probablement à faire à une autre dépêche que Guizot 
est en train de m'écrire. 

A vous sincèrement. 
pALMERSTON, 

A M. BULWER. 

Foreign Office, 26 novembre !846, 

Mon cher Bulwer, 

Vous me demandez un mari pour une des filles de 
Francisco. J'en ai Lrouv6 un. Que pensez-vous de Mon
temolin, qui vient d'arriver à Lond~es, et que j'ai été 
voir aujourd'hui? Il a très-bonne mine; c'est un prince 
agréable, et comme il faut, ressemblant beaucoup à 
Ali Effendi, le chargé d'affaires de Turquie, que vous 
avez dû rencontrer à Paris ou à L€>ndres, et aujourd'hui 
ministre des affaires étrangères à Constantinople. Je 
vous assure que la jeune personne pourrait chercher 
loin avant d'en trouver un pareil ; je regrette infiniment 
pour Isabelle, pour l'Espagne et pour l'Europe, qu'il ne 
soit pas le mari d'Isabelle, à la place de Francisco Junior. 

:Maintenant le vrai arrangement serait que Montemo
lin épousât la sœur du roi Francisco ; que la loi salique 
fùt rétablie en faveur de Lous les descendants mâles 
d'isabelle, et, à d61aut de descendants mâles de sa 
part, en faveur des descendants mâles de Francisco par 
toute autre femme; ensuite de la descendance mâle de 
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:Montemolin: ramenant de la sorte Montemolin dans la 
ligne de succession après F1·ancisco et Enrique. Un tel 
arrangement induimit peut-être les puissances de l'Est 
à reconnaître Isabelle, et exclurait pratiquement 
Montpensier et ses enfants, s'il en a. Ce plan ne serait 
peut-être pas facile à effectuer, mais mérite la peine 
qu'on y pense ; en tout cas, l'on pourrait suggérer le 
mariage de Montemolin avec la princesse en ques tion. 
Il ne fait que d'arriver. Je croyais qu'il avait déjà été 
ici, mais il paraît qu'il s'est rendu immédiatement de 
F1·ance en Russie , oil il a été en communication avec 
le gomemement russe, dont je p1·ésume qu'il attend 
quelque aide pécuniaii·e. Je crois aussi que ses putisans 
préparent pour d'ici à peu de temps un soulèvement en 
Espagne. Toutefois je:dois dire, comme de raison, que je 
n'ai pas touché ce point ay~c lui. 

Veuillez, je vous prie, fai1·e des I'Cmontrances à lstu
ritz pour avoi1· renvoyé Gonzalès Bravo à Lisbonne, oil 
il est en voie de faire bŒaucoup de mal, eL réclamez 1 'ac
complissemen L de la parol e donnée de le rappele1·. Dites 
que nous ne pom·ons nous soumetli'e à êt1·c traités ainsi 
il la légèl'e, et à laisser passel' inaccomplis des pro
messes que l'on nous a faites; que nous ne pouvons 
permettre cette fàcheuse intervention de l 'Espagne en 
Portugal ; qu'on devrait se rappeler que nous avons 
une f01·te escadre sur les côtes de la Péninsule, et que 
l'Espagne a des ports. 

A vous sincèrement. 

PAL~IERSTON. 



CHAPITRE VI 

Les aff::tit·es ùe Pot·tugnl.- Corresponùnnce.- Cracovie.- Buenos. 
Ayt·es et Montcviùeo. - Lorù Normnnby et M. Guizot. 

Une des premières queslions qui avait occupé 
l'attention de lord Palmerston après sa rentrée au 
Foreig-n Offtre, était celle du Portugal! oü la guerre 
civile venait d'éclater. 

Sous les auspices et l'influence de Costa Cabral 
(que :M. Bernai Osborne avait, à la chambre des 
communes, appelé le « Jouathan Wild >> des diplo
mates européens, el qui avait débuté en libéral for
cené), le g·ouvernement portugais était entré dans 
une voie d'absolutisme extrême. Le marquis de 
Saldanha était arrivé à la présidence peu de temps 

après que Costa Cabral avait élé forcé de s'enfuir, 
mais, en même temps que do sa place il avait hérité 
de ses tendances, cL avait négligé de purifier l'admi
nistration. Les conséquences de cette façon de gou
verner se montrèrent bientôt sous la forme d'une 
guen·o civile qui sévit en Portugal. Le comte drrs 
Aulas prit le commandement militaire des rebelles 
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sous la « suprême junte (révolutionnaire) de gouver~ 
nement ,, . Le vicomte Sa da Bandiera était également 
un de leurs principaux chefs, et Oporlo était leur 
quartier g·énéral. Après des vicissitudes va1·iées, la 
reine de Portugal accepta la médiation de l'Angle
terre, de la France et de l'Espag·ne, et un protocole 
fut dressé le 21 mai t 84 7 dans une conférence entre 
les représentants des puissances intéressées, « en 
vue de la pacification du Portugal''· Les conditions 
offertes à la junte étaient: une amnistie, la révoca- . 
tion des clécrets en contradiction avec la constitution. 
la convocation des cortès , et la nomination d'une 
administration qui ne se composerait ni de cabra
listes ni de membres de la junte. Les trois puis
sances convinrent en outre d'unir leurs forces na
vales avec celles de Sa Majesté Très-Fidèle et d'agit· 
de concert avec elle sur la côte du Porlug·al. 

Gnlce à ces mesures, la guerre civile fut bientôt 
terminée. 

Foreign Office , 30 octobre 1846. 

Mon cher Normanby, 

Je suis revenu cet après-midi de Windsor, où j'avais 
passé quarante-huit heures. La reine et le prince sont 
L1·ès-inquiets au sujet du Portugal. Demain nous expé
dions le colonel Wylde, qui part dans le « Cyclops ,, de 
Portsmouth pour Oporto cL Lisbonne afin de voir où en 
sont les choses et d'en faire son rapport. Nous enver
rons un renfort à notre escadre dans le Tage. Mais c'est 
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tout ce que nous pouvons faire pour le moment; il faut 
que notre intel'vention se borne à donnet· des conseils 
et à pourvoir à la sûreté personnelle de la reine. C'est 
un triste état de choses, mais j'espère que le danger est 
un peu exagéré; néanmoins il est grand, et ce qui 
aggt·avc la situation, c'est qu'elle a été amenée par la 
folie de la COU!', poussée, je crois, par le précepteur 
allemand Dietz. On avait prévu que si les élections 
avaient lieu et que les chambl'es fussent réunies, un 
de lelll's pt·emiers actes serait d'envoyer une adresse ù 
la reine pour demander le t'envoi du précepteur. Celui
ci, prévenu, prit ses pt·écautions et se mit en mesure 
contre cette éventualité, sans prévoir, et sans s'en sou
cier d'ailleul's, le danger auquel il exposait le roi et la 
t•eine. Le seul mÔyen, selon lui, d'éviter l'adresse, était 
d'empêcher la réunion des Cortès ; ce qui ne pouvait se 
faire qu'en se débanassant du gouvernement qui s'était 
engagé ù les convoquer: c'était, au fond, de faire un coup 
d'Ihat, et cc coup fut fait, contt·e l'avis de tous 
les hommes dont l'opinion avait quelque valeur, sans 
consultct· lord Howard, qu'on savait devoir y être 
opposé, ct contre l'avis de nott·e cour : avis qui, en 
tout cas, serait arrivé trop tard. On ne croit pas que la 
crise puisse être surmontée sans une concession quel
conque. Si Léopold ( 1) veut aider le roi et la reine à 
sortir de leurs embarras, il leur conseillera de faire 
partit· Dietz sur-le-champ; cat· il peut être sùr que cet 
homme a été, es t, et sera, aussi longtemps qu'il restera 
en Portugal, leU!' mauvais génie. Saldanha avait écrit 
pour demander que les troupes espagnoles fussent reti
rées jusqu'à la ft·ontièt·e, ne voulant s'en servir qu'à la 

(1) Le roi des Belges, oncle du roi Ferdinand de Portugal. 
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dernière extrémité. Comme de raison, si la reine les 
rappelait pour la sauver, nous ne pourrions y faire au
cune objection, à la condition pourtant qu'elles n'eus
sent aucun autre objet en vue, et qu'elles se retireraient 
une fois ce but atteint. Mais ce serait une démarche bien 
dangereuse pour la reine. Pour elle, ce serait régnct· 
par le fait d'une intervention étrangère. Cela la dénatio
naliserait et l'identifierait à la nation que les Portugais 
détestent le plus. Un arrangement arec ses sujets set·ail, 
quel qu'il fùt, un moyen meilleur et plus sût'. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON. 

A LORD NOR~lANBY. 

Carlton Terrace, \et novembre !MG. 

Mon cher Normanby, 

Voici enfin ma réponse à Guizot, que rous pouvez 
lil'e et lui envoyer ensuite, ou lui enroyet' simplement, 
comme vous le jugerez le mieux. Elle est polie dans les 
te1·mes, mais je crois qu'elle contient quelques argu
ments péremptoii·es. 

Nous avons appris l'arrivée 'de Pa~·kCI' à Lisbonne 
avec son escadre tout entièt·e; ainsi nous allons aroit· 
une f01·ce ntnale respectable dans le Tage. Sans doute 
sa présence produira un effet salutait·e; lorsqu'on roit 
arriver une gt·ande force, on ne sait pas jusqu'à quel 
point elle est autorisée à agir, on ct•ainl le pire et on 
se conduit en conséquence. Parket· sera chargé de pro
téger les membres de la famille royale, s'ils sont forcés 
de se réfugier à bord de lem pt'OlH'e vaisseau de ligne 
dans le Tage, ou à bord d'un des nôtres. En cas de né-
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ecssité, il sera autorisé à occupet· le fort de Belem avec 
ses soldats de marine; mais il vaut mieux ne rien dire, 
pa1· rapport à ce plan, de peur que les Français n'in
triguent pour en empêcher le succès. Mais si vous ap
prene~ que cela a eu lieu, vous sam·ez que c'est avec la 
sanction du gouvernement britannique . .Rothschild m'a 
dit hier soir qu'on lui avait écrit de Paris, que le gou
vernement français n'aurait aucune objection à voir 
notre escadre dans le Tage, pourvu que nous n 'em·oyions 
pas de troupes de debarquement. Je ne puis guère 
croire qu'on se soit exprimé de la sorte à Paris, car on 
sait bien que nous sommes liés par d'anciens traités 
spéciaux avec le Poi·tugal, et que si le casus fœdel'i~ ve
nait à sc produire, nous ne demanderions pas si le 
.gouvernement français a ou non des objections à ce 
que nous nous regarderions comme obligés de fait·e, par 
suite de nos engagements. . 

A vous sincèt·ement. P AUŒRSTON. 

A LOI\D NORMAND\'. 

Carlton Terrace, 15 novembre 1846. 

Mon cher Normanby, 

Hien ne saurait être mieux que votre conduite dans 
l'affaire Montpensier. Vous avez maintenu avec fermeté 
notre protestation contJ·e la transaction politique, et 
vous avez prouvé par votre courtoisie personnelle qu'il 
n'y avait aucune petitesse dans nos sentiments à cet 
égard. Vous avez fait la chose précisément comme il 
fallait la faire. 

J'apprends que l'on dit à Paris que l'on a montré aux 
Tuilel'ies une lettre que Thiers m'amait adressée relati-
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vement aux mariages espagnols. Si ce bruit court, j'es
père que lorsqu'on n'aura plus besoin de cette lettre, 
elle me sera renvoyée: car, jusqu'à ce jour, je n'en ai 
jamais reçu de Thim·s, et, si ses lettt·es sont aussi ani
mées que sa conversation, je serais fàché que la pre
mière qu'il m'\lurait adt·essée m'eùt échappé. 

A vous sincèrement. PALMERSTON. 
\ 

En novembre '181~~ , on découvrit à Posen une 

conspiration pour rétablir l'indépendance de la Po

logne. Dans le commencement de l'année suivante, 

les insurgés marchèrent sur Cracovie, et le sénat de 

celle ville demanda l'intervention de l'Autriche, de 

la Prusse et de la Russie. Aussitôt des troupes au

trichiennes occupèrent la ville , mais elles furent 

bientôt chassées. Des troupes russes étant arrivées 
ù leur secours, ]a ville fut aussitôt reprise. Quoique 
l'indépendance dé la république fùt garantie par le 
traité de Vienne, les trois puissances protectrices 
proclamèrent son annexion à l'Au triche en novembre 
1846} et firent ainsi disparaître Je dernier vestige de 
la nationalité polonaise. 

Dans une lettre à lord Normanby, du '17 novem
bre, lord Palmerston écrit : 

Les trois puissances nous ont annoncé leur intention 
de donner Cracovie à l'Autriche; elles sont résolues à 
surpasset· Louis-Philippe, et., de même que celui-ci veut 
anéantir un traité du dernier siècle, de même elles an
nulent un traité du siècle présent. Cela esl à la foi s 
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odieux et sot, et retombe1·a sur elles. Comment, par 
exemple, pour1·ons-nous maintenant nous joindre à elles 
pom invoquer le traité de Vienne comme garantie du 
maintien de la souveraineté cantonale de la Suisse? J.,a 
première chose qui arrivera maintenant, sera que la 
Hussie déclarera la Pologne pa1·tie intégrante de I'em
pil'e russü; nous verrons alors comment l'Autriche et 
la Prusse prendront cela. Peut êt1·e y consentiront-elles 
afin d'en fini1· entièrement avec le nom de Pologne, et 
d'exécuter, quoique panm partage différent, le traité de 
Reichenbach de 1813. 

AU MARQUIS DE NOR~L\NDY, 

Foreign Office, i 0 novembre 1846. 

Mon che1· Normanby, 

Je viens de I'ecevoil· votre lett1·e au sujet de CI'acovi~, 
vous devez avoir reçu la mienne de mardi. J'ai prépar·é 
une I'éponse, que j'envenai à Vienne sans attendre 
Guizot. Notre réponse est, que nous n'admettons pas la 
nécessité de faire ce que les trois puissances projettent ct 
que nous protestons contre cet acte, comme étant une 
violation di1·ectc du traité de Vienne. Cela vient très-mal 
à propos dans ce moment. Sans doute, Metternich y . 
songe depuis longtemps, et croit le moment propice 
parce que l'Angleterre ct la France sont en dissidence, 
imaginant que l'une et l'aut1·e étant disposées à rechet·
cher son appui pour les affaires d'Espagne, s'arrange
ront facilement avec lui au sujet de C1·acovie. 

Guizot fera un sembla11t de r·ésistance, mais le faitc!>t 
que quand même la Pr·ance et l'Angleterre seraient dans 
1lc mcillcUI's ter·mes ensemble, elles n'auraient aucun 
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moyen d'empêcbet· la chose, même pat· une menace de 
guerre, que les trois puissances savent bien que nous ne 
fcr·ions jamais pout· Cmcovic. La mesure est en elle
même une abominable bonte, et elle est exécutée sous 
les prétextes les plus frivoles, les plus mal fondés. 

Je soupçonne que la Prusse ne consent qu'à regret; 
que l'Autriche est pousséë pat· son avidité ct sa haine 
du nom même de la Iibet·Lé, et qu'elie est excitée par la 
Russie qui désire avoir un précédent qu'elie pouna 
mettre en avant plus lard lot·squ'ellc voudra avaler "ct 
s'assimilet· le royaume de Pologne. 

A vous sincèrement. PALMERSTON. 

L'intérêt public relativement à Tahiti était très

vif en Angleterre. Lord Palmerston dut prêter 

l'oreille aux plaintes incessantes qui lui étaient 
adressées par la Société des ?\lissions anglaises. 

Sous le ministère de sir Robert Peel, en '1844, lors
que lord Aberdeen dirigeait les affaires étrangères, 
le traitement infligé par les Français au consul 
Pritchard avait failli amener la guerre entre les 

deux pays, cl lord Palmerston sc voyait malgré lui 
obligé de porter de nouveau la question tahitienne 
à l'attention de M. Guizot. 

AV MARQUIS DE NORMANDY. 

Foreign Office, 20 novembre 1846. 

Mon cher Normanby, 

J'ai été assailli par des rept·ésentations u1·genles en 
faveur des Taïtiens. Une grande inquiétude s'est t'éveil-
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lée ici en apprenant que les Français avaient envoyé, 
ou allaient emoyer, des renforts à Taïti, accompagnés 
d'une batterie d'artillerie de campagne. On craint qu'ils 
n'aient l'intention d'attaquer le camp des insulaires 
mécontents établis dans la pa1·tic montagneuse de l'île, 
ct d'exterminer ceux qui ne voudront pas sc rendre. 
J'en ai parlé la semaine demièrc à Jarnac, ct je lui ai 
lu un extrait des mémoires que j'ai reçus, dans lesquels 
la Société des Missions de Londres atteste que l<!s mis
sionnaires à Tahiti ont plusieurs fois proposé leur mé
diation cntl'C les Français ct les indigènes, mais que 
ces offres ont toujours été rejetées. J'ai elit à Jarnac que 
je désimis qu'il soumît cette affaire confidentiellement 
à Guizot; que je ne voulais pas en faire l'objet d'une 
communication officielle, parce que je n'étais pas pré
cisément au courant de l'état de la question de Tahiti 
entre les. deux gouvernements, et que je craignais ou de 
trop admettre, ou de paraître rétracter cc qui avait été 
déjà admis. Que ce que je désirais faire entendre ù 
Guizot, c'était la nécessité de traiter ces indigènes avec 
douceur. Que rien, depuis nombre d'années, n'avait 
excité dans cc pays-ci un sentiment d'irritation contre 
la France aussi vif que les agissements des Français à 
Tahiti; que cettc1 irritation n'axait pas été limitée à une 
seule classe de la société ou à une seule secte reli
gieuse, mais qu'elle s'étcndàit depuis le seigneur jus
ttu'au marchand et au fe~·mie1·, et que, même les mi
nistl·es de la religion, qui ordinairement sont disposés 
il tout sac1·ifiet· en favcm de la paix, avaient, dans des 
réunions publiques, vociféré pour la guetTe afin de 
déli\Ter Tahiti et sa reine. 

Que, par conséquent, tout nomel acte de sévérité, 
tout sang ve1·sé de nouveau dans l'île,- mais surtout ce 

27 



..us CORRBSl'ON UA N C ~ INTUI~ 

qui semblerait indiquer l'intention d'exterminer la po
pulation, - ct·éerait la plus vive agitation dans ce pays
ci; et bien que le gouvernement français s'inquiète 
évidemment fort peu de produire cet effet, lorsqu'il a 
en vue un but à atteindt·e qu'il croit être son intérêt, 
il ne trouvera pas, j'en suis sùt·, qu'il vaille la peine 
d'ajouter à l'irritation qui règne en co moment 1

, dans 
un cas oil, vérilahlcmcnt, aucun intérêt fmnçais n 'es t 
en jeu. Je n'ai pas eu, jusqu'à présent, de t•éponse 
à colle communication, et vous fet·iez hien de profiter 
de celle occasion pour en parlet· à Guizot, el pour lui 
dit·e que je lui adresserai une communication officielle 
à ce sujet, s'ille désit·e; mais j'ai reçu des réclamations 
tellement pressantes de différents points du royaume 
(et j'en allends encore) que je suis obligé de donner à 
ces pet·sonnes une réponse , et que j'espèt·e qu'il vous 
autoriset·a à me mettre à même de leur en donner une 
qui soit favot·able. 

A vous sincèrement. 

PALi\IEllSTON. 

P. S. Je devrais vous dire que la Société des l\lis
sions de Londres se plaint de ce que les missionnaires 
à Tahiti ne jouissent pas de la liberté de leurs fonction s 
religieuses, qui leur avait été promise par le gomeme
menl français, ct la Société ajoute que ces mission 
naires tm certains cas ont été tt·aiLés ayec rigueur. 

1 L'irritation publique causée par les mariag-es espag-nols était 
encore loin d'èlre calmée. 
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A LORD NORMANDY, 

Carlton Gardens, 7 décembre 1847. 

Mon cher Normanby, 
Ce que je propose de faire relativement aux affaires 

de la Plata, c'est de dresser la minute d'une convention 
entt·e l'Angleteri'e, la Frànce, Rosas, Oribe et Monte
video pom mettre un terme aux hostilités qui ont lieu 
depuis si longtemps par terre eL par mer sur les rives 
de la Plata. Je proposerais qu'on s'adressât aux amiraux 
pout· obtenir les signatu1·es de Rosas et d'Oribe. Ceux-ci 
la passeraient ensuite à Ouseley et à Deffaudis pour 
qu'il s y altachassen t leurs signatures el obÙnssenL celles 
du gouvernement nominal de 1\Iont.evideo. Je proposerais 
que les plénipotentiaires s'en tinssent là sm ce point; 
que les amiraux fussent chargés de veiller à l'exécution 
de la retraite des tl'Oupes argentines et du désarmement 
des étrangers dans Montevideo, et qu'enfin, cela fait , 
Ouseley et Deffaudis fussent rappelés. 

Je trouve qu'il est important, pour légaliser rétrospec
tivement les opérations du blocus, de terminer l'affaire 
pa•· un traité de paix formel ent1·e les deux puissances 
et Rosas. J'ai expliqué cela à Sainte-Aulaire avant hier. 

Sainte-Aulait·e m'a fait toutes sot·tes de beaux discoms 
sm· son dési•· d'éviter les sujets d'irritation , et sur ses 
disposilions conciliatrices: moi, de mon cùté, j'ai rendu 
justice à son caractère pc1·sonnel; mais je lui ai dit que 
le différend entre l'Anglelet·t·e et la France, au sujet de 
l'Espagne, n 'était pas une question de personnes ou de 
procédés, mais qu'il avait des raisons sérieuses. Que 
sans doute la manière dont la chose avait été faite, l'a
vailrendue plus offensante qu 'elle ne l'était par elle 
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mème ·mais qu'elle demeurait et que, Lanl qn 'il en serait 
ainsi, ~t rien n'étant fait pour pi'évenir le mal, il n'y 
avait ni politesse ni procédé qui pût changer l'état des 
choses entre l'Angletert·e et la Ft·ance. 

Nous n'avons pas eu de cort'espondanee avec les États
Unis à l'égard du Mexique; et il n'y a rien eu à ,·ous 
envovm· sinon ce dont je suppose que vous êtes informé 

.J ' ' 
déjà. Nous préférerions que les Etals-Unis ne pl'issen t 
pas la Californie, ct les diverses autres portions du 
Mexique, qu'ils comptent s'annexer; mais, à moins d'êtt·e 
préparés à leul' faire la gucne pour les en empêchct·, je 
crains qu'une représentation de notre part à ce sujet ne 
fasse que nous exposer à recevoir une t·éponsc peu sa
tisfaisante, cl<~ns le genre de celle que nous fct·ions nous
mêmes à tou le puissance étrangère qui nous favoriserait 
de son avis dans un de nos débats pat·liculiet·s. 

A vous sincèt·ement. PAL~!ERSTON. 

Je ne doute pas que Louis-Philippe ne mc déleste. 
1\Iais je n'ambitionne le Litt·e de << bien-aimé n d'aucun 
souvel'ain français, et m'inquiète peu d'une haine uni
quement fondée sm la conviction que je suis un 
bon Anglais, et que j'apel'çois, ct fais de mon mieux 
pom· cotlll'e-carrcr, les pt·ojcls de puissances éLI'angères 
hostiles à mon pays. Louis-Philippe, personnellement, 
devrait m'être très-obligé en ce que, autant que le per
mettaient nos positions l'ela lives, je lui ai rendu service 
autrefois, lorsqu 'il en a v ait besoin. Quan L aux attaques 
t'Ontre lui dans le Times et le Cll?'onù:le , elles sont l'ex
pression des sentiments pel'sonnels de lcul's rédacteurs, 
el il serait impossible d'exerccl' un contrôle sm· des écl'i
vains semblables, lors même qu'ils seraient en relation 
avec nous, ce qui n'est pas, au moins pour le Times. En 
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attcndan L, je ne croi8 pas que, malgré les plaintes cl la 
colère de Louis-Philippe, de pareils coups de patte don
nés ainsi de temps en temps fassent du mal. La colère 
qu'il a montrée l'autre jour de cc que je mc suis servi 
de son nom dans ma dépêche, n'était pl'Obablement 
qu'une feinte , une scène jouée dans la seule intention 
de mc bâillonner dnns ma réponse à Guizot. 

Quant à ce que vous me dites de ma mcillcmc hu
mem· avec Jamac, voici simplement cc que c'est: Tors
qu'il a pris congé de moi comme chargé d'affaires, a van L 
le retour de Sainte-Aulaire, il m'a dit qu'il espérait que 
nous demcui'ei·ions personnellement bons amis, el que 
je ne conscn·c,·ais de mes 1·apporls a,·ec lui le souvenir 
d'aucun procédé désobligeant. J'ai répondu nu'assuré
mcnl non: qu'il avait fait son devoie et moi le mien; et 
que j'espé1·ais que nous serions toujours personnelle
ment ct en pai·LiculiCl' bons amis. 

AU VICO~!TE PONSONllY. 

Foreign Office, 2i janvier 184i. 

Mon chet· l'onsonby, 

J'ai vu llummelaucr et j'ai cu une conveesation pré
liminait·e avec lui cl Dielrichstcin. II doit m'emoyer ses 
papiers à lire. Je lui ai dit que s'il peul démontre!' que 
Cracovie était une sourc.e de dang~rs pom· le Lerritoi1·e 
autrichien, el si je suis autorisé à en publier les preu
ves, cela pouna mitige!' ici l'opinion publique ; mais que 
mème alors, resterait toujours la question de savoir 
pourquoi les Lt·ois puissances n'ont pas préalablement 
consulté l'Angleterre, la F1·ancc elles autres signataires 
du LI·ailé de Vienne. 
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Dietrichstein, Brunow et Bunsen se sont absentés de 
la chambre des lord~, lorsque la reine a prononcé son 
discours, et je crois qu'ils ont eu raison, car il eût été 
peut-être désagréable pom· eux de se trouve~· là pom 
entendre leurs cours accusées d'avoir violé un traité. 

J'entends toujoms parler de négociations secrètes entre 
Guizot et Metternicb, dans le but de nons_maintenir à 
distance sur le droit de succession du duc de Mon tpen
sier· au trône d'Espagne, en re tom· de quoi Guizot ferait 
tout ce que Mellernich désirè à l'égard de l'Italie. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON. 

A LORD BLOOMFIELD, AMDASSADEUR D'AN!'WTERRE, A SAINT

PÉT ERSBOURG. 

Ca l'Iton Gardens, 23 janvier iSn. 

1\fon cher Bloomfield, 

J'ai reçu votre leLLre du 5. Remerciez , je vous pl'Îe, 
Nesselrode pour le langage amical qu'il vous a Lenu, eL 
assurez-le que nous partageons enlièt·ement les senti
ments qu'il a exprimés. Nous scnto"ns qu'une cnlcnlc 
cordiale et intime entre l'Angleterre ct la Russie est es
sentielle pour les intérêts des deux pays; et qu'il n'y a 
rien dans la politique bien comprise de l 'un ou de l 'au
tre qui doive cmpêchet· ou contral'ier l'établissement 
d'une intimité et d'une cordialité de ce genre, nous 
éprouvons la profonde conviction que lorsque nous se
rons dans de semblables t·elations avec la Russie, nous 
pourrons compter sur sa bonne foi, sa sincérité et. sa 
fet·meté. 

Comme de raison, nous avons pour objet, et cela est 
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de notre intérêt, de rester en bons termes avec la France. 
L'Anglcteere et_ la Feance ont dans toutes les parties du 
monde nombee d'intéeêts politiques ct commerciaux 
exposés à s'entee-choquer; une bonne entente entee 
Paeis et Londres est nécessai1·e pour empêcher ces chocs 
de dégénérer en collision. Quant à se fiee au gouverne
ment français, c'est une erreur dans laquelle personne 
en Angleterre ne tombera plus maintenant, je crois: 
on a les yeux teop dessillés pour cela ! 

Je m'imagine qu'Abel'Cleen se laissait persuader par 
Guizot de làchet• d'aplanir les difficultés entre la Russie 
ella Fmnce; cl, s'il y avait réussi, il aurait été récom
pensé pat• les efforts que Louis-Philippe aurait immé
diatement tentés pout· détacher la Russie de l'Angle
teno. Nous ne tomberons certainement pas dans la même 
faute, nous ne nous meltt·ons entre eux pour rien, ni 
pour faire ni pour défaire, ft moins qu'ils ne veuillent se 
faire la gue ne, ce qui esl au plus haut deg!'é improbable. 

Que signifient les prépaeatifs militaires en Pologne et 
dans la Jlussie occidentale dont Du Plat nous donne 
avis? Ont-ils rapport à quelque insurrection atten
due ou aux projets de t·éformes constitutionnelles du 
roi de Pl'usse? ou hien serait-ce que le gouvernement 
russe a pensé que la France allait mal'cher sur le Rhin 
pour faire pendant à l'affail'e de Cmcovie? 

A vous sincè!'ement. PALMERSTON. 

AU COLONEL WYLDE. 

Carlton Gat•dens, 26 janvier t8~7. 

Mon cher colonel Wylde, 

Je n'ai que le Lemps de vous dire que je suis allé au-
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jomd'hni à Windsor, à la demande du lH'incc Alhcrt, 
pour conférer avec lui ct le comte Mensdot'f, sur les af
faires du Portugal. J'ai tr·ouvé le pr·incc ct le comte 
sous l'empire de la croyance oü l'on était à Lisbonne 
lorsque le comte l\Iensdol'f a quillé celLe ville, qu'un 
rapprochement axait cu lien entr·c les miguelistes ct 
la junte cl'Oporto. J'ai fait Yoir au prince que les dé
pêches de notre consul à Oporto, en date elu 15, pr·ou
vent que, jusqu'à ceLLe époque, aucun rapprochement 
de ce genre n'avait eu lieu, et ne paraissait pr·obablc. 
i\lais comme, d'après vos lettres, Saldanha et la r·eine 
paraissent disposés maintenant à un arrangement afin 
d'épargner· le sang portugais, el d'empêcher la destruc
tion des propriétés portugaises, ce qui se1·ait inévitable
ment le résultat de l'attaque ct de la prise d'Opor'Lo, 
nous avons l'intention, d'ici à quamnLe-huit heUI'es, 
de Yous envoyer des instr·ucLions officielles pour 
aller à Oporto si la reine le désir·c ct vous y auto
rise, eL. une fois là, de làchcr de rapprocher les deux 
partis. 

Il faut quo, comme base de la négociation, la r·cinc 
prenne erwers ,·ous, comme repr·ésenLant du gouvemc
menL anglais dans celLe affair·e, l'cngagcmcn t qu'aussi tô L 
la guer·re civile terminée, elle élablim un gouvernement 
constitutionnel el assemble1'a aussitôt les cot·lès. A 
moins que celle assurance ne soit donnée de la manière 
la plus formelle ella plus positive, nous ne pouvons in
tcrŒnir·. Elle (la reine) devrait aussi, ce mc semble, 
notfs promeltr·c de ne point replacer au pouvoir', du 
moins, pour· le moment, les Cabrais, contr·e lesquels la 
révollc a éclaté. Lclll' toUl' pourra r·crcnit· plus lar·d. Le 
complément de toul cela devrait èLrc , je CJ'ois, une am
nistie pour· la masse des insur·gés, aœc des mesures de 
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précaution contre quelques-uns des meneurs et des 
chefs. 

A vous sincèl'ement. PA LoiERSTON. 

Le /Jlack Cat, avec 1 ,000 fusils ct des cartouches, en 
destination d'Opot·Lo, a éLé arrêté dans la Tamise par le 
bm·eau de la douane, sur la demande du baron Mon
corvo (1). 

Je doute, quant à moi, que la loi puisse maintenir celte 
capllll'c, cL par conséquent que le vaisseau puisse n'êLr·e 
pas relùché; mais vous pouvez apprendre cet incident à 
la reine r,L le lui montrer· comme une preuve au moins, 
que ce gouvernement ne montre aucune faveur pom· 
les insmgés, el ne lem vient pas Qn aide comme on 
sc plaît à le dir·e. Nous sommes d'opinion que l'insur
rection csL la faute de la cour, mais nous ne prenons 
aucune part à la guene civile, sinon comme médialenr 
en vue d'y meUre fin. 

A vous sincèrement. PAun:nsTON. 

Sit· llamiHon Seymout· venait de succéder à lord 

Howard de Walden, comme ministre d'Angleterre it 

Lisbonne. 

A SIR Il. SEYMOUR. 

Carlton Gnrdens , ii fevrier 18!t1. 

Mon cher· Seymour, 

La reine fer·ait bien de sc mppeler qu'à moins qu'elle 
ne sc monlt·e souveraine de la nation toul entière, elle 

( l) Minis tre de Portugol à Londres. 
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ne peut pas s'attendre à ce que la nation tout cntihe 
la respecte et l'aime comme sa souveraine; et. qu'un 
trône dont la stabilité repose sm· la pointe des baïon
nettes, s'appuie sur une base oscillante et fragile. Prê
chez, je vous pl'ie, cetle doctrine et d'autres dans le 
même esprit; et faites clairement entendre à la rein e 
et au gouvernement qu'ils ne dohent s'attendre à au
cun soutien de la pa1·t de l'Angleterre s' il s'agit de les 
aider à continuer leur sys tème de mauvais gouvern e
ment; ajoutez que l'AngleLeiTe aüra soin qu'aucun se 
cours dans ce but ne lem soit donné pal' l'Espagne. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON . 

M. Guizot, dans un discours à la chambre des dé

putés duo février '1847, avai t dit: « J 'arrive main
tenant à la seconde dépêche de l'ambassadeur d'An

gleterre en date du lo septembre. J 'ai à pt·ésentcr 

quelques observations préliminaires. Lorsqu'un am
bassadeur me fait l'honneur de venir m e voir e t de 

me faire des qu estions, cc n'es t pas un interrogatoire 

que je subis; je suis obligé, en pareil cas , de dire la 

vérité, mais je ne r éponds qu 'autant que cela s 'ac

corde avec les intérêts de mon pays . Une autre ob

servation que je tiens à faire, c'est que je ne puis 

considérer le récit d'une conversation envoyée par 

un ambassadeur à son gouvernement comme un do

cument authentique et sujet à discussion ; pour sim

plifier la question, je dirai que l 'ambassadeur ang·lais 

était à cet égard de mon opinion; car le 2 septembre 
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il vint me trouver pour me communiquer sa dépê
che du 1 cr, et pour me demander s'il avait rendu un 

compte exact de notre conversation. L'ambassadeur 

considérait qu'une dépêche n'acquérait un caractère 
d'authenticité et d'irréfragahilité qu'à la suite de cette 
épreuve. » 

Or lord Normanhy prit ees paroles pour une of
fense pers0nnelle. J'avoue cependant qu'il n'y avait 
là rien que de parfaitement légitime; car. si vous 
rapportez ·une conversation elne montrez pas votre 
rapport à la personne dont vous répétez les expres
sions, elle peul dire que ce rapport n'est pas exacte
ment d'accord avec ses souvenirs, sans pour cela vous 
imputer une fausseté volontaire. Bien peu de con
versations sont assez exactement reproduites pour ne 
pas admettre la justesse de cette réserve. Une façon 
de faire plus calme eùl été plus convenable pour un 
diplomate; ct c'est ce que lord Palmerston avait 
senti, mais il ne voulut pas mortifier lord Nor
manby en le lui faisant remarquer. 

A LORD NOR!I!ANBY. 

Foreign Office, il février t8'•7. 

Mon cher Normanby, 
J'ai l'intention de présenter ce soir un extrait de 

votre dépêche relative à l'insinuation de Guizot, ainsi 
que la réponse que je vous envoie, et que j'ai vu qu'il 
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était juste de vous faire connaître officiellement. John 
Russell et moi sommes d'accord pout' trouve!' que le 
ton de quelques passages de volt'e dépêche, écrits sous 
l'excitation natmelle du moment, étaient trop vifs pom 
s'accordei' complétement avec les sentiments qui nous 
animent ici; il nous a semblé aussi que ces passages 
n'étaient pas essentiels à votre complète justification. 
L'extt·aiL, tel que je le donne, contient un démenti di
rect à Guizot, et la dépêche que je vous adresse dit que 
c'est vous que je crois et non pas lui. 

Je dois dire cependant que son insinuation n'a pas 
été comprise ici comme étant une accusation contt·e 
vous. Le passage de son disconrs qui a . fl'appé le plus 
ici, c'est l'aveu qu'il fait de vous aYoit· tt·ompé relative
ment à l'époque des mal'iages, pom· la raison que vous 
étiez un adversaii·e, ct que dans une affait·e oit il voyait 
en jeu les intérêts de son pays , il croyait la dupet·ie de 
bon aloi. 

Ce demier disCOUI'S ra complétement perdu ici dan& 
l'opinion publique. 

La colère dans laquelle Louis-Philippe s'es t mis dans 
sa conversation avec IIowden , n 'a été probablement 
qu'un soulagement à l'irritation qui couve depuis long
temps chez lui. Il est naturellement très- fàché d 'avait· 
été décomet·t et surtout d'avoii' pe!'du l'empire qu'il 
avait sut· l'esprit de noli·e l'eine. li sent profondément 
aussi le désagrément d'avoir pct·du le p1·cs tige dont il 
jouissait dans cc pays. 

Je ne crois pas que nous ayons de débat sur ces 
affaires, à moins que nous n'y soyons conduits par la 
motion de Hume sm Cracovie, qui est inscrite pout· 
le 18. Nous désirions évilet· une discussion; la question 
ne peut êtt·e mieux placée qu'elle ne l'est dans l'opinion 
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Jlublique au moins quant it la conduite des deux gou
vernements; quant à ce qui touche aux intér·êts contra
dictoires des deux pays, personne, dans notre parle
ment, ne pourrait ajouter à la comiction qui naît dans 
l'espl'it de toul Anglais, par suite des discours pronon
cés dans les chamiH·es fmnçaises. 

Cc que vous mc dites dans votre lettre de samedi, au 
sujet des insinuations ou suggeslions du roi à l'égard 
du rétablissement de la loi salique en Espagne, me 
par·aît CUI'icux (1). :Mais je doute qu'il soit disposé à 
pr·éscnt à faire un~ concession dans cc sens. 

La nouvelle conslitution pl'Ussicnnc n'avait pas de 
t]uoi tant alarmer l'Aull'iche et la Ilussie, excepté en 
tant qu'elle peul êtr·c regar·dée comme un pr·cmicr pas; 
car· certainement jamais assemblée représentative n'a 
eu ses dents limées et ses ongles coupés d'aussi près. Il 
y a lanL de choses qu ' il est défendu aux députés de 
fair·e, que l'on esL fol'L embarTassé de savoir,ce qui leur 
est. permis. Cependant il faut arouer que les difficultés 
du r·oi de Prusse étaient gl'andcs; et j'ai lieu de croire 
que l'idée des reslr·ictions est venu Lout ù la fois de Pa
ris, de Vienne ct de Saint-Pétersbourg. Mais maintenant 
la Pt·usse a jeté le dé, cl il faut qu'elle avance, cal' la 
t·ctr·aitc est impossible. 

l\Iais si elle avance l'Allemagne la suivra, ct Lôt ou 
tat·d aussi l'Autl'iche. Quant à la Bussie, nous ne rcl'l'ons 
pas, probablement, le jom· oit elle deviendra constitu
t.ionnelle. 

A vous sincèrement, PAUU:RSTON. 

(l ) Louis-Philippe avait envoyé un messnge à ~Iellemich, lui in
~inuanl que si l'Autriche voulait s'abstenir de se joindre à l'Angle
terre dans l'affaire des mariages espagnols, la France consentirait 
au retablissement de la loi salique en Espagne. 
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AU MARQUIS DE NORi\L\NUY. 

Foreign Office, i9 février 1847. 

Mon che1: Not·manby, 

J'espère qu'à l'heu!'e qu'il esL, Guizot ama donné une 
explication capable de rompre la glace qvi existe entre 
vous. Sainte-Aulaire m'a dit qu'il lui avait écrit pour 
le pousser ''ivement à agir ainsi. Brougham mc dit aussi 
la même chose. Je croirais assez qu~ Guizot a spéculé 
un peu sur les chances d'un vole contre nous sur la 
motion de Georges Bentinck. En ce cas, il aura été dé
sappointé. 

D'accord avec John Russell, jai emoyé chercher Sainte
Aulaire cet après-midi, et je lui ai elit que, par rapport 
ù la conversation que nous avions eue il y a deux jours, 
touchant ces affaires, je vouclt·ais lui faire sm·oir que je 
vous avais écrit de ne pas quilLer Paris et qu'il n 'y av<tit 
aucun motif pour le faire; que vous en aviez appelé à 
votre gouvemement, et que votre gouvernement a dé
claré que vous aviez raison; que, par conséquent, vous 
alliez rcslct·, et que si, par le fait de Guizot, il vous de
venait impossible de traiter avec lui, c'est à lui cl non 
à nous qu'il fauch·ail en imputer la faute. Mai s j'ai 
ajouté que dans toutes les affaires il est nécessa ire que 
l'on sache de part cl d'autt·e la véritable situation des 
choses, el 't}ue par conséquent je votilais lui dire confi 
denliellement, mais nullement pour qu'il en informàt 
Guizot, comme une communication de ma pat·t (qu oitJUC 
peul-ètre il serait ulile de le lui faire savoir comme 
étant sa conviction personnelle), que si le résultat de 
celte affait·e t•endait nécessait·e votre dépar·t de Paris 
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(supposons toutefois qu'aucun nouvel incident ne vienne 
changer l'état des choses), aucun autre ambassadeur ne 
serait envoyé; et que les relations diplomatiques entre 
les deux pays seraient réduites à ce que sont celles qui 
existent maintenant entre la Fmnce et la Russie, et 
qu'elles demeureraient ainsi jusqu'à ce qu'il plût à Guizot 
de renvoyer également nott·e chat·gé d'affaires. 

Ne vous sen·ez de ccci avec qui que cc soit, à-moins 
que vous ne jugiez utile d'en faire arriver une idée à 
l'esprit du roi, non pas comme une menace, mais comme 
un lever parliel du rideau qui cache l'avenir. 

A vous sincèrement. 
PAUIERSTON. 

AU ~IARQUIS DB NORMAND\". 

Foreign Office, 23 feVI'ier fSH. 

Mon cher Nol'manby, 

Nous sommes très-impatients d'apprendre que vous en 
avez fini d'une manièt·e ou d'une autre de vos chicanes 
avec Guizot. Il doit vouloit• faire ce qui est juste et vous 
pouniez lui facilite!' ce qu'il a à fait·e. On commence it 
~'inquiéter ici à ce sujet, on ne comprend pas toul à 
fait l'importance qu'ont it Paris des choses qui ici n'en 
auraient aucune, et l'on cmint que ces divergences 
pel'sonnelles ne viennent augmenter les divergences 
inlernalionales qui en ont élé l'origine. Vous savez 
combien ici le public est susceptible à l'égard de toul 
cc que, dans sa sagesse ou dans son ignot·ance, il re
gat·de comme propt·c à conduit·e à la guerre; vous n'igno· 
rez pas d'ailleurs que ces dispositions sont celles de no.:; 
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amis quoiqu'elles soient facilement admises pal' les 
autres. partis qui, au fond, nous sont hostiles, bien que 
pour le moment ils nous permettent d'exister. Il est donc 
très-désirable, ct plus pcul-Ml'e que vous n'êtes à même 
de le supposer à Pal'is, que celle hrouillcl'ic personnelle 
cesse. 

J'en ai parlé deux fois ù Sainte-Aulail'e, et je ne doute 
pas qu'il n'en ait écl'it à Guizot el au roi. Guizot doit 
avoir renoncé, à l'heure qu'il est, à l'espoil' de mc l'en
voyer ou de renvoyer le gouvernement, el ce set·ait en 
vain aussi que nous penserions;\ faire rCiwoyer Guizot; 
d"aillems je ne ct·ois Haiment pas que cc soit la peine 
de faire un effot'l dans cc sens. 

llelativemcnl à celle demièt•e affaire de bal, je dirais 
que, puisque l'imitation avait été mwoyée, même ;\ 
rott·e insu, il eùt été micm:de dit·c (cc qui était en effet) 
que la chose avait été faite dans la forme el selon la 
t·èglc oedinaire, puis laisser i\1. Guizot en Lit·et· le pat'li 
qu'il amait voulu, selon son bon plaisit·. i\lais il a adroi
tement profité de ce que vous avez dit, que l'imitation 
avait été faite pat· méprise, el il est ainsi pan·enu à for
mer une espèce de parti contre rous. 

Mais cette affait·e peut être considé!'ée comme ter
minée; et, comme de raison, une aul!'e fois, lorsque 
vous donnerez une soirée ou un bal, vous invite!'cz les 
ministres comme à l'ol'dinaire, et comme si, en cc 
genre, den n'était arriré. 

La seule affaire qui ail besoin d'une espèce d'expli
cation, c'est ce que Guizot a dit à la chambt·e. 

Pom dire la vérité, du reste, ces expressious n 'on L pas 
été considérées à Londres comme aussi offensantes 
qu'elles semblent l'aYoir été à Paris. Sainte-Aulaire dit 
que Guizot l'a assuré qu'il n'avait aucune intention de 
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suspecter votre véracité. Le meilleur arrangement eût 
été une déclaration en cc sens faite par Guizot à la 
chambre en réponse à une question qui lui aurait été 
posée pae un des députés. Le moment où cela aurait 
pu sc faire est actuellement passé, mais ne pour
eait-il pas vous le dire en peésence du roi comme paci
ficateur? Le roi peut-ôtre ne dédaignerait pas de jouer 
cc rôle. Ne pounait-il pas encore le dire au roi, et le roi 
vous le répéter, sans que Guizot fûL présent? Ou bien 
enfin Guizot ne pourrait-il pas faiee une semblable dé
claration à Appony pour vous êlrc transmi se par celui
ci? L'un ou l'autre de ces moyens serait suffisant. 

l\lais il est très-désirable que l'affaire soit arrangée; ct, 
:; i elle peut I'êtec d'une manière personnellement satis
fai sante pour vous, soyez sûr qu'ici on n'en sera pas 
mécontent. 

A vous sincèrement. 
PAL\ŒRSTON. 

A Sin II. SEYMOUR A LISBONNE. 

Foreign Office, 26 Ié1-rier iSH. 

i\lon cher Seymour, 

Je désiee que vous fassiez sentir éne1·giquement au 
roi, à la reine ct à Lous ceux de leur entourage qui va
lent la peine qu'on leur pal'le , la nécessité tous les joms 
croissante de faire des oUYcrlures à la junte et d'en ve
nir avec elle à quelque arrangement amical, afin de 
mettre fin à la guerre civile. Dites-leur clairement à 
Lous que, s'ils spéculent sur une insunection rniguéliste 
en vue de faire cnt1·er des troupes étrangères pour écra-

28 
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ser la junte, ils se trompent. Nous aurons bien soin que 
les mesures qu'il serait nécessait·e d'adopter contre Mi
guel s'il retournait en Portugal (ce que probablement il 
ne fera pas) ne soient pas converties en une interven
tion entre la camarilla et la junte, les deux partis entre 
lesquels, en toute réalité, la guerre est engagée. 

Dites-leur que, quant à leur demande de leur garantir 
un emprunt, ils pomraient aussi hien nous demander 
de leur donner un morceau de la lune. 

Dites-leur aussi que les Miguellistes d'ici sont très
actifs, et qu'ils viennent d'emoyer des émissaires en 
Portugal par le dernier paquebot, et que nous n'avons 
aucun moyen de les en empêcher. Ces partisans peu
vent en effet débarquer en Espagne, et, de là, passer en 
Portugal. 

La seule manière pom· la reine de s'abriter contl'c 
Miguel, c'est de rallier autour d'elle ceux de ses sujets 
pa1· les efforts, les sacrifices el le dévou(!ment desquels 
elle a été placée sur le trône; mais, si la constitution qui 
lui serrit de marchepied, doit être abrogée, ct le pouvoir 
absolu rétabli à sa place, les Portugais partisans de 
l'absolutisme diront naturellement que c'est don Mig·ucl 
qui a le plus de droit à régner. Tâchez d'obtenir le re
tom de Palmella. l\Ioncorvo prétend qu'il est parti de 
sa propre volonté. Ceci est une fausseté palpable; mais, 
si on le dit au palais, la réponse facile, c'est : Eh bien, 
faites-lui savoir, ou laissez-moi lui dire, qu'il est libre 
de revenir quand bon lui semblera. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON, 
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AU ~L\RQU!S DE NORIIIANBY A PARIS. 

Foreign Office, 5 mars !847. 

Mon cher Normanby, 
Je suis enchanté que vous en ayez fini de votre brouille 

avec Guizot, et la manière dont l'aiTangement a été con
clu est parfaitement satisfaisante. 

Je ne suis pas smpris que vous soyez ennuyé de lacan
deur de nos amis communs; mais cela est un mal insé
pai·able dela vie publique. Les hommes personnellement 
engagés dans la conduite d'une affaire peuvent seuls en 
comprendre clairement la natme ct les circonstances. 
Or nos meilleurs amis sont toujours disposés à croire 
qu'on a plutôt trop fait que trop peu lorsqu'il surgit des 
difficultés provenant de ce qui a été fait, et, au con
LI'aii·e, qu'on n'en a pas fait assez lorsque les difficultés 
viennent de cc qu'on a omis de faire. l\fais il faut pren
dre les hommes tels qu'ils sont, et les choses telles 
qu'elles s'offrent. Il est cependant du devoir de ceux qui 
sont chargés d'une branche du service public, de sou
tenii· ceux qui agissent dans leurs vues et de les ap
puyer énergiquement dans les difficultés qu'ils rencon
trent. Vous pouvez être assuré que je continuerai tou
joms à faire à cet égard tout ce que je regarde comme une 
condition sine quû non lorsqu'on veut pouvoir compter 
sur la coopération d'bommes d'honneur. 

J'espère que les Français ne songent pas sérieuse
ment à l'occupation des îles Baléares, et par occupation je 
veux dire 1 'installation de quelque poste à terre; parce 
que, quant à avoir des vaisseaux à l'ancre à Port-Mahon, 
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nous ne pouvons pas plus nous y opposer qu'ils ne pour
raient eux-mêmes s'opposer à cc que noti'C escadre vi
sitàt Cadix ou Barcelone. 

Don Miguel est toujours à Londres, menant une vic 
ti·ès-reliréc, et je crains qu'il ne soit très-pauvre. Je 
doute beaucoup qu'il renti'C en Portugal, où je ne m'at
tends pas à voir aucun soulèvement important en sa 
faveur. Les gouvernements portugais, espagnol cl français 
répandent des bruits de ce genre, pom scrvii·dc prétexte à 
une intervention espagnole en favcm de l'établissement 
d'un gouvernement absolu en Portugal. 

Je ne crois pas davantage que i\Iontemolin veuille 
lever son drapeau en Espagne. Je crois que son inten
tion à présent est de rester tranquillement en Angle
terre, de voir le pays ct de faire connaissance avec le 
peuple. Quant à don Carlos, bien qu'il puisse, ou plu
tôt ses amis, être plus remuant, le temps n'est pas 
venu pour un mouvement carlisLe. Lorsque le plan 
formé pour dégrader ct mener la reine et Lous les prin
ces et les princesses espagnols sera plus près de sa ma
tmité, ct quand pour les Espagnols aura surgi la ques
tion de choisir entre Monlcmolin et Montpensier, alors 
il y ama un mouvement carliste en Espagne, mais cc 
sera un momemcnL de tous les partis. Il faut attendre 
pour ,·oir s'il sera assez national pour triompher cL met
tre fin à l'anarchie. l\Iais il sc peut qu'un semblable 
événement n'a!'rive jamais; les cout·onncs ne changent 
pas de têtes aussi facilement que les chapeaux. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON. 

Quant à Guizot, je suppose qu'il est aussi fort que ja
mais, el vraiment je ne vois pas ce que nous gagnerions à 
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le voir changer. Nous pourrions, il est vrai, avoir à faire 
à un homme plus agréable en affaires el auquel nous 
pourrions nous fier davantage pour l'accomplissement 
d'une pt·omesse; mais son successeur serait au fond toul 
aussi hostile à l'Angleterre et sc croirait peut-être 
obligé d'être plus raide, afin qu'on ne le crùl pas moins 
disposé à nous braver (je devrais plutôt dire à nous 
Lrom peri, su t· le chapitre du mariage espagnol. 

AU MARQUIS DG NOfiiiL\NBY. 

Cnrlton Garùens, 2G mars 1841. 

Mon cher Normanby, 

Quel joli état de choses en Espagne! Des ministères 
consct·valems qui déposent de l'aiL leur souverain, ne 
voulant ni donner leur démission ni accepter leur ren
voi , mais sc disant que, si la reine n'est pas sûre d'avoir 
de bons sct·vitems, ils sont certains, quant à eux, d'a
voir de bonnes places! Cet état de choses ne saurait du
rer, si la reine est résolue. Elle n'a qu'àrefuser devoir ces 
messieu r·s ou de traiter d'affaires avec eux, ou qu'à en
voyer chercher un homme résolu qu'elle nommer<t. 
ministre et qui signe r·a la déposition des autres. 

Sain L-Aulair·e a fort insisté pour que nous consentission:; 
à une intel'vention espagnole en Portugal. J'ai ajoumé 
toute réponse à cc sujet jusqu'à l'arl'ivée d'lsllll'itz. Mais 
en même Lemps j'ai fait obser·vet' que, comme ni Cal'los 
ni Miguel n'étaient en Pot'lugal, comme à l'époque où 
nous avons signé le Lt·aité de la quadruple alliance, ces 
stipulations spéciales du Ll'aiLé ne s'appliquent pas; et 
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comme aucun mouvement irrégulier de quelque impor
tance ne s'y est produit, l'esprit même du traité n'a au
cun rapport avec ce qui se passe en Portugal. 

Que l'Espagne intervienne dans un conflit entre deux 
partis politiques en Portugal, et non pas même entre 
l'un de ces partis et la couronne, ce serait pratiquer le 
principe d'intervention dans les affaires intérieures d'au
tres pays, contre lequel, lot·sque l'Autt·iche s'en est pré
valu en Italie, la France avait protesté en s'emparant 
d'Ancône, et lorsqu'il fut imoqué par la Russie en Tur
quie, la France, conjointement avec nous, y fit la même 
objection. Le fait est que la pauvre reine de Portugal a 
été poussée par sa camarilla ct ses conseillers français à 
faire exactement ce que fil Charles X et à la sui te de quoi 
il fut obligé d'abandonnet· les Tuileries à Louis-Philippe. 
La reine de Portugal, d'après ses idées, a tout à fait 
raison de vouloir soumettre la junte pat· la force si elle 
le peuL; mais, si elle ne le peut pas, elle devra traiter et 
chercher à s'entendre avec elle. 

Il est toujours intéressant de savoir ce que Louis-Phi
lippe dit et fait dans des occasions critiques, parce qu'au 
moins cela montre ce qu'il tt·ouve uLile de faire ct·oire 
aux autt·es , quoiqu'on ne puisse toujours ct·oirc que ses 
pensées et ses sentiments soient ce qu'ils semblent être 
et qu'il ne soit souvent qu'un actent· qui t'épète les pa
roles d'un rôle préparé. 

Je suppose que nous pouvons main tenant regarder 
Metternich comme entièrement passé à la Ft·ance; s'il 
en est ainsi, la Russie et la France vont se rapprocher 
bientôt. 

A vous sincèrement. 
P AUIERSTON. 
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AU MARQUIS DE NOR~L\NBY. 

Foreign Office, 2 avril ISH. 

Mon cher Normanby, 

Auriez-vous la bonté d'envoyer au duc Decazes la 
leltre ci-incluse et la boîte en fer blanc qu'emporte ce 
cout·t·ier? La boîte contient des boutures de vignes ve
nant de Perse que je lui ai procurées pour la collection 
du Luxembourg. 

Bl'avo Isabelle! j'avais pensé qu'elle battt·ait le gou
vemement Sotomayor ..... 

..... Ce changement à Madrid nous aidera à empê
chet· une intervention espagnole en Portugal, car les 
amis du nouveau gouvernement espagnol vont se trouver 
à Opot·to plutôt qu'à Lisbonne. J'espère pourtant qu'il 
nous sera pos'>ible, comme médiateurs, de rétablir la 
paix en Portugal. Il en est bien temps, car le pays ga
lope à sa mine. 

Si seulement nous pouvions nous débarrasser de Col
letti en Grèce, nous serions en bonne voie de voir les 
affaires de l'Europe en meilleure situation qu'elles ne 
l'ont été depuis longtemps ..... 

A VOUS sincèrement. PALMERSTON. 

A SIR liAMlLTON SEYMOUR, A LISBONNE. 

Foreign Office, 3 avril 1.847. 

Mon cher Seymour, 
Je vous envoie des instmclions qui, je l'espère, met

Lt'OIÜ fin à la guert·e civile. La seule difficulté que je 
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prévoie sel'a avec la reine el les gens qui la gouvernent 
sans qu'elle s'en doute. Cependant le changement ré
cent de ministres en Espagne nous aidera probable
ment ('1) ; car, si los nouveaux ministres ont quelques 
prédilections pour le Portugal, jo c1·oirais qu'elles eloi ven l 
incliner plutôt vers Oporto que rel's Lisbonne. En tout 
cas, nous pouvons compter qu'ils ne permelLI'ont pas à 
leurs t!'oupes d'entre!' en Portugal sans notre consente
ment. La reine de Portugal doit senti l', par conséquent, 
que les chances qu'elle peul avoir d'êll'e assistée par l'Es
pagne sonl aujourd'hui bien diminuées, sinon anéanties. 
J'espère qu'elle consentil'a à nos conditions; sinon, il 
faudra que nous l'estions sur nos avirons el attendions 
que l'un ou l'autre parti soit épuisé par la fatigue el 
l'épuisement. 

Je clis claus ma clépéche qu'il faut que l'amnistie soit 
pleine el enLièi·e, eL vous ferez toul ce que vous pounez 
pour qu'il on soit àinsi ..... La reine, si cela est pos
sible, denait se débarrasser de tous ces sots eL nll
gaires personnages qui l 'entourent, Castello, Saccnla, 
Gonjao ct leurs pareils; aussitôt que la tranquillité sera 
rétablie, elle et le roi dcYraicnt se metLI'e sér·ieuscmenL 
à l'œuvre pour se créer un parti à eux; ils dc\Taien L 
tàcher d'attirer la vieille noblesse à la cour, se concilie!' 
les mi.guelistcs eL ne pas alarmer les libéraux. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON. 

{1) Le gou1·ernement Pachcco_ 
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AU ~IARQUIS DE NORi\lANBY. 

Foreign Office, G avril f84i. 

1\Ion cher Normanhy, 

Je vous envoie copies de mes dépêches pour Lisbonne. 
Je crois que la mesure que nous avons adoptée mettra 
fin au moins à la guerTe ci\·ile, à moins que la reine ne 
soit dans les mains de sa camal'illa plus encore que 
nous ne l'avons cru .... 

.. . .. La reine sc débaitm probablement pour conser
ver Dietz, mais nous avons été obligés de fair·e de son 
dépar·t la condition sine quâ non de notre intervention, 
cm·, s'il cùt été encore à Lisbonne lors de l'arrivée de 
\Vyldc à Oporto, la junte aurait certainement demandé 
son r·cnvoi. Si, sur le refus de la reine, on avait con
tinué à r·epousser· cette cr,ndilion nécessaire, nous au
rions refusé de nous pl'èler· à des mesm·es de coercition, 
cl, si la reine avait alol's cédé ctr·envoyé Dietz, elle aurait 
pal'U accorder par corür·ainlc ce qui, de fait, était de
puis longtemps décidé, quoique le moment de l'effec
tue!' cùt été souvent ajourné. 

J'ai dit à Saint-Aulaire, avant son départ poul' Paris, 
que la reine, mes collègues cl moi, nous serions Lous 
Ll'ès-fùchés qu'il abandonnât son poste de Londres, cl 
qu'il serait difficile pour le gouvernement français de 
lr·ouvcl' un ambassatleur aussi bien fail que lui pour 
mainlcnit· une bonne entente entre l'Anglelel'rc et la 
France. Il a répondu qu'il était lJ·ès-Louché de mes pa
r·oles, qu'il comptait r·evenit·, el qu'il l'esterait jusqu'il la 
fin de l'année, mais qu'il avail élé longtemps dans le 
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service diplomatique et désirait se retirer chez lui ; que 
sa mère (j'ai été fort surpris d'apprendre qu'il l'eût en
core) avait quatre-vingt-onze ans et désirait l'avoir près 
d'elle pendant le peu de jours qu'il lui reste à vivre. 
Nous nous sommes séparés là-dessus; mais, si vous en 
avez l'occasion, vous pouvez elire à Guizot ou bien au 
roi ce que j'ai dit à Saint-Aulaire. J'aime vraiment 
beaucoup Saint-Aulaire, et, malgré son air léger clans un 
salon, lorsqu'il s'agit d'affah·es, on retrouve un homme 
plein de sens et de raison. 

Les journaux français sont furieux des changements 
de ministère en J~spagne; mais comment les afi'aires au
raient-elles pu marcher dans l'état où elles étaient, 
avec la reine prisonnièt·e clans son propre palais? La 
crise ne pomait finir que de deux manièt·es : ou par la 
déposition formelle de la reine, ou par la démission des 
ministt·es. Si ces hommes nouveaux poursuivent une 
ligne de politique plus libét·ale et plus éclairée, ils pour
ront peuL-être fait·e plus dans l'état actuel des partis 
en Espagne qu'un gouvernement progt'Cssiste. 

A vous sincèrement. 
PALMERSTON. 

Nous insérons ici la lettre qu'on va lire, parce que 

depuis quelque temps on a mis en question la ligne 

de conduite à suivre à l'égard des pays dont il y est 
parlé, et que l'on a voulu soutenir que nous devrions 

les traiter comme des États européens, c'est-à-dire 

d'après une politique qu'ils ne peuvent comprendre 

el ne sauraient apprécier. Lorsque leurs idées et 

leurs usages deviendront européens, nous les traite-
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rons naturellement en Européens; mais aussi long
temps qu'ils resteront Chinois dans leur façon de 
penser et de vivre, nous les LraiteTons en Chinois. 

A SIR JOIIN DAVIS, DARONET. 

Broadlands, 9 janvier 1847. 

Mon cher sir John, 

Nous perdrons tout l'avantage du terrain que nous 
avons gagné par nos victoit·es en Chine, si nous bais
sons le ton comme il paraît que nous l'avons fait à Can
ton depuis quelque temps. Nous avons donné une raclée 
exemplait·e aux Chinois et les avons ramenés, non pas 
au bon sens, car ils ne se sont jamais trompés à notre 
égard, mais à l'abandon des procédés de dédain affectés 
sous lesquels ils ont si longtemps caché la crainte que 
nous leur inspirions. Ils n'oublieront pas de longtemps 
cette correction, à moins que nous ne leur en donnions 
l'exemple en l'oubliant nous-mêmes; il faut surtout 
bien prendre garde de descendre de la position que 
nous avons acquise chez eux. Si nous maintenons cette 
position, nous ne serons pas obligés d'avoir recours à 
la fot·ce pour la reprendre. Si, au contraire, nous lais
sons les Chinois relever la tête, soit à Canton, soit ail
leurs, ils en reviendront à leur ancien ton de supério
rité, et nous serons obligés de recomir aux grands 
moyens avec eux. Je désapprouve entièrement le 
principe de transaction que M. Mac-Gregor de Canton 
semble décidé à suivt·c. Si vous ne pouvez réussir à lui 
persuader de prendre une attitude plus digne du pays 
qu'il t·eprésente el des sujets britanniques qu'il est là 
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pout• protéger, mellez-le, je vous prie, à quelque ault·c 
poste où il n'aura pas besoin de s'excuse!' de meltt·c de 
la fermeté dans l'exécution de ses devoit·s. 

Comme de:raison, nous devons,- cl par nous, je veux 
dit·e tous les Anglais qui sont en Chine, - nous devon s 
nous abstenir de fournit· aucun suj e t de plainte, ct plus 
encore de tout cc qui ressemblerait à une pt·ovocation 
ou à une insu!Le ; mais il faut atTè lct· à l 'origine toute 
velléité qu'auraient les Chinois de nous tmiler autr·c
menl que comme des égaux ; il faut lem faire clair·c
mcnl comprendre,- mais de la fa çon la plus polie, -
qu·e nos choils que nous avons obtenus doiven t ê tre res
pectés, à moins qu'ils ne veuillent voir leurs ports de mer 
anéantis. La dernièt•e foi s, c'es t le gNt\'Crnemenl qui a 
été l'agt·esselll', et nous avons systématiquement épat·gné 
le peuple; mais, si le peuple devicntl'agrcssem·, c'es t lui 
qui expiet'<l le mal qu 'il aut·a fait , bien qu'assurémen t, 
lorsqu e nous bombarderons cl ince ndierons Canton , 
nous ne puissions empècbet· bi en des innocents de 
souffrir pour les co upables. Il faut que les Chinois ap
prennent que, s'ils attaquent nos riationaux e l nos fac to
ret·ies, ils seront fu sillés, e l que, s'ils mallra ilcn t des An
glais innocents qui agissent en Ycr·tu des droits acqui s 
cl stipulés pat· un traité de se pt·o mcner dan s les l'U CS 
de Canton, ils en seront punis. Loin de m 'opposer à un e 
association armée , je la regard e comme une sage pré
caution pour le jour où il y amail nécessité d 'empl oyc t· 
la force. Soyez pers uadé qu e le meill eur moyen de fl)rcc t· 
les hommes â se t enir tranquill es, c'es t de leur laisse r 
YOit· que Yous êtes en éta l de repousser la force par la 
foi·ce et t•ésolu à le faire ; les Chin ois, en ccci, n e dit:.. 
fèrent pas du resle du genre humain. 

A vous sincèrement. PADIImsroN. 
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AU MARQUIS DE NOIL,IANUL 

Fot·eign Office, 16 avril 1847. 

Mon cher Normanby, 

Je serais cmicux cl'apprencll'e cc qui a arraché à 
Louis-Philippe celle mystérieuse exclamation : cc C'est 
fo1·L g1·avc! )) Il sc passe en Espagne en cn moment bien 
des choses auxquelles, d'après son point de nJC, celle 
exclamation peut s'appliquer, c.L il est à espé1·cr qu'elle 
continuera quelque Lemps cnco•·e à convenir aux cir
constances. Le balayemenl de la camarilla a été une 
mesure excellente. Néanmoins il ne faut pas nous abu
se•· quant à l'avenir. Isabelle est maintenant toute clis
posée en favem du pa1'Li populaire, mais avec le temps 
elle en reviendra à des tendances absolutistes, car elle 
Lrourera les institutions constitutionnelles incommodes 
cl ennuyeuses. Il n'y a qu'un espoir: c'est qu'ayant que 
cela al'l·ivc, le gouvcmemcnt constitutionnel se sera 
tellement enraciné , que le changement dans les dispo
sitions de la reine ne lui fem plus couri1· aucun danger. 

Il mc serail à peu près incliffé•·cnl que ce fùl Broglie, 
Baranle ou Montebello qui vînt comme successeur à 
Saint-Aulaire, si cléciclémcnt Saint-Aulai1·e doit nous 
quillci·. Broglie n'est pas ami de l'Anglelcn·e, cela je le 
sais depuis longtemps, mais en revanche c'est un gen
tilhomme, cl c'est quelque chose, et quelque chose de 
plus que ce qu'on pourrait di1·e de ..... 

Nous sommes impatients d'apprendre le résultat de 
notre communication au gouvernement de Lisbonne. 
Si la reine accepte notre proposition, je ne suppose 
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pas que la junte s'y refuse; mais les promesses d'appui 
qu'il paraît que Louis-Philippe vient de faire à la reine 
de Portugal pat· l'entremise de Carrera à Paris, et de 
Varennes à Lisbonne, pourràient bien l'encourager à 
ne pas céder; ce serait fort malhemeux. 

A vous sincèrement. 
p AUlERSTON. 

A Sll\ llA~IILTON SEYMOUR. 

Foreign Ofrlce, 6 mai 1Sn. 

l\lon cher Seymom, 

Nous avons reçu aujomd'hui vos dépêches jusqu'au 
28 du mois demier, qui nous annoncent l'acceptation 
de nos conditions pa1· la reine. J'en suis 1·avi ; c'est là 
naimcnt une bonne nouvelle , c t j 'espère que nous ap
prendrons bientôt que la junte a également accepté, c t 
que cette désasti·euse guerre civile es t terminée. Il n'est 
pas possible d'avoir agi avec plus do jugement, de dis
crétion ct de fermeté que rous ne 1 'avez fait dans les 
cil'consLanccs où rous avez été placé; vous nous avez 
épargné de grands embarras en résistant énergique
ment à la sotte demande qui rous a été faite d'excep
tions à l 'amnistie . 

... .. J'espè1·e que \Vylde aura é té aussi hemeux dans 
sa négociation avec la junte à Opo1·Lo que r ous l 'avez 
été dans la vôtre au palais ; mais je sais qu 'un e affaire 
qui dépend des avis de tant de personnes différentes 
est sujette à bien des difficultés cL des délais impréYus. 

A rous sincèrement. 
PALMERSTON. 
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A SIR U. SEniOUR, A LISBONNE. 

Carlton Tcrrace, 6 juillet 1847. 

Mon cher Seymour, 

Je n'ai pu écrire ce matin, car je suis revenu à une 
heme apt·ès minuit de la chambre des Communes. De 
cette façon, ma lettre, qui doit partir par la poste de 
demain matin, ne sera pas longue. Je suis bien aise de 
trouver que la junte d'Oporto s'est enfin rendue : ccci 
met un terme à la guerre civile pour le moment; il dé
pend de la reine qu'elle cesse tout à fait ou recom
mence. Si elle remplit fidèlement son engagement, en 
gouvernant clans le véritable esprit de la constitution, 
le parti libéral peut sc contenter de gouverner d'après 
la loi; ct, n'ayant plus à craindre d'être privé du pou
voir, il peul t'ester satisfait sans chercher à renverser (•U 

attaquer le trône. Mais si la reine manque à ses enga
gements ou sc laisse guider aveuglément pat· le parti 
Cabt·al, elle sera, ainsi que vous me l'avez dit dans une 
autre leltt·c, pel'Ciuc à tout jamais. Il faut que nous Là
chions de la sauver contre sa volonté ct malgré ses ten
dances; nous ne pouvons donc êtt·c trop fermes clans 
votre in~istance sur l'observation ct de la lettre et de 
l'esprit des quatre articles. Il faut sur-le-champ fait·c 
chercher les prisonniers de Torres Vcdt·as (1); je vou
drais qu'on cnvoyàt 'un vaisseau de gucn·c anglais pout· 
les ramener plutôt que de les laisser exposés aux re-

(1) Ces prisonniers avaient capitule à des conditions honorables. 
ils furent neanmoins transportés à Angola sur la côte occidentale 

<.l'Afrique. 
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tarcls ct à la négligence d'un misseau de guerre pot·Lu
"ais qui serait fort r)robablemcnt muni d'imtmctions 
e ' 
ostensibles de se dépêcher, ct d'ordres secrets d'aller 
doucement. Je désire donc que vous ct Parker envoyiez 
sur-le-champ le <<Sidon » ou tout autre vaisseau de di
mensions suffisantes dont Parket· peut sc passer, pom 
ramener ces individus, et il faucl!·aiL le faire immédiate
ment. Le commandant derrait êtt·c porteur d'ordres dé
cachetés ct ouvct·Ls, ct non d'autres, pout· les gouver
neurs d'Angola eL de Benguela d'avoir ù rasscmblct· eL 
délivrer sur-le-champ lous les prisonniers (!fin qu'on 
puisse les ramener. On dcYrait fournir une lisLe conte
nant tous leurs noms, cl le vaisseau dcVI'aiL êtt·c muni 
de tout cc qui est nécessaire aux soins de ceux qui sont 
blessés on malades. J'ai bien réfléchi à ccci depuis que 
j'ai écrit cc malin ma lettre ù l'Amit·auté, ct je suis sùr 
que l'envoi d'un vaisseau anglais vanch·aiL beaucoup 
mieux, tant pom· l'effeL que cela produirait sm le public 
ici ct en Portugal, que pour le confot·L et la santé des 
dépot·Lés . 

..... L'honneur de la cout·onne britannique cL la 
bonne foi du goUYcmemcnL sont engagés à la stricte 
exécution des quaLt·e articles; il ne faut pas qu'il y aiL 
d'exceptions ..... 

A vous sincèrement. 

PALMERSTON. 
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MÉMORANDUM SUR LES DÉFENSES NATIONALES 

PAR LORD PAL~ERSTO~ 

Décembre 1816. 

1/état insuffisant de défense dans lequel se trouve le 
pays demande un remède efficace, eL il est urgent de 
détermine!' cc remède avant la réunion du Pa!'lemenL. 

On peut affirmer, sans erainLc d'être démenti, que, ni 
l'Angleterre, ni aucun auL1·e É_tat de premie1· O!'dl·e, ne 
s'est jamais t1·ouvé dans une condition de faiblesse rela
tive aussi grande que celle dans laquelle se Lrome placé 
aujourd'hui le Royaume-Uni, sans parler de nos pos
sessions coloniales. 

Il existe près de nos côtes une nation de trente-quatre 
millions d'àmes, en grande partie (on ne saurait le nier} 
animée conL1·e l'AngletclTe, comme puissance, d'une 
haine pl'Ofonde. Nos voisins sont bons, polis, hospita
liers envers nu us individuellement.; mais la nation fran
çaise se souvient du Nil, de Trafalgar, de l'Espagne, de 
Sainte-Hélène, et saisil'ait avec joie une occasion de re
vanche. 

29 
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Les deux pays possèdent dans tous les coins du globe 
des intérêts commerciaux et politiques qui s'entre
choquent continuellement, et dont le conflit pourrait, 
d'un moment à l'autre, amener des discussions d'une 
nature gt·ave et embarrassante. 

Nous devrions être toujours en état de pouvoir traiter 
d'égal à égal avec un voisin semblable; mais, pour y 
parvenir, il nous faudrail être placés sut· un pied d'éga
lité, sinon par rappot·t à nos moyens offensifs, au 
moins quant à nos moyens de défense; mais telle n'est 
pas notre position. 

Relativement à sa force navale, la France peut être 
considérée comme marchant de pair avec nous. Nous 
aYons certainement unjplus grand nombre de vaisseaux 
de ligne en désarmement, quoique, à l'examen, on pour
rait bien en)rouver quelques-uns hors d'étaL de servit·. 
Mais la Fmnce a autant de vaisseaux de ligne en com
mission que nous; elle a les moyens d'y ajouter, jus
qu'à un certain point, aussi promptement que nous le 
pourrions; ct elle possède, autant ou à peu près, de 
bateaux à vapeur que nous. 

Mais, en ce qui concerne ses forces de terre, elle main
tient un établissement de guetTe en temps de paix. Elle 
a une armée de 350,000 horrimes, desquels, en en dédui
sanllOO,OOO employés maintenant ou destinés à servit· 
dans ses possessions africaines, il lui resle au-delà de 
200,000 hommes dans le pays, ou stationnés dans ses 
colonies. De ceux-là, plus] de 100,000 probablement 
pounaienl être rendus disponibles dans une quinzaine 
de jours, dans le cas de la nécessité d'un service spécial, 
surtout pom· une invasion de l'Anglelel're, si on sc trou
vait en guerre. 

Outre celle force, la France a près d'un million 
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d'hommes enrôlés comme gardes nationau."{, dont pro
bablement 200,000 à 300,000 sont armés, habillés, équi
pés et disciplinés. La garde nationale de Paris seule 
avec les faubourgs contient 80,000 hommes, qui tous 
font le servicé chacun à leur tour. La frontière de la 
France, par terre et par mer, est entourée, à chaque 
point vulnérable, de fortifications puis san tes, et Paris est 
assuré de la même manière contre une attaque sou
daine. 

Les approvisionnements militaires sont amples ct 
déposés dans des lieux de sûreté susceptibles de dé
fense. 

Des voies ferrées sont en construction avec l'aide de 
capitaux anglais, qui fourniront bientôt aux Français 
de grandes facilités additionnelles pour les transports 
d'hommes et d'approvisionnements. 

S'il éclatait une guerre entre l'Angleterre et la France, 
il ne serait pas impossible que Ja France, quoique réel
lementinférieure comme puissance navale, pût, grâce à 
ses moyens supérieurs de préparatifs, amener dans la 
Manche en quinze jours ou trois semaines, une flotte 
qui pourrait dans le p•·emier moment facilement dé
passer la nôtre en force numérique; ou envoyer seize 
ou dix-huit vaisseaux de ligne, avec des troupes de débar
quement, balayer nos îles de l'Inde occidentale. Si, en 
ce cas, nous gardions notre flotte chez nous, ces îles 
seraient conquises. Si nous envoyions notre flotte pour 
les protéger, la flotte française pourrait rebrousser 
chemin par une autre voie, et, pour un temps, se 
trouver maîtresse du canal. Si pareil état de choses du
rait pendant dix ou quinze jours, la France pourrait 
débarquer toute la force qu'elle voudrait sur nos côtes. 
Il n'y a aucun moyen de l'empêcher, dans ce cas, de 
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jeter 100,000 hommes sur nos rivages, avec chevaux ct 

artillerie. 
Mais, sans faire une supposition aussi extrOmc, quoi

que très-possible, il est évident que la g_rande quantité 
de bateaux à vapeur dont elle peut disposer, capables 
de transporter des troupes, permettrait à la F1·ance 
d'embarquer de suite une f01·ce de 20,000, 30,000 et 
même 40,000 hommes, parlant soit de Cherbomg, soit 
d'autres ports de la Manche, avec ordre de se rallie!' 
dans un temps donné, SUI' un point spécifié; qu'une 
seule nuit suffirait à leur Lrave1·sée, et qu'aucune des 
précautions navales, que, dans l'état actuel de nos éta
blissements, nous poul'l'ions prendre, ne pourrait aYec 
certitude intercepter leur passage ou les empêcher 
d'atteindre nos côtes, et notamment la côte Sud-Est 
de l'Angleterre, oü il se trouve une vaste étendue de 
plage où un débarquement pourrait facilement s'ef
fectuer. 

Toute ceLte côte est dépourme de batteries capables 
de s'opposer à un déba1·quemenL. Mais, lors mOme que 
toutes les fortifications de nos côtes recommandées pa1· 
le duc de \Vellinglon seraient achevées, armées elgar
nies de soldats, elles n'empêcheraient point le débm·
quement de 20,000 à 30,000 hommes. L'exemple du dé
barquement effectué par 13,000 Anglais en Égypte SUl' 

une plage défendue par des troupes et un parc d'artil
lerie, montre ce que peut accomplir une force atta
quante. Les balleries de la côte nous protégeraient des 
insulles d'une force peu nomb1·euse, et occasionneraient 
des pertes à un envahisseur, quelle que fùL sa force, 
mais ne l'empêcheraient pas d'exécute1· son débm·que
ment. 

Supposons maintenant 30,000 hommes débarqués sm· 
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la côte, qu'avons-nous à lem opposer? Je ne parlerai 
pas de l'autre cas possible, du débarquement d'une 
armée beaucoup plus grande, parce que cc cas-là sc
rait évidemment, sinon la conquête du pays, au moins 
sa ruine comme puissance pour un siècle à venir; car 
nous aurions à souscrire à toutes les conditions qu'il 
plairait à la Prance de dicter, ct elle aurait soin de les 
rcndt·c assez hmniliantcs pour être de nature à nous 
éclopper pom· longtemps. l\fais supposons débarquée 
même la force inférieure de 30,000 bommes; qu'au
r·ions-nons à leur opposer? Après avoir placé des gar
nisons à Portsmouth, Plymouth, Sheerness, Pcmbroke, 
au chl\tcau de Douvres et en d'autres p01'ls, que l'on ne 
pounait laisser dégarnis, le plus que nous pourrions dé
ployer sut· la plage au midi de la Tamise ne dépasserait 
pas 1.1,000 hommes, infanterie ct cavalct·ie inclusivement; 
el 1·emarquez que ce calcul suppose que la garde royale 
tout entiè1·e (cavalerie et infanterie) soit retirée de la 
capitale, que lous les bataillons et la plupart des dépôts 
en Angletcne cl dans le pays de Galles soient réunis, 
laissant le service de Londres et de l'intét•ieur, la garde 
des magasins, les escortes, etc., dans les mains des vé
térans enrôlés ct de la police. 

Si 30,000 ou 40,000 Français débarquaient sur la côte 
de Sussex dans l'espace de quinze jours ou d'un mois 
apt·ès une déclaration de guel'l'c avec la France, on peut 
affirmer, sans danget' d'êtt·e contredit, qu'avec nos 
moyens actuels, il nous serait impossible de les empê
cher de ma1·che1' dans moins de huit jours à Londt·es, soit 
sans coup fét•ir, soit même en livrant bataille; et que l'on 
se représente l'état de ce pays avec Londres occupé par 
une armée ennemie; la cour ct le gouvernement en 
fuite, les établissements publics da us les mains del 'en-
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vahisseur, la banque pillée, les négociants frappés de 
contributions, les magasins détruits, toutes les affaires 
du pays paralysées,Woolwich, Deptford, probablement 
Sheerness brûlés. Supposez en même temps une di
version faite au moyen d'un corps d'armée moins con
sidérable débarqué en !l'lande, afin d'empêcher l'envoi 
en Angletet·rc des régiments qui s'y trouvent; et qui 
oserait affirmer qu'une pat•eille force une fois débarquée 
en Angleterre, entre autt·cs dommages, ne détruirait 
pas les at·senaux de Portsmouth el de Plymouth el ne 
brûlerait pas nos vaisseaux en désarmement el n 'anéan
tirait pas de la sorte, pendant des années, les ressollt'ces 
navales de l'Angleterre? Les Français seraient tcmpo
rait·ement les maîtres du pays; et il est difficile de 
dire comment et quand on pout't'ail rassembler une 
force suffisamment puissante pour les obliger à se 
rendre. 

Or, quels sont les moyens d'empêcher une telle cala
mité? Il n'en est pas d'autre que celui d'avoir nous
mêmes un nombre considérable d'hommes armés. La 
France a assez de troupes stationnées le long de ses côtes 
pour une invasion; elle a des bateaux à vapcm· suffisants 
pour les transporter: une seule nuit suffirait pom· faire 
la traversée; un seul jour suffirait pOUt' le débarque
ment. Notre marine sut' son pied de paix ne sallt'ait être 
certaine de pouvoir empêcher le passage; nos balleries 
des côtes, si nous les avions, ne pourraient empècher 
avec efficacilé un débarquement. Mais nous n'avons 
pas même une pièce de canon moulée SUt' un point 
quelconque et capable de tirer un seul coup contre une 
at·méc en train de débarquer. 

La mesure la plus efficace pour la défense du pays 
serail :lonc une augmentation considérable de l'armée 
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régulière; une augmentation d'au moins 30,000 hommes 
à notre garnison intérieure, appuyée par une rése~te 
capable d'êtt•e appelée sous les armes à la première appit
rence d'un danger. Mais une pareille mesure est impossi
ble. Le pays ne supporterait point la dépense d'une fot·ce 
régulière aussi considérable, payée pendant l'année en
tière; d'autre part les sentiments et les usages de la na
Lion n'admettr·aient pa.s l'entretien d'une armée per
manente à l'intérieur en temps de paix. Une augmenta
tion quelconque de l'armée régulière serait utile, mais 
ne préserverait pas des dangers que nous venons de 
signaler. 

Nous n'avons donc d'autre ressource que de former 
une t•éserve qui seraiL organisée et jusqu'à un certain 
point exercée en temps de paix, mais qui ne set·ait in
corporée d'une façon permanente qu'en temps de 
guer·re; cette réserve réunie chaque année sous les 
armes pendant un temps limité devrait comparative
ment coûter peu ; mais, organisée et exercée à la façon 
des at·mées en temps de paix, elle devrait for·mer jus
qu'à un certain point une force militaire effective lors
qu 'elle serait appelée sous le;; armes et incot·porée en 
temps de guerre, et elle devrait être capable d'être 
ainsi appelée dans un espace de dix ou quinze jotu·s à 
l'appwche d'un danget·. Une force de ce genr·e ser·ail 
une addition nécessaire à l'armée régulière, même si 
cette armée pouvait être augmentée en temps de paix 
de 30,000 hommes. Mais, plus l'augmentation de l'armée 
régulière en activité est limitée, plus cette armée de ré
sct·ve devrait être considérable : ·\00,000 pour l'Angle
terre ct l'Écosse et 40,000 pour l'Irlande ne seraient 
pas trop pom· détourner un ennemi de tenter une inva
sion. Ces chiffres seraient à peu pt·ès dans la même pro-
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portion avec le chiffre actuel de la population des deux 
iles que l'étaient les contingents de la milice de 1802, 
relaliYemenl au total de la population à cette époque. 

Bien des personnages imaginent qu'il serail dange
J'eux d'exerce1· aux armes une portion du peuple irlan
dais ; mais il est probable que le respect notoire des 
!L'landais pour leur serment prémudt·ait, et que les 
hommes ainsi assermentés seraient fidèles. An reste, 
on pourrait suspench·e la mesme en !l'lande pour le 
moment et ne l'appliquer qu'à la Grande·Br·etagnc, ou 
bien on pomrait se borner à enrôler en Irlande un 
nombre moins considérable d'hommes choisis. 

ll y amait un avantage à faire une milice de cetle 
. armée de réserve. Le n0m, le caractè1·e, l'organisation 
de la milice sonL familiers ct pourvus déjà par la loi. 
Un état-majo1· de milice existe, qui, rendu effectif 
l'année passée, se LrouYei·ait prêt pom· instruire les 
soldats. On pomrail peul-être modifim· le système ac
tuel sm· quelques points : l'intr·oduclion d'un bon 
nombre d'officiers en disponibilité (hal(-pay) parmi 
eux serail désirable, cl la condition de pl'Opriélaire, 
hormis pom· les officiers supéricu rs, devrai l être abolie. 

Quelques personnes croient que le rétablissement du 
scnllin serait impopulaire. Pa1· conséquent, on pour
l'ail d'abord ajourner l'élection, comme derniè1·e res
source, et tenter en premier· lieu l'emôlemenl volon
tai1·e. Il sc peul qu'on ne puisse pas compléter la force 
en question par ce moyen; mais, si l'on n'en levait qu'une 
partie, et si le système d'une milice en temps de paix 
était franchement renouvelé, on amail gagné un grand 
point. Cc système, il faut l'obserYeJ•, n'a été suspendu 
que depuis 1831. Si ces régiments, chacun d'eux avec 
un certain nombre d'officiers à demi-solde, avaient été 
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exet·cés vingt-huit joms pendant deux années consé
cutives, ils seraient parfaitement en état d'être incor
porés ou répandus dans les régiments de ligne pour 
affronter un ennemi envahisseur; et la connaissance de 
l'existence d'une for~ semblable, capable d'un service 
de ce genre, empêchet·ait toute tentative d'invasion. 
Mais, à moins qu'une telle milice n'ait été exercée et 
disciplinée de cette façon, elle ne set·ait à son incor
pomtion qu'une foule armée et organisée, parfaitement 
inutile sm· le champ de bataille pendant les six pre
mières semaines ou deux mois, c'est-à-dire pendant la 
période du plus grand danger. 

Ceci est une mesme d'une importance vitale et ur
gente. Jusqu'à ce qu'elle soit adoptée, l'Empire ht·itan
nique n'existe que par la tolérance et la retenue des 
autres puissances, ct notre faiblesse, éLant mieux connue 
des autres qu'elle n'est sentie par nous-mêmes, tend 
considérablement à pousser d'autre'!> États à des actes 
qui nous exposent soit à la guerre, soit à une profonde 
humiliation. Sans contredit, il n'existe pas de devoir 
plus urgent et plus pressant pout· un go uv ~rnemenl que 
de meltt·e le pays qu'il régit en position de pouvoir se 
défendre; et, s'il arrivait un malheur, quelle excuse 
possible pourraient alléguer les ministres dont l'apathie 
et la négligence aumient laissé le pays sans les moyens 
suffisanls pour résister? 

l\lais, dira-L-on, la difficu!Lé gît dans les atTange
ments qui regardent les finances. Il n'y a pas de fonds 
pour payer la milice. Le smplus disponible est minime 
eL set·a entièrement absorbé par les indispensables aug
mentations qu'exigent les dépenses de la marine, de 
l'armée et le prix des nouveaux travaux de fot'lifications 
dans les at·senaux. 
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Les augmentations à faire dans les établissements 
de la mal'ine et de l'aemée ne seront probablement 
pas grandes. Mais les dépenses pour fortifier les arse
naux seront cet'Lainemen t considérables. 

A cet égard, on faH beaucouM mais il est nécessaire 
de faire encore davantage. Portsmouth, Plymouth et 
Sheet·ness seront bientôt défendus par des batteries qui 
les assureront contre toute attaque de fr·ont du côté de la 
mer par des vaisseaux de guerre. 

Pembroke, jusqu'à présent, est sans aucune défense 
de cette nature. 

Mais, lorsque ces ouvrages maritimes seront tCl·minés, 
Portsmouth, Plymouth et Shee!'ness, aussi bien que 
Pembroke, seront attaquables du côté de la terre, par 
un corps d'ar·mée de quelques millier·s d'hommes débar
qués dans le voisinage et munis d'artiller·ie pomant tirer 
sur les chantiers, ca!' chacun de nos chantiers poutTait 
être canonné de points maintenant sans défense, sans 
qu'il soit nécessaire pour les assaillants de s'assurer des 
ouvrages maintenant existants ou en voie de cons
truction. 

Ceci exige un remède immédiat, et des plans onL été 
dressés pour des forts détachés qui mettraient nos chan
Liers à l'abri de semblables attaques. 

Pour meLLre nos arsenaux en sécurité contre un coup 
de main pat· mer ou par terre, il faudrait peut-ètre un 
million (sterling). Mais ceci est une nécessité indispen
sable. 

Les Français guettent attentivement le progt·ès de 
ces travaux; deux de leurs officiers, 1 'un de l'artillerie, 
l'autre du génie, ont visité dernièrement et ont séjourné 
plusieurs semaines à Portsmouth et dans d'autt·es de 
nos arsenaux. 
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Mais Wolwich, le principal dépôt de nos approvision
nements militaires, est entièrement ouvert et sans dé
fense, et, grâce à sa situation dans un lieu fort bas et 
entouré de hauteurs, est incapable d'être fortifié. Il 
n'est pas convenable que le principal dépôt d'appt·ovi
sionnements militaires pour notre armée el pour notre 
flotte soit installé de la sorte; nos approvisionnements 
devraient être placés dans quelque lieu dans l'intérieur 
du pays, et fortifiés de manière à pouvoir, jusqu'à un 
certain point, être défendus. 

Notre côte méridionale exige des batteries qui puis
sent commander des points de débarquement et pro
Léger des mouillages, tels que les dunes ; des défenses 
du même genre sont nécessaires également pour le 
Mc~sey et le Fit'Lh of Forth, afin de protéger Liverpool 
et Edimbourg, non pa!> contre une invasion régulière, 
mais contt·e des incmsions de pillage. 

Nous avons besoin de ports qui, sous le nom de 
pot·Ls de refuge, soient des stations fortifiées pour les 
vaisseaux de guetTe employés à la défense de notre 
commerce et de nos côtes; nous avons besoin de quel
ques ports de ce genre dans nos iles de la Manche, 
aussi bien que sur la côte d'Angleterre. 

Tous ces ouvrages sont essentiels pour permettre à 
nos soldats et à nos marins de défend!'e efficacement le 
pays conll'e un ennemi. 

Mais le prix de ces divers ouvrages ne saurait dans 
leur ensemble Mre évalué à moins de cinq ou six mil
lions au moins, si toutefois l'on y comprend le port 
pt·ojelé de Douvres. Ces ouvrages exigeraient plusieurs 
années pour être exécutés, même si tout l'argent était 
prêt à mesure qu'on en aurait besoin. Il faudrait cinq 
ou six ans, peul-être davantage, pour les terminer. Mais, 
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plus il faudrait de temps pour les finir, pins la nécessité 
est urgente de les commencer el de les pousser rapide
ment, afin de ne pas couril' le risque de voir sonner 
l'heure où l'on pourrait en avoit· besoin avant qu'ils 
fussent prêts. 

Cependant il semble impossible que l'on puisse trou
ver moyen avec le surplus de notre revenu annuel do 
poursuivre ces travaux aussi rapidement qu'il serait pos
sible de le faire matél'iellement. 

Mais ces ouvrages sont, pal' leur nature, des amélio
rations permanentes de la propriété; la charge peut 
donc, en toute justice, être imposée à la succession, au 
lieu d'èlre entièrement défrayée pat· l'usufruitier. 

Les empl'l!nls faits en temps de paix poul' subvenir 
à des dépenses annuelles offrent en général de grands 
inconvénients; mais un emprunt contl'aclé poul' un 
objet de cette nature se l'ait justifiable. La sécurité ob
tenue au moyen de ces travaux sel'ait un bénéfice pour 
ceux qui viendront ap1·ès nous, el il est juste qu'ils sup
portent une portion de la chal'ge. 

Il n'y aurait besoin de réaliser l'emprunt qu'au fur ct 
à mesure, el l'on pou!'l'ait le faire gi·aduellement. au 
moyen de rentes à terme; eL, si dans la suite notre situa
Lion flnancièi'C Yenail à s'améliOI'er, la somme entière 
poun·ait peul-être ne pas pas être nécessai1·e. En tout 
cas, :te montant annuel de l'intérêt serait insignifiant, 
compal'é à l'avantage à tirer des travaux. 

Le résultat d'un tel arrangement se1·ait de pousse1· 
ces ouvrages aussi rapidement qu'il serail matérielle
ment possible de le faire, et de pet·mettre de consa
crer les fonds proYcnant du revenu annuel à l'organi
sation et à l'instruction d'une grande pal'Lie de la milice, 
sans ajourner à. une autre année une mesure de pre-
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mière nécessité, et qui ne saurait avoir de résultats 
qu'après deux: ou trois années de mise à exécution. 

PALMEfiSTON ( 1 ). 

(1} Lord Palmerston semble avoir été Je seul de tous nos ministres 
des dernières années qui ait compris le danger dont l'Angleterre 
pouvait être menacée. C'est uniquement à lui que la Tamise et nos 
principaux arsenaux doivent d'avoir été mis à l'abri d'un coup de 
main. (Extrait d'un article du Nineleenth Cen/tti'!!J n• 131 mm·s 1878, 
par le major géuëral sir Gamet Wol seley.) 
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CORRESPONDANCE RELATIVEi\IENT A LA QUESTION 

SYRIENNE DE '1840. 

La corresponclant~e suivante avec sir John Uob
housc (plus lard créé lorcl Broughlon ) conlicnllc 
récit des différentes démarches failes par lord Pal-
1nerston avanl de se décider à agir dans la q ueslion 
syrienne en 1840 sans le coiJcours de la France : 

7 juillet 1843. 

Mon cher lord Palmerston, 

Lorsque j'étais à Paris, lord Cowley m'a raconté que 
Guizot lui avait dit que le gouvernement français ne sc 
serait jamais querellé à l'égard du traité du 15 juillet 
s'il avait été prévenu franchement qu'on était disposé à 
le signer, quand même la France se serait refusée à le 
faire. Uuizot l'a assuré qu'un avertissement de ce genre 
n'a jamais été donné. J'ai pris sur moi alors de répon
dre que Guizot avait dit ce qui n'était pas vrai; qu'il 
était possible que vous ne lui eussiez pas dit: cc Nous si-
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gnerons le 1l.î >>, mais qu'il était certain que vous lui 
aviez dit nettement que le traité serait conclu cc sans 
les Français >>s'il ne l'était pas avec eux. Si j'ai eu rai
son, j'aimerais que vous m'envoyassiez un mot pour 
rn 'en assurer; car Guizot était très-positif, et attribuait en 
gmnde partie les différends qui existent entre nos deux 
gouvernements à un inutile mystère de notre part. Je 
me souviens qu'il était essentiel que les Français ne 
fussent pas instl'llits de nos intentions au-delà de ce 
qui était juste et loyal, car ils en auraient immédiate
ment profité pour en faire par'L à l\Iéhémet Ali, et l'au
raient mis sur ses gardes contre I'allaque méditée de la 
côte de Syrie. 

Je n'aurais pas attaché autant d'importance à cet in
cident, si cc n'était que j'ai cru m'apercevoir qu'à Paris 
une partie du plan était de faire une distinction en
Lrc les deux gouvernements (le nôtt·e ct celui de Peel), 
comme si vous étiez résolu d'amener une querelle, sans 
vous soucier beaucoup comment et pourquoi. Quel
qu'un m'a dit : Dites-moi donc, Monsieur, ce lord Pal
merston, c'est un homme bien fougueux, n'est-ce pas? 

A vous sincèrement. 

JouN HonitOVSE. 

27 juillet !843. 

Mon cher I-Iobhouse, 

Ma réponse à votre question relativement à la con
duite que nous avons tenue envers la France à l'égard 
de l'affait·c de Syrie, c'est que, dans le cours de la né
gociation qui précéda le traité de juillet, j'ai pleine
ment averti la France que, si elle ne se joignait 
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pas aux mesures coercitives contre Méhémct Ali pour 
lui faire évacuer ln Syrie, et que si l'Autriche,la Russie 
et la Prusse y accédaient, l'Angleterre marchemit 
d'accord avec ces trois puissances et ne serait pas 
empêchée par le refus de la F1·ance d'en faire au

tant. 
Nous nous sommes aperçus, cependant, dans le 

cours de ces négociations, que la France non seulement 
refusait de sc joindl'e à ces mesures coercitives, mais 
qu'elle et ses coadjuteurs mettaient Lout en œuvre pour 
nous empêcher d'agir. Par conséquent, lorsqu'au com
mencement de juillet le Cabinet se détel'mina à con
clure un t!'aité d'action avec l'Autl'ichc, la Russie et la 
Prusse, sans la France, et a basé cette détermination 
sur la décision fol'mclle de la France de ne pas prendre 
pal't à cette action, je n'ai pas, comme de raison, com
muniqué notre inlenLion à Guizot de conclure cc traité, 
paecc que celte communication eùt été un acte de folie, 
voyant qu'il n'y avait aucune chance possible d'oblenit· 
le concours de la France, mais la cei'LiLude de lui fom
nir les moyens eL l'occasion de neuLI'aliser nos des
seins. 

Maintenant, en consulLanl les papiers pt'ésenlés au 
Parlement et sans aller plus loin que le mois de sep
tembl'e 1839, vous l!'Ouverez une dépêche que j'ai adl'es
sée à Bulwer à cette dale, rappo•·Lant une conve•·salion 
que j'avais eue avec Sébastiani, dan s laquelle je lui avais 
expliqué les mesures que nous étions décidés à prend!'e 
conlt'e Méhémet Ali, mesures qui étaient à peu près les 
mêmes que celles que nous avons exécutées un an plus 
Lal'd; j'ai dil que, quoique nou:> désirions coopél'er avec 
les quatt·e puissances combinées, cependant si l'on ne 
pouvait persuader à toutes les quatre de sc joindre à nous, 
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nous serions préparés à agir de concert avec moins que 
les quatre, pourvu que nous eussions la chance de 
réussir. Séhastiani m'a dit que c'était une décision très
importante, et insinua une séparation de la part de la 
France et une dissolution de l'alliance. J'ai refusé d'ad
mettre qu'un tel résultat dùt être la conséquence de 
notre décision; mais j'ai répété que telle serait notre 
conduite, et, afin qu'il n'y eùt aucun malentendu par 
l'omission de Séhastiani de rapporter ce que j'm·ais dit, 
j'ai cha1·gé Bulwer de montrer ma dépêche au maréchal 
Soult. 

De plus, dans ma dépêche à Bulwcr du 23 septem
bre 1839, je lui ai fait part d'une autr·e conversation 
avec Sébastiani dans laquelle jz lui ai déclaré de nou
veau que, si la France I'efusait de marcher avec nous, 
nous irions en avant sans elle. 

Dans ma dépêche à lord Granville, elu 29 octobre 1839, 
j'ai donné un résumé de la négociation jusqu 'à celle 
époque, ainsi que des efforts tentés pour incluir·e la 
France à se joindre à nous, et j'ai de nouveau exposé 
la ligne de conduite que nous croyions nécessaire 
pour terminer les affaires cu question; en même 
temps j'ai prié Granville de donner une copie de cette 
dépêche à Soult. 

Le 12 décembre 1839, j'ai dit à Granville que Sébas
tiani m'avait montré une dépêche qu'il avait reçue de 
Soult, dans laquelle celui -ci elisait que si les pro})osi
tions que Brunow devait communiquer n'étaient ac
compagnées d'aucunes conditions insidieuses, ou de ré
serves tendant à neutraliser lem effeL ostensible, le 
gouvernement fmnçais, en présence d'un semblable 
changement des choses, serait prêt « â p1·endre en con
sidération de1·eche( la question turco-égyptienne tout 

30 
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entière, sans mème excepter les points sw· lesquels dive1's 
gouvernements avaient jusqu'alors adopté des vues tellement 
cont1·adictoires qu'elles semblaient rendre toute négociall'on 

ci lew· égm·d inutile. >> 

Les proposi Lions russes présenté es à cette époque 
par Brunow, ct qui sc rapportaient aux arrangements à 
fait·c pour la défense de la Turquie, dans le cas de la 
marche d'Ibrahim sut· Constantinople à trave1·s l'Asie
Mineure, étaient parfaitement satisfaisantes; mais le 
gouyernemcnt français n'a pas repris en considémtion sa 
décision, ou, s'il l'a fait, ce n'était que pour confit·mer 
celle décision et pour rendt·e toute négociation ullé
rieme sm· les points auxquels celte décision aYait 
rapport, non-seulement inuWc en apparence, mais 
de fait. 

Mais, le 5 janvier ·UUO, j'ai informé Sébasliani, pat· une 
lettt·c écrite de Holland-House qui se trame dans les 
papict·s présentés au Parlement, quelle était la nature 
des propositions deBrunow, ajoutant que l'Autriche, la 
Prusse, la Russie et l'AngleterTe étaient d'accord ct qu 'il 
ne manquait que le concoms de la France pom· l'éta
blissement d'un concert européen, et j'ai dit que nou s 
espérions sincèrement que ce concours ne nous serait 
pas refusé. 

Les propositions de Bl'llnow ayant été approuvées pat· 
le Cabinet et le concours de l 'Autriche et de la Prusse 
ayant. été annoncé, je mc suis mis à dresser un projet 
de traité entre les cinq puissances, en harmonie avec ces 
propositions, et l'objet de ce traité était d'obtenir l'éYa
cuation de la Syrie pat· l\Iéhémet Ali, par la persuasion, 
si cela était possible, mais par la force si la persuasion 
venait à échouer; et la dépêche de Granville du 24 fé
\TÎCr 1840 contient la preuve irréfragable de mon 
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anxiété pour obtenir la coopération de la France ainsi 
que de la confiance illimitée avec laquelle j'ai trailé le 
gouvernement français. Car ceLte dépêche prom·e que 
j'avais montré à Sébasliani, confidentiellement pour eu 
avoir son opinion, la minute de ce traité même avant 
de l'avoir soumise au Cabinet. 

Soult el Louis-Philippe ont tous les deux exprimé à 
Granville leur satisfaction et leur reconnaissance de 
cette preuve non équivoque de confiance; ils recon
nUl'ent que ce serait un grand point gagné pour l'Eu
rope, si la Russie pouvait être persuadée d'abandon
ner sa pt·étention à un protectorat séparé de la Turquie, 
ct ils se dirent prêts à signer, de concert avec les quatre 
autres puissances, un traité pour le maintien de l'indé
pendance de la Porte. Mais tous deux paraissaient clou
ter que l'empereUl' voulût consentir à suivre une telle 
ligne. Granville, cependant, ajouta clans sa dépêche 
conficlen ti elle du '27 jamie t' 1840 que rien n'avait paru 
de la part de Louis-Philippe qui pût lui faire croire que 
la France se joindraiL à des mesures coercitives contre 
Méhémet Ali, quoique ces mesures constituassenll'es
sence même elu traité proposé. l\Iais, au contraire, le 
t•oi des Français répéta à Granville toutes les raisons 
et tou les les difficultés qui rendaient impossible à 
la France d'adhérer à de pareilles mesures. 

Peu de temps après, Sébastiani fut soudainement 
rappelé, et Guizot fut nommé à sa place. Ce change
ment a pu être occasionné par des considérations de 
convenance domestique, mais il n'en est pas moins vrai 
que Sébastiani était sincèrement désireux de maintenir 
l'intégrité et l'indépendance de la Tmquie, et ne se 
souciait nullement de l\Iéhémet Ali, tandis que Guizot 
était de cœur et d'àme favorable à l\Iéhémet Ali et 
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ne se souciait que fort peu de l'intégrité et de l'indé
pendance de l'empire turc. 

Le '10 fénier 18-W, Granville, dans une dépêcl1c qu'il 
m'adressa, constate qu'à ma demande, il avait pressé 
Soult de ne pas nous laisser sans un ambassadeur de 
France, avec lequel nous puissions communiquer rela
tivement aux: négociations alors en train, et Guizot bien
tôt après fut envoyé et arriva au commencement de 

mars. 
Dans l'intervalle, cependant, le 9 mars, Granville 

m'écriYit une dépêche racontant une conversation arec 
Thiers, dans laquelle Thiers lui avait dit que, même 
lorsque les gouvernements anglais et français ne pour
raient pas s'entendre sur les mesures à sui\Te dans la 
question turco-égyptienne, lems divergences n'affecte
raient en rien les bonnes relations entre les deux pays. 

Le 12 mars '18-lO, j'ai écrit une longue dépêche à 
Granville avec le récit d'une conversation qne j'avais 
eue avec Guizot, cl par laquelle quiconque lit cette clé
pèche verra qu'il était évident que la France était réso
lue de ne pas être complice d'aucune mesure de 
coercition contre Méhémet Ali. Mais, comme dans cc 
mo men l il était incertain si Thiers, devenu minis tt·e des 
Affaires étrangères en France, pourrait sc maintenit·, 
cette incertitude devint un prétexte de sa part pom 
gagner du lemps en s'abstenant de donner à Guizot 
aucunes instructions posilives ou clécisi\·es à l'égard de 
l'affaire en négociation. 

Mais, quoique Guizot dît qu 'il était sans instt·uc
tions, néanmoins Thiers eut avec Granville une COJn-er
sation que celui-ci a rapportée dans une dépêche du 
·13 mars ·1840, disant que Thiers 1'e(usail de prendre part 
aux mesures coercitives contre Méhémet Ali et donnait 
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lés raisons de ce refus, ajoutant qu'il était impossible 
pour un ministère en France, quelle que fût sa compo
sHion, d'agir hostilement contre l'Égypte pour replacer 
ce pachalik sous l'autorité directe de la Porte, et qu'une 
attaque directe contre l'Égypte était un des moyens de 
coercilion auquel, en cas de nécessité, nous nous pro
posions de recourir. 

Le 3 av1·il 18.1-0, Granville déclara qu'on ne devait 
s'attendre à aucun changement de la part du gom·er
nement français par rapport aux mesures proposées 
contre i\léhémet, et que, quand même l'Autriche, la 
Prusse, la Russie et l'Angleterre tiendraient ferme à 
leur dessein, on elevait désespérc1· de pouvoir induire le 
gouvernement français à consentir même aux principes 
généraux posés pa1· ces quatre puissances, et Granville 
ajoute que de jour en jour il est plus comaincu, ainsi 
que tous ses collègues diplomatiques, que la France ne 
se joindra pas à des moyens hostiles pour forcer l\léhé
met Ali à évacuer la Syrie, quel que soit le parti qui 
soit au pouvoir. 

Le 15 aY!'il IR40, Gramille répète encore sa convie
Lion, en parlant d'un discours de Thiers prononcé en 
fareur de l\léhémet Ali à la Chambre des Pairs, qu'au
cun ministère qu'on pourrait former en France ne con
sentirait à adopter des mesures coercitives contre i\léhé
met Ali. 

Jusqu'ici, cependant, celle opinion de lord Granville 
ne reparaît que sur sa propre comiction et l'opinion de 
ses collègues, aidées des déclarations faites par Thiers ct 
·Louis-Philippe dans des conversations officielles; mais 
nous avons soumis l'affaire à une épreuve plus rigou
reuse. Pour promer notre désir de ne rien cacher à la 
France et pour tàche1· de l'induire à marcher avec nous, 
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France d'établir ici à Londres une conférence formelle 
des cinq puissances afin de prendre en considération et 
déterminer les mesures à adopter dans l'affaire turco
égyptienne; et, le 17 avril 18-10, Granville m'apprit, par 
une dépêche en date de ce jour, que Thiers ''e(usait de 
zn•end1·e part à ttne ConféJ'CnCC de CC gcm·c, et Cela, pour la 
raison spéc\ale que, si dans cette conférence quatre des 
cinq puissances, c'est-à-dire l'Autriche, la Russie, la 
Pl'llsse et l'Angleterre, sc décidaient à recouril' à des 
voies coercitives pour chasser Méhémet Ali de la 
Syt·ie, la France refuset·ait de prendre pal't à des me
sm·es pareilles; et son refus à cet égard, après avoir fait 
partie de la confél'ence, donnerait un éclat beaucoup 
plus mat·qué à sa séparation des autt·es puissances 
qn'il ne serait si la conférence n'avait pas eu lieu. 

Mais on pouvait dit·e que la France, en refusant de 
se joindre aux autres, espérait et attendait que cc 
refus les empêcherait d'agit· sans elle, et que nous 
autres, ici à Londl'es, avions laissé Guizot se bet·cet· 
de cet espoir. Cette idée se tt·om·e réfutée pat· 
ma dépêche à lord Gramille du 5 mai 1810, dans la
quelle, en rendant compte d'une conYersation que 
j'avais eue avec Guizot au sujet des armements navals 
de la France, j'ai dit que Guizot m'avait lu une dépêche 
de Thiers dans laquelle celui-ci disait que, lorsque la 
France aurait acquis la certitude qu'elle ne serail pas 
laissée seule par les autres quatre puissances dans la 
question turco-égyptienne, le g0tlVernement français 
ferait des changements dans la disposition de leur flotte, 
maintenant à la mer. Une pt·euve évidente qu'à cette 
époque Thiers et Guizot regardaient l'éventualité que la 
France fùt laissée seule comme possible. 
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Dans mes communications subséquentes avec Guizot, 
j'ai trouvé que la France était fermement décidée à ne 
pas se joindre à nous dans aucune mesure de coercition 
contre Méhémet Ali; en conséquence, j'ai recommandé 
au Cabinet, et le Cabinet a déterminé que les quatre 
puissances marcheraient sans elle. 

Ainsi que je l'ai déjà dit, nous n'étions pas assez 
naïfs pour informer Guizot que tel jour nous allions si
gner une convention, parce que, sachant, à ne plus en 
douter, que la France n'entrerait pas dans cette con
vention, mais au contraire qu'elle emploierait tous les 
moyens en son pouvoir d'empêcher les quatre puis
sances de la conclure, nous aurions certainement, par 
une semblable communication, frustré notre dessein. 
:Mais il rn 'arrive de savoir que Guizot était tellement bien 
instruit de notre intention générale, {ru'environ quinze 
jours avant que nous n'eussions signé le traité, il a 
éc1·it à Thiers qu'un traité de cette nature serait, en 
toute pl'Obabilité, signé par les quatre puissances· et la 
Porte, ct qu'il (Thiers) pouvait s'allendre à recevoir 
la nouvelle de cette signatme d'un jour à l'antre. Il est 
vrai qu'un jour ou deux avant le -15 juillet, Guizot a été 
induit en erreu1· par Mme de Lieven qui, en cherchant à 
sonder Bulow, avait été trompée elle-même; et, grâce à 
ce qu'elle a rapporté à Guizot, celui-ci a écrit à Thiers 
que le danger était passé pour le moment, et qu'il 
s'écoulerait quelque temps avant que le traité ne fût 
conclu. 

L'objet de la France en ce moment était, en effet, de 
gagner du temps, parce que, si les opérations en Syrie 
n'étaient pas commencées avant la fin d'octobre, il au
rait fallu les ajoumer jusqu'au printemps; et si le Gou
vememenl français avait pu, en négociant, lire1· les af-
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faircs en longueur jusqu'à l'époque de l'année où des 
ordres envoyés d'ici n'eussent pu arriver en Syrie à 
temps pour commencer les opérations en 1840, ils re
gardaient comme certain qu'avant le printemps de 1841, 
quelque incident se présenterait qui leur permettrait de 
diviser les quatre puissances et de plâtrer un arrange
ment qui eût laissé Méhémet Ali en possession de la 
Syrie et en posilion d'exiger avec avantage son indé
pendance nominale sous le protectorat de la France. 
Ce calcul de la part du gouvemement français était 
parfaitement fondé, et c'est la déception de semblables 
espérances nationales qui a excité la colère qu'on a vu 
éclater d'un bout de la France à l'autre. 

Je suis entré dans plus de détails que vous n'allen
diez lorsque vous m'avez posé la question à laquelle 
ceci est une réponse, mais vous vel'l'ez par cette leltre 
qu'un simple cc Oui ou Non » n'eût pas été suffisant. La 
position peut se résumer ainsi : qu 'aussi longtemps 
que nous avions l'espoir de voir la France se joindre à 
nous} nous l'a\·ons traitée avec une confiance sans 
bornes; eL qu'enfin, lorsque nous avons été convaincus 
qu'elle n'agirait pas avec nous, nous n'avons pas cru 
prudent de l'admettre à nos conférences de peur qu'elle 
ne nous contre-carrât en intt·iguant. en Europe et en 
emoyant des informations en Égypte. 

A vous sincèrement, 

PALMERSTON, 
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CORRESPONDANCE DE ni. GUIZOT, DU ROI LOUIS-PTIILIPPE 

ET DE M. BRESSON 

RELATCVEMENT AUX MARIAGES ESPAGNOLS 

Documents tirés des ulll émoù·es pour servi1· à l' hisloil·e de mon temps", 

de la« Revue Rétrospective, n et des Mémoires du prince Albert. 

Sir Robert Peel venait d'annoncer au parlement 
la fin de son ministère (le 29 juin '1846), et lord 
Palmerston n'avait pas encore pris la place de lord 
Aberdeen au Foreign Office, lorsque M. Guizot en
voya ses instructions à M. Bresson à Madrid pour 
proposer à la reine Christine et presser le double 
mariage du duc de Cadix avec la reine Isabelle, et 
du duc de Montpensier avec l'Infante Dona Fer
nanda. Le prétexte des intrigues de lord Palmers
ton en faveur d'une candidature Cobourg pour la 
main de la jeune reine, imag·iné après coup par 
M. Guizot pour justifier sa démarche, tombe par 
r.onséquent de lui-même. M. Guizot envoya ses 
insb·uctions â Jtl. B1·esson le 5 juillet; le 10, la 1·eine 
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mère a(J?'éa ces p1'opositions; lord. Palmerston ne 
prêta serment comme secrétaire d'Etat pour les Af
faires étrangères que le ·13, et n'écrivit à M. Bulwer 
que le 18 la dépêche dont M. Guizot prétend s'être 

tant alarmé. 
Laissons à ce dernier le soin de raconter lui

même, après la mort de lord Palmerston ('1), sous 
quelle impression il adressa ses ordres à M. Br~s

son. 

Je ne sais, dit-il (p. 285 vol. VIII, de ses cc Mémoires>>), 
si l'espoir de lord Aberdeen dans le changement de dis
positions de lord Palmerston élail bien sérieux; pom 
moi, je ne m'y associai point; je pl'is sans hésiler ma ré
solution définitive, et j'écrh•is sur-le-champ à M. Bres
son (le 5 juillet) : 

<<Point de phrases, mon cher comte. Les faits soill 
pressants, et je suis pressé d'aller chercher au Val-Richet· 
un peu de silence, de solitude et de liberté. Je partirai 
samedi. Je ferai là les nffaires. Je vous envoie la réponse 
de la reine Christine à la lctlre du roi sur les derniers 
incidents relatifs au mariage, et la réplique du roi qui a 
bien voulu éclairer et videt· complétement la questi on. 
fl.cmettez sur-le-champ ceLLe réplique en faisant sayoi1· 
que vous en avez connaissance et copie. Il n'y a, apt·ès 
~ela, plus rien à dire ni à demander à l\f. Istmitz. La 
lettre de la reine Christine est tl'iste, douce, évidemment 
en reculade. Elle remet en scène, comme prétendants 
à la main de sa fille, les deux fils de don François de 

(1) Lord Palmerston est mort en octobre 1865, et M. Guizot ne 
publia le VIII• volume qu'nu printemps de 1867. 
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Paule, elle écarte don Enrique comme ne valant rien, 
politiquement ni personnellement, et elle entr'ouvre la 
porte pour le duc de Cadix, tout en disant qu'il ne plaît 
pas à sa fille et qu'elle ne voudrait pas la contraindre. 
Entrez donc sans hésiter dans la voie que le duc de 
Rianzarès nous a ouverte le 20 juin dernier : le duc de 
Cadix pow·la 1·eine et le duc rie Montpensier pour l'Infante. 
En soi, celle solution nous convient parfaitement; dans 
l'état actuel des faits, c'est la plus facile, la plus prompte 
cl la plus sûre. Le roi a bien vu et bien sondé l'Infant 
don Enrique. Moi aussi. Ou nous nous trompons fort, 
ou il est possédé, gouverné, exploité par les émigrés 
pl'ogressistes, Olozaga, .Mendizabal, etc. Ils le feront 
aller à Lonclt·cs. Il s'y abouchera avec Espartero, proba
blement avec lord Palmerston. C'est toujours le même 
pa l'Li sous les mêmes patrons, ct ces patl'ons entl'ent aux 
affaires. Don Enrique est ou sera ù eux. Ne l'écartons 
pas absolument, ne nous retirons pas cette carte. Don 
Enrique est dans notre principe, cal' il est un des des
cendants de Philippe V. S'il finissait par épouser la reine 
Isabelle, nous finirions bien par reprendre influence sur 
lui. Ménageons donc toujours sa personne et sa situa
Lion. Mais évidemment lé duc de Cadix est fort préfé
rable en soi et pour nous. Poussez donc décidément à 
lui et placez le clue de Montpensier à côté de lui. Si la 
reine Christine le veut, cela se fera. Le veut-elle sincè
rement? Vous verrez bien. Glucksberg croit qu'il y a 
bien du jeu, bien de la feinte dans tout ccci, même 
dans la démarche faite à Lisbonne pour le mariage 
Cobourg. En poussant au duc de Cadix, prenez soin de 
la loyauté de notre altitude envers le comte de Trapani. 
Il faut que ce soit l'impossibilité de son succès reconnue 
ct déclarée par la reine Christine et le Cabinet espagnol, 
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qui nous fasse passer à l'une des autres combinaisons 
contenues dans notre principe. Plus j'y regarde, plus je 
trouve que, tenant compte de toutes les circonstances, 
il est en effet impossible, quant à présent. Il n'y a donc 
pas à hésiter. Laissez seulement la figure de Trapani 
toujours sur la scène, si l'Espagne, reine et peuple, veut 
revenir à lui. 

Le Cabinet wh.ig est formé à l'heure qu'il est. C'est 
ce qu'il y a de plus gros dans tout ceci. Lord Aberdeen 
me fait dire que lord John Russell pense et se conduira 
sur la question d'Espagne, comme il aurait fait lui
même; mais que, pour lord Palmerston, il craint beau
coup que cc ne soit toujours le même homme et la même 
ardeur à lutter contre nous et notre influence. Je m'y 
attends aussi et je me conduirai en conséquence; cc ne 
sera pas moi qui livrerai l'Espagne à lot·d Palmerston. 
Vous tirerez, à coup sûr, grand parti de son avénemcnt 
pour agir sur la reine Christine et son mari. Ils auraient 
beau faire, ils n'amont jamais dans lord Palmerston 
qu'un ennemi, cat' il ne sera jamais que le patron du 
parti progressiste, c'est-à-dire de leurs ennemis. J'ai, 
avec lord Palmerston, cet ava~1tage que s'il survenait, 
entre nous et Londres, quelque refroidissement, quelque 
embarras, ce serait à lui, et non à moi, qu'en France, 
en Angleterre·, partout, on en imputerait la faute. Je le 
lui ai dit à lui-même, il y a trois mois. » 

RÉPONSE DE M. BRESSON A M. GUIZOT. 

Madrid, 12 juillet 18,.6. 

Mon cher ministre, 

J'ai vu ]a reine (mère) avant-hier.En lui remettant la 
lettre du roi, je l'ai avertie que j'en avais connaissance 
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et copie; que S. l\1. y maintenait sa position et ses affir
mations, que toutefois cet incident Rubio était terminé, 
que nous faisions trêve aux sentiments fàcheux qui en 
étaient résultés, et que dans le danger que pouvait sus
citer à la reine et à son gouvernement le changement 
du ministère anglais qui, à tort ou à raison, relevait les 
espérances des révolutionnaires, nous revenions à elle, 
et reprenions nos bons rapports. 

Je n'ai fait aucune allusion à la leLt~e de notre reine 
que je lui présentais en même temps. Ce début a paru 
lui plaire, et nous nous sommes ti'Ouvés fort à l'aise. II 
ne fallait pas tendre plus longtemps la corde, et courir 
le risque de la pousser tout à fait vers nos adversaires. 
La bouderie, la menace et la rudesse avaient produit 
leur effet; je rentrais avec plaisir dans mon caractère. 
J'ai donc ajouté que le roi, tenant compte des embarras 
de la reine el voulant lui donner un nouveau témoignage 
de sa sollicitude et de son amitié, était disposé à con
sen Lir que, dans toute combinaison Bourbon, .i\I. le duc 
de Montpensier prît place à côté du mari de la reine, 
c'esl-à-dit·e que les deux mariages, si l'un devait faci
liter l'aut1·e, se célébrassent ou fussent du moins déclarés 
simultanément. Cette grande, importante, indispensable 
concession, n'est pas aussi formellement exprimée dans 
votre lettre du 5; mais les commentaires ct développe
ments de Desages et de Glucksberg ne m'ont laissé aucun 
doute. Gràces vous en soient !'endnes! Ce qui était 
obstacle insurmontable s'est transformé en secours 
puissant. J'en suis cet'lain, en sondant vott·e cœur, vous 
y trouvez le contentement d'avoir pris celte résolution. 
La nouvelle en a été accueillie par la reine Christine 
avec une joie dont j'aime à croit·e la manifestation sin
cère. Nous avons aussitôt discuté les deux chances qui 
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nous restent. r~videmment elle n'a pas renoncé à tout 
espoir pour le comte de Trapani; d'elle-même, elle m'a 
raconté ce que je savais déjà, qu'elle avait empêché 
Carini de prépar·cr le roi de Naples à une complète re
nonciation, et hier soir, le duc de Rianzarès, qui dînait 
chez moi, m'a dil que ma conversation avait causé un 
vif plaisir à Sa Majesté, qu'elle réfléchissait. qu'elle pen
sait, qu'elle combinait si, maintenant qu'il était en son 
pouvoir de présenter à la fois à l'Espagne le comte de 
Trapani et M.le duc de l\fontpensicw, nous ne devions pas 
revenir à notre ancien projet; si nous ne pouvions pas 
tirer un grand par·Li de ce rappr·ochement, en les faisant 
arriver ensemble soit par Bayonne, soit par Barcelone; 
si l\'1. Mon, si M. lsturilz même, ai•ec celle modification 
capilale, ne se prêteraieJ;J.t pas à seconder cette combi
naison. Il doit me proposer pour l'un de ces jours une 
promenade à cheval, à quatre heures du matin, ct il me 
r·endra compte, après avoir causé avec la reine et pré
senté les dispositions de M. l\Ion, des impressions défi
nitives. Je n'ai pas combattu ce retour vers notre ancien 
pi'otégé, loin de là! Mais j'ai représenté d'une exécution 
hien autrement prompte et facile le mariage de la reine 
avec le duc de Cadix. Sa Majesté en est tombée d'accord, 
ct elle le verrait s'accompli!' sans aucune répugnance, 
si la reine, sa fille, ne témoignait pom ce prince un 
éloignement aussi prononcé, ct s'il n'était douteux qu'il 
fût homme. Ce dernier point est scabl'eux. Elle l'a touché 
avec ad l'esse, me parlant de la voix, des hanches, de la 
conformation du prétendant. J'ai répondu que la réserve, 
que la moralité de ses babiludes, pomaient êlre attri
buées à l'affection qu'il professait pour la jeune reine; 
rJu'il aurait.craint qu'une vie déréglée ne lui ôlàt toute 
chance; qu'il ·était pieux, un peu solitaire; que sa pi'é-
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tenlion même d'épouser la reine indiquait qu'il se jugeait 
en état de remplir toutes les obligations du mariage; 
que les hommes atteints de l'infirmité très-rare, très
exceptionnelle qu'on lui supposait, ne se mettaient pas 
en avant, fuyaient plutôt l'épreuve décisive qu'il sem
blait rechercher. Ces observations ont paru toucher la 
reine; elle a, m'a-t-elle dit, des moyens certains d'infor
mation, elle y aura recours. Pour don Enrique, elle ne 
s'occupe pas de ses extravagances politiquès; elle le sait 
mauvais, pervers, perdu de mœurs; ses devoirs de mère 
l'obligent à le repousser. J'ai encore appris hier par 
Rianzarès qu'aussitôt après mon départ elle a fait ve
nir la reine ; qu'elle l'avait mise sui' la voie de s'expli
quei· sur le duc de Cadix, et qu'elle avait rencontré des 
préven~ions d'une vivacité et d'une énergie qui semblent 
ne fail'e qu'augmenter. Elle promet de revenir à la 
charge. Nous discutions même, H.ianzarès et moi, s'il 
ne serail pas à propos de le changer de gal'nison et de 
l'appelei' à Madl'id avec .son régiment. Sans trop d'in
sistance, sans foi·ce1· précisément son inclination, on 
tàche1·aiL d'habituer la reine à sa voix et à ses hanches, 
et nous so1·tirions d'embarras par le chemin certainement 
le plus comt et le plus facile. Dieu le veuille! En atten
dant il n'y a plus de danger imminent du Cobourg. 
M. Mon continue de m'assurer qu'on n'a reçu encore 
aucune réponse de la famille_ Nous venons d'apporter 
un nouvel élément dans la question. 

La reine Christine s'est étendue avec une complai
sance extrêmement malemelle sm le bonheur de l'In
fante d'épouser un prince comme M. le duc de Mont
pensier. Tout cela cependant ne peut être joué, ct il 
faut bien se fier une fois à un mouvement d'abandon_ 
J'ai demandé à la Reine et au duc le secret sur la con-
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cession que no,us leur faisions; je leur représentais que 
l'application de ce grand moyen serait bien plus effi
cace, si d'avance il n'était pas divulgué et discuté; ils 
l'ont reconnu, mais je ne réponds nullement de leur 
discrétion. Mettez-vous donc en mesure comme s'ils 
devaient parler. Dégagé, affmnchi, vous l'êtes mille fois 
par les procédés des agents anglais. Je ne p1·étcnds pas 
diminuer vos regrets de la ret1·aite de lord Aberdeen ; 
mais permettêz-moi de vous faire rema1·quer qu'il n'a 
jamais empêché le mal, qu'il s'est borné à nous en 
avertir quand il était fait .......... Bulwcr n'a pu cacher 
son dépit de la démolition si complète de son candidat. 
Nous continuons dans les meilleurs termes appa
rents: c'est ce que vous voulez, et je lui offre tout mon 
appui pour le clue de Cadix; mais il ne sait pas en
core ce que pense1·a lord Palme1·ston; il le croit plus 
porté pour don Eurique, quoique Aston, à ce qu'il pré
tend ait fait passer l'un et l'autre frères en Angle
teiTe pour des crétins. Il ne pense pas que, près de 
Palmerston, le Cobourg soit très en faveur; enfin, il ne 
s'engage pas, il élude et se réserve. 

La reine Christine n'a pas été trop déconcertée de 
l'admi1·able et rigoureuse lettl'e du Hoi. Elle a même 
dit à l\1. l\fon qu'elle était bien aise d'avoir un pareil 
document entre les mains. 

Isturitz el Hianzarès l'ont au contraire jugée sévère; 
ce dernier m'a dit que la lettl'e de notre reine avait 
répandu du baume sur les blessures et que Sa Majesté 
y répondrait avec effusion. Nous voilà replacés dans des 
relations naturelles que je m'appliquerai,'pour ma part, 
à ne plus laisser altérer. 

Mon avis est qu 'ici, pour le moment, il faut éviter tout 
ce qui donnerait l'ombrage ct provoquerait des récri-
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minations, et qu'il est à propos de se tenir, sans affec
tation, à l'écart des mouvements des partisans du comte 
de Montemolin. Je n'irai donc pas vers le duc de Vera
guas et le marquis de Viluma, avec les copies que vous 
m'avez adressées ; je les laisserai venir à moi, toujours 
amical eL confiant, mais agissant. .... 

(Revue ?"élrospeclive, p. iSO.) 

EXTRAIT D'UNE AUTRE LETTRE DU MÊME AU MÊME. 

Madrid, 15 juillet !846. 

Cher ministre, j'ai une bonne nom·elle à vous an
noncer. Hier au soii· les reines étaient à l'Opéra. Rian
zarès est venu dans ma loge où se tramaient lslurilz, 
etc. Il m'a pris à part, pour me dire que la reine Chris
tine adoptait ma manière de voir et qu'on allait essayer, 
par l'effet de la présence, de réconcilier la jeune reine 
avec l'idée d'un mariage avec son cousin le duc de Ca
dix. En conséquence, Sa Majesté doit appeler au palais 
ce soir l'Infant don Francisco et le charger d'inviter son 
fils à venir à l\ladr·id pom la Sainte-Christine, 2-i de ce 
mois. Plus tard on assignera à son régiment la capitale 
pom· garnison. 

Sur cet avis de Rianzarès, je suis parti ·d'un pied lé
ger, et en dix minutes j'étais chez le directeur de 
<< l'Heraldo)) .Demain le journal annoncera qu'il maintient 
son principe : un p1·ince espagnol libéral. Apr·ès-demain 
il expliquera pourquoi il a abandonné depuis six moi~ 
don Enrique et proposera don Francisco d'Assise. 

(Revue ?'elrospective, p. 181.} 

Tandis que ces lettres· de l\L Bresson annon-
31 
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çant l'heureuse issue de sa proposition, « Cadix et 

:Montpensier» s'acheminaient vers Paris, M. Guizot 

prenait ses mesures pour occuper l'attention de 

lord Palmerston, pendant les négociations prélimi

minaires qui devaient naturellement précéder la 

conclusion officielle de cette double affaire. Pour 

parvenir à ce but, il proposa à lord Palmerston un 

plan d'action commune à Madrid en faveur des 

deux fils de don François de Paule pour la main 

de la reine Isabelle, saus parler du mariage de 

l'Infante. 
AU ROI. 

Vai-Richer, mercredi i 5 juillet !S'tG. 

Sire, 

Voici Bresson convaincu comme moi que c'es t vers 
les fils de don Francisco de Paule qu'il fant diriger nos 
efforts, en se mettant à l'œuvre. Je l'ai déjà poussé et 
je continuerai à le pousse!' dans ce sens . Nous retr-o u
verons bien là aussi un embarras. Lonch·es pour Don 
Enrique, nous pour le duc de Cadix. Toujoms la même 
lutte entre les p1·ogressistas et les moderados ct toujoms 
les mêmes patrons pour les deux partis. Évidemment 
le duc de Cadix vaut infiniment mieux pom la reine, pom 
l'Espagne et pour nous. Je ne crois cependant pas que 
nous devions le proposer à Londres nominativement eL 
par préférence à son frère. Ce qu'il faut proposer à 
Londres, comme objet de notre appui commun à Ma
drid, ce sont les fils de Don François de Paule. La reine 
d'Espagne et son gouvernement choisiront celui qui 
lQur conviendra le mieux. ifant que les modérés sont 
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;:tu pouvoir ct la reine d'Espagne à :Madrid, nous som
mes bien sûrs que, s'ils acceptent cette combinaison, ils 
choisiront Cadix. Si les progressistes devenaient les 
maîtt·es, ils choisiraient Don Emiquc. Nous ne pouvons 
éviter cette cha.nce. 

Main le nant, faut-il al! et· clt·oi t, et sans perdre de 
temps, à lord Palmerston, ct lui proposer que la France 
cl l'Angleterre agissent en commun et nettement à 
Madrid, pour engager· la reine d'Espagne à vider sans 
délai la question du mat·iage au profit de l'un des fils 
de Don François de Paule, celui qu'ils préféreront? Je 
suis enclin à le penser. C'est le meilleur moyen de cou
pet· court à l'intrigue Cobourg ct d'empêcher lord Pal
met·ston de s'y engager. Il lui sera bien difficile de ne 
pas s'engager au contrait·e tout de suite dans la combi
naison que nous lui proposons et que l'Angleterre a 
Loujours préfét·éc. J'attends, cependant, avant d'écrire 
à Jamac, quelques indications de lui sut· ses pt·emiers 
entretiens avec lot·d Palmerston et sur les dispositions 
dans lesquelles il l 'aura tt·ouvé. 

Si nous faisions cette démarche, il y aurait fort à pren
dre soin de la loyauté de notre aLtitude envers Naples 
pour Trapani, et aussi des chances possibles de Monte
molin dans l'avenir, si les fils de Don François de Paule 
He réussissaient pas. Nous devons ne délaisser aucune 
des combinaisons de notre pl'incipe, les descendants de 
Philippe V, el nous montrer loujoms prêts à adopter 
celle qui sera possible. On peul faire très-convenable
ment des réserves en favem· de Trapani et de :Monte
molin si leur chance revenait. 

Je prie le roi de mc donnet· sut· ceci son avis et ses 
instructions, je n'éct·irai rien avant de les connaître. 

Voici deux lettres de lord Aberdeen et de sir Robert 
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Peel qui n'ont qu'un intét·êt personnel. Je les envoie 

toujours au roi. . 
Je suis avec le plus profond respect, Stre, etc. 

GUIZOT. 

(llevuc 1·étrospective, p. 170.) 

RÉPONSE DU ROI A M. GUIZOT, MINISTRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGBRES. 

Neuilly, 16 juillet 1846. 

Mon chet· ministre, je ne puis que dire Amen à volt·e 
lettre d'tm bout à l'autre ; elle est conforme à ma ma
nière de voit· el d'envisagct' toule la ques tion. Sans 
doute nous devons faire nos réserves, non-seulement 
en faveur de l\lonlemolin et de Trar)ani, mais de lous 
les clr.scendanls de Philippe V, mat·iables el non mariés . 
Nous devons tenir le même langage à Madrid et à Na
ples aussi bien qu'à Londres. Notre marche a été si 
loyale et si nette, que cette uniformité de langage en 
déc0ule nécessairement. 

Nous avons dit toujow·s et partout que nous n 'insis
tions que sm· un descendant de Philippe V, sans aucune 
exclusion ni préférence entre les princes de cette ori
gine, que celles de l'Espagne et de la reine Isabelle 11. 
Nou!' n'avons secondé Trapani que sur le vœu de la 
reine-mèi'e et de la reine t·égnante ; nous n'avons ap
pris le changement des disposilions de la reine-mère 
à l'ég,u·d de Trapani (son frère) que par l 'étonnante let
tre publique de son secrétaire (1 ) qui avait le double 
but de rendre Trapani impossible , et de nous attri
buer, contre toute vél'ité, le bla.me de l'avoir voulu 

(I) Voi:- page 50 de la Revue ,.et,·ospectivc. 
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malg1·é elle, et d'avoir voulu l'impose1· à sa fille et à l'Es- · 
pagne. Voilà ce qu'il faut dire à Naples, pour y faire 
bien comprendre notre v~ritable position et toute notre 
conduite. 

Tout ce que nous pouvons ajouter, c'est que si la 
reine pm·vicnt à annuler le tort qu'elle a laissé faire à 
la candidature de son frère et surtout celui qu'elle lui a 
fait elle-même par la lettre de son secrétairr., assuré
ment ce ne sera pas de notre part que cette candida
tme éprouvera aucun obstacle. 

Quant à celle de Monlemolin, nous avons fait en tous 
sens tout ce qu'il était possible pour lui faire compren
dre la nature des obstacle<; qui l'entravent et lui indi
quer les moyens de les aplanir . Nous n'avons plus, 
selon moi, à nous en occuper. C'est sans doute regrcLta
hle, mais nous ne pouvons pas faire que cc qui est ne 
soit pas. 

Quant am~ Cobourg, il serait sans doute très-convena
ble, et selon moi t1·ès-honorable pour eux, de faire 
une déclaration telle que celle que Bresson suggère 
dans sa lettl'e; mais il ne faut certainement pas la leur 
demander, ni mème y penser. J'ai lieu de ci·oire, et 
vous pouvez le mander (mais très-confidentiellement) 
à Bresson, que leUI' intention est de ne rien répondre 
aux ouve1'lurcs que la l'Cine Ch1·isline leur a faites dans 
la lettre qu'elle a adressée au Duc régnant de Saxe-Co
bourg-Go Lha. 

Je pense donc, mon cher ministi·e, que vous devez 
agir, et même le plus tôt possible, dans le sens que 
vous rn 'indiquez, à Londres cl à Naples et à Madrid; 
nous verrons co qui en sortira. Si ce devait être de.s 
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· complications exigeant des communications · verbales. 
je vous demanderais de venir me voir. 

Bonjour, mon cher ministre, 
LOUIS-PIJILIPPE. 

(Revue ?·étl·ospeclive, p. i79.) 

Lorsque le roi adressait cette lettre à son minis

tre, il était encore évidemment dans l'ignorance des 

instructions définitives envoyées à .Madrid pat· celui

ci au sujet du double mariage Cadix et 1lfontpensie1·. 
Cette lettre était toutefois à peine pm·Lie que les ré

ponses de M. Bresson à ces instructions arrivaient 

à Paris; M. Guizot les transmet au r6i à Neuilly: 

AU ROI. 

Val-Richer, dimanche i9 juillet 181t6. 

Sire, 

Voici des lettres de B1·esson et de Jarnac qui convien
d!'ont au roi. Il verra qu'à Mad1·id e t à Londres, nous 
avons recommencé à marcher et dans le bon chemin. 
Il verra aussi que j 'avais déjà parlé à Bresson de Nar
vaez et de son retour désirable à Madrid. Je lui en re
parlerai demain. Mais je crois qu 'il faut laisser Bresson 
juge de la façon de s'y prendre et du mo men L. Deux 
choses nous importaient :l'une que Nal'Vaez fùt bien 
convaincu de la biemeillance du roi et de son gomcr
nement pour lui; l'autre, qu 'il connût bien la pensée 
du roi dans la question du mariage, surtout sa pensée 
actuelle pour le duc de Cadix, et qu 'il s'engageàt emel'S 
nous dans ce sens. Ce double but es t atteint. P1·enons 
ga1·de maintenant de t1·op effarouche1· la reine Christine 
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ct son Cabinet, et même un peu Londres où l'on n'aime 
pas Narvaez, par son retour trop précipité et trop évidem
ment imposé de notre fait à Madrid. Il conviendra, je 
pense, qu'il y retomne avant l'ouverture des Cortès; ct 
il faudra alors que la réconciliation se fasse entre lui 
et M. Mon, car je persiste à croire l'alliance de ces deux 
hommes nécessaire pour qu'il y ait un peu de gouver
nement en Espagne. Mais pour le succès même il im
pot·te que ces choses-là arl'ivent naturellement à leur 
moment et que nous n'ayons pas l'ail· de courir après. 
Je vais faire dire à Narvaez ce qui peut lui faire pren
dre uri péu (le i)atience. Au fait, il s'amuse à Paris et y 
passera encot·e volontiers quelques semaines. J'ai au
près de lui quelqu'un qui est arrivé de Bayonne pres
que en même temps que lui ct qui le voit tous les jours. 

Quant à la reine Christine, il convient, ce me semble, 
de la laisser un peu tranquille en la poussant de bonne 
grâce dans la voie où nous l'avons fait entrer par un 
conp bien appliqué. 

La !eUre de Jarnac indique dans lord Palmerston des 
dispositions un peu vaguement bonnes et un peu timides. 
C'est la timidité qui me plaît. TouL le monde se concerte 
autom de lui pour le surveiller et le contenir, lord 
John, le duc de Bedford, lord Lansdowne, même sa 
femme. Pourvu seulement qu'il n'en prenne pas trop 
d'humem et ne s'applique pns à attraper ses duègnes. 
li n'y aura guère entre lui et nous qu'un mariage de 
raison, mais on peut même faire là bon ménage. 

J'écl'is à Londres, Madrid et Naples, partout dans le 
sens convenu. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, etc. 
GUIZOT. 

(flmme l'éirospP.ctil;e, p. iSI . ' 
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Lo lendemain du jour où il écrivait au roi la 
lettre que l'on vient de lire, lui transmettant les ré
ponses de M. Bresson du 12 et du '13 juillet, M. 
Guizot adressait à l\L de Jarnac la lettre suivante 
contenant une offre d'entente et de concert actif avec 
le cabinet anglais en faveur des deux fils de don 
François de Paule. 

Extrait, 20 juillet iS"6. 

Notre politique est parfaitement franche, constante 
et conséquente. Nous ne voulons ni placer un prince de 
France sur le trône d'Espagne, ni y voir monter un 
prince étranger à la maison de Bourbon. Ces difficultés, 
ces impossibilités (relativement au fils de don Carlos et 
du comte de Trapani), successivement manifestées el 
senties, remellent à flot les fils de l'infant don François de 
Paule. La reine Christine et le Cabinet de .Madrid sem
blent un peu moins décidés contre eux. Ils conviennent 
à l'Angleterre comme à nous. Entt·ons ensemble, l'An
gleterre et nous, dans cette Yoie qui se rou ne; ordon
nons à nos agents à l\Iadrid d'agir en commun au pro
fit de cette combinaison. Que la reine d'Espagne épouse 
celui des deux infants qu'elle préfét'et'a. Que la reine sa 
mère et ses ministres dirigent comme ils le voudront son 
choix sur l'un ou l'autre. L'un et l'autre seront bien 
venus à Paris et à Londres. Si le cabinet anglais ap
prouve el adopte cette politique, nou ~ sommes prêts à 
agir de concert avec lui, pour la mettre efficacement 
en pratique. 

(Mémoires , vol. III, 2!10.) 
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Tandis que, ayant déjà en main les réponses de 

i\1. Bresson au sujet du double mariage cc Cadix et 
.Montpensier }) , M. Guizot s'entretenait avec .M. de 
Jarnac de celte proposition dérisoire d'action com

mune à offrir à lord Palmerston pour son entrée 

nu Foreig·n Office, en faveur des deux fils de don 

François de Paule, le roi Louis-Philippe adressait 
à son ministre une série de lellres, plus péremptoires 
l'une que l'autre, pour désavouer la conduite de 
M. Bresson, sans se douter apparemment que cette 
conduite avait été dictée par M. Guizot lui-même. 
Mais ici les Mémoires de M. Guizot, ordinairement 
si riches en détails, en citations Je lettres, en rap
ports de conversation, se taisent. Il omet de repro
duire cette curieuse correspondance qui fait tant 
d'honneur au roi, de même qu'il a omis de citeL·les 
réponses si importantes de M. Bresson auxquelles 
celte correspondance se rapporte. Aucune allusion 
à cet épisode des mariages espagnols ne se trouve 
dans les pages de M. Guizot ; aucune citation des 
lettres qu'il adressa à son souverain lorsque celui
ci, indigné du rôle qu'on voulait lui faire jouer, lui 
ordonna de désavouer son trop zélé ambassadeur; 
pas un mot enfin de tout ce qu'il mit en œuvre pour 
amener le roi, en dépit de la parole donnée à la 
reine d'Ang-leterre, à consentir éventuellement à la 
célébration simultanée des deux mariages Cadix et 
Montpensier. Nous sommes donc heureux de pou-
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voir, grâce à la Revue ?'éb·ospective, payer cette dette 
de justice à la mémoire du roi des Français, et, sans 
pouvoir nous expliquer comment Louis-Philippe 
s'est laissé finalement entraîner à céder aux ins
pirations de son ministre, nous ne saurions le re
garder comme l'auteur original d'une démarche quo 
les engagements pris à Eu devaient lui interdire ct 
dont les suites ne portèrent bonheur ni à lui ni à 

la jeune reine qui en fut la Yictime. 

A )tONSIEUR GUIZOT, MINISTRE DES AFFA!IlES ÉTRANGÈRES. 

Neuilly, 20 juillet 18~6, H h. i /2 du matin. 

Mon cher ministre, 

Au moment de partir pour une visite des fortifications, 
je commence par vous remettre la lettre anglaise ci
jointe, el je garde les autres pour le duc de Montpen 
sier, qui doit nécessairement en avoir connaissance. 
Vous les aurez demain. 

Mon étonnement est d'autant plus grand que Bresson 
se soit ainsi compromis sur la simultanéité des deux ma-
1·iages, qu'il la savait diaméLI·alement contraire à ma 
"volonté el autant à la résolution du duc de Montpen
sier el de toute ma famille, qu'il dit lui-même n'y ayoir 
pas été autorisé par vous, el qu'il a recours, pour jus
tifier une pareille incai·lade, à fai1·e des commentaires 
sur les lettres de Dosages et de Glucksberg. Je n'ai point 
vu M. Desages, mais avec Glucksberg j'ai été aussi 
e~plicite que faire se pouvait. Je lui ai non-seulement 
fait connaître ma détermination et celle des miens sur 



APPENDICE III. -t91 

ce point, mais je lui en ai déduit fort atrlong les motifs, 
et je lui en ai même donné certaines raisons qui ren
daient nécessaires des explications catégoriques avant 
que le mariage du duc de Montpensier pût être conclu 
définitivement. 

Il résulte de tout cela qu'un désaveu formel est indis
pensable. Commentle faire, est l'!- seule question à exa
miner ; maisje n'ai jamais trompé personne et je ne 
commencerai pas aujourd'hui à laisser tromper qui que 
ce soit sous mon nom. Le donner promptement et net
tement sur la simultanéité et sw· la combinaiSon définitive, 
avant la discussion des articles, est encore ce qui peut 
mieux pallier les embarras que cette tt·iste campagne 
ne peut manquer de fait·e surgir. 

Bonjour, mon cher mini5tre. 
LOUIS-PIIILIPPE. 

(Revue rétmspcclivc, p. 182.} 

Le même jour, le roi écrit de nouveau à l\l.Guizot: 

A l\1. GUIZOT, MINISTRE DES AFFAIRES BTRANGÈRES. 

20 juilleti.SGG. 

Mon chet· ministre, 

Le duc de Montpensier me rend vos lettres de Bres
son que je vous remets bien tt la hâte. Il concourt très
vivement à tout ce que je vous ai écrit ce matin. ll faut 
effacer, annuler formellement tout ce que Bresson a dit 
en sus de ce que j'avais autorisé. Il faut que les reines 
sachent qu'il était interdit à Bresson de dire ce qu'il a 
dit el que la simultanéité est inadmissible. Il nous .a 
fait là une rude campagne; il est nécessaire qu'elle soit 
biffée el Je plus tôt possible. Je ne resterai pas sous le 
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coup d'avoir fait contracter en mon nom un engage
ment que je ne peux ni ne veux tenir, et que j'avais 
formellement inte1·dit. Voyez donc comment vous pour
rez arranger ce désaveu ? J'attends votre réponse avec 
impatience. 

Sans ce cruel incident que rien ne provoquait ( 1 ), qu'il 
était si facile d'éviter,. je suis, comme vous l'avez prévu, 
très-content du resle du contenu de toutes ces leLLres. 

Bonsoil·, mon cher ministre, 
LOUIS-PIIILIPPE. 

(Revue 7·étrospective, p. 182.) 

AU ROI. 

Val-Richer, mercredi 22 juillet 1846. 

Sire, 
J'avais déjà écrit à Bresson. Je lui ai re-écrit, je lui ai 

envoyé les propres paroles du roi. Il fera la reti·aile né
cessaire. Certainement il est allé trop loin, et fort au
delà de mes instructions; mais je ne crois pas qu'il soit 
allé aussi loin que le roi le suppose. Il n'a jamais pu 
entendre !1i dire que le mariage de monseigneur le duc 
de Montpensier serait conclu, célébré ou même défini
tivement arrêté en même temps que celui de la reine. Il 
est évident que l'examen et la discussion des articles 
doivent précéder non-seulement toute conclusion, mais 
encore toute résolution définitive. Si le mai'Îage de la 
reine avec le duc de Cadix était une fois arrêté, on 
traiterait alors définitivement du mariage de monsei-

(1) Ce mot est une réfutation péremptoire de l'accusation tant de 
fois portée contre lord Palmerston, d'avoir, par son attitude rela
tivement au prince de Cobourg, provoqué les mariages qui venaient 
d'ètre arrètés à Madrid. 
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gneur le duc de Montpensier avec l'Infante, c'est-à-dire 
q~ 'on en ~nnoncerait l'intention réciproque, et qu'on en 
discuterait les conditions et les termes. C'est sur cc ter
rain, j~ pense, que nous devons nous tenir, et que je 
pres~r1~ à Bresson ~e se rétablir. Le roi peut être sûr 
que Je 1 Y ramènerai, chaque fois que je lui écrirai. . 

GUIZOT. 
(Revue l'élrospective, p. 182.) 

AU ROI. 

Vai-Richer, jeudi 23 juillet i8i6. 

Sire, 

Voici Bresson, Brougham et Reevc. La situation con
tinue à s'améliorer à Maddd. Les intrigues sont en 
baisse. Je crains toujours que la reine Christine ne soit 
pas bien sincère ni bien efficace dans son concours à la 
combinaison Cadix. 

GUIZOT. 

P. S. Le roi aura, j'espère, la bonté de me renvoyer 
le plus tôt possible la lettre de Bresson. 

(Revue rétrospective, p. 183.) 

A MONSIEUR GUIZOT, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Neuilly, vendredi 2-i juillet i846. 

Mon cher ministre, 

J'ai reçu ce matin votre lettre du 23, et hier celle 
du 22, au moment où je partais pour une visite des for
tifications qui a duré sept heures. 
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Je vois avec plaisit· que votre opinion est d'accord 
avec la mienne, sur la campagne que Bresson vient de 
nous faire sur la simultanéité, et que seulement vous 
pensez que Bresson ne s'est pas aussi formellement en
gagé que je le craignais. :Moi, je pense au contraire que, 
connaissant bien mon opinion cL celle de ma famille 
sur -la .simultanéité, il.a voulu nous lier .sur ce" point, ct 
que, s'il. y a différence entre ce qu'il a dit à la reine et 
ce qu'il nous a écrit, elle consiste en cc qu'il nous a 
plus engagés avec la l'Cine qu'il ne vous l'aura dit. Peu 
importe au surplus. Il a dit que le 1·oi consentirait que 
les deux mm·iages fussent célébrés ou an moins déclm·és 
en même temps. De telles paroles, mon cher minist1·c, 
prononcées par un ambassadeur dont les lcLtres de 
créance portent d'ajoute1· foi à ses paroles. constituenl 
un engagement qui ne peut être annulé que par un 
désaveu motivé de manière à ce qu'il ne puisse en res
ter aucun doute à la personne envers qui l'ambassadeur 
a engagé son souverain. 

Ce désaveu formel est d'autant plus ·nécessaire, que la· 
partie à laquelle nous aurons affaire ne manquera pas 
de se prévaloir de tout ce qu'elle pourra, soit pour nous 
contraindre à nous soumettre â la simultanéité, soit pour 
établir qu'elle a été trompée, si nous ne nous y soumet
tons pas, et que nous avons manqué à notre parole 
envers elle. 

Il faut donc qu'il n'y ait pas seulement un désaveu 
Yerbal de la part de l\I. Bresson, qui serait verba volant, 
même s'ille faisait complet, ce qu'il ne ferait probable
ment jamais, mais que ce désaveu soit remis pm· ée1·it à 
la reine Christine, de manière à ce qu'on ne puisse ja
mais essayer d'en nier le positif, ou d'en contester la 
notification. 
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Je ne vois que deux manières d'atteindre ce but: l'une, 
une lettre de ma reine à la reine Christine; l'autre, 
une lettre de vous à Bresson, qu'il lui serait enjoint de 
lire à Sa Majesté, et dont il devrait lui demander de 
laisser entre ses mains une copie ne va1·ietw·. Je trou
verais la lettre particulière de vous le meilleur moyen 
dans tous les sens; mais il me faut indispensablement l'une 
ou l'attl?·e. Que la lettre soit écrite par vous ou par la 
reine, le contenu me paraît devoir être le même dans 
les deux cas. Il pourrait être à peu près : 

Que le vif désir de Bresson de se rendre agréable à la 
reine Christine et de faciliter des mariages que nous 
désirons en e[et très-vivement, l'a entraîné au-delà de 
ses pouvoirs ct de ses instructions, quand il a dit à la 
reine Christine que le roi pourrait consentir à ce que le 
mat·iage de la reine Isabelle Il avec un prince descen
dant de Philippe V clans la ligne masculine, et celui du 
duc de Montpensier avec l'Infante, sœur de 1:1 reine 
Isabelle, fussent célébrés ou déclarés en même temps; 
qu'il est donc devenu nécessaire que la reine Christine 
fût informée directement et positivement que rien n'est 
changé aux intentions qui ont été manifestées à la reine 
Chl'istine relativement à ces mariages, de la part du 
roi et de la reine des Français, et que Leurs Majestés 
désit·ent toujout·s très-viYement que le duc de l\Iontpen
siet· épouse l'ln fan tc, mais que, quels que soient leurs 
désirs à ceL égat·d, Elles entendent s'en tenir à ce qui a 
été dit antérieurement de lem part, qui est, que ce 
n'est qu'après que le maria,qe de la ?'r.ine Isabelle JI avec 
un 7mnce descendant de Philippe V aura été céléb1·é, qu'on 
pourra traiter définitivement du mm·iage dzt duc de ilfont
pensiel' avec l'Infante, et qu'Elles se luîteront d'en accélérer 
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la déclaration et la célébration, autant que les ci-rconstances 
le lew· permett1·ont. 

Voilà, mon cher ministre, toute ma pensée; hâtez
vous de me répondre, car nous sommes si lents dans 
nos communications qu'il s'écoule bien du temps, ct 
ici, il est très-pressé que le désaveu arrive à Madrid le 
plus tôt possible. Je ne vous ai pas caché combien je 
tenais à ceci; mais vous ne sauriez croire à quel point 
on est monté dans la famille, et le duc de Montpensier 
dit qu'il ne veut pas que son mariage soit le passe-port 
de celui de la reine Isabelle 11. Bresson a erré à bonne 
intention sans doute, et, pour avoir voulu nous lier, il 
nous a presque déliés. Je ct·ois que le mieux est que 
vous écriviez, et le plus lôt possible, et j'espère que Yous 
m'enverrez bientôt la minute de votre lettre. 

Bonsoir, mon chet· minislt·c, 
LOUIS-PmLIPPE. 

(Revue rélrospectiue, p. i83. ) 

Au nor. 

Va.l-Richcr, jeudi 23 juillet 1846. 

Sire, 

J'ai l'honneur d'envoyer sans retard au roi cc qui 
m'arrive de Londres 1• J'en suis plus fàché que surpris. 
J'ai longtemps cru que lord Palmerston rentrerait bien
tôt dans sa vieille ornière. Jarnac aura reçu, presque au 
même moment où il m'écrivaiL, mes instmctions pour 
pt·oposer à lord Palmerston le concert et l'action com
mune entre lui et nous à Madrid, pour l'un des fils de 

(1) Copie de la. note de lord Palmerston à M. Bulwer du Hl juillet 
1S·i6, 
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don François de Paule. Nous verrons ce qu'il répondra 
à cette proposition formelle. Il dira probablem~nt qu'il 
ne peut intervenir activement dans le choix, qu'à la 
reine d'Espagne seule et à son gouvernement il appar
tient de choisir entre les candidats contrë lesquels ne 
s'élève aucune objection, du moins de la part de l'An
gleterre. 

La dépêche est écrite évidemment en vue du Parle
ment ct de la publicité. Je suis frappé qu'il ait parlé à 
Ja!'l1ac de sa lettre particu1ièrc à Bulwer sans la mon
t1·er. Pourquoi en parler? Je ne serais pas étonné qu'au 
fond il ne se soudât pas beaucoup du CoboUI'[J et se pro
posàt surtout de reprendre en Espagne le patronage du 
parti progressiste. La seconde partie de la dépêche, si 
dui'C pour le général Na1·vaez et tout le parti modéré, y 
compris implicitement la reine Christine, est beaucoup 
plus développée que la première. C'est évidemment 
celle à laquelle Palmerston attache le plus d'impor
tance. 

Ma première impression, en recevant ceci, est que 
nous devons nous attache!' plus que jamais à notre idée 
actuelle : Cadix et 1llontpensie1·. La reine Christine et 
tout le parti modéré ne peuvent pas ne pas comprendre 
que, par là seulement, ils peuvent rester les maîtres en 
s'assurant l'appui du roi ct de la France, tandis que 
toute aut1·e combinaison les livre infailliblement à leurs 
ennemis, les radicaux. C'est dans ce sens que j'écris 
quelques mots à Bresson, en lui envoyant copie.de ces 
deux lettt·es, ct en lui recommandant de nouveau de 
ne point s'engager, quant au mariage Montpensic1·, à la 
simultanéité de la conclusion définitive, et de réserver 
avec soin la pleine et libre discussion des articles. 
J'ajoute que je lui donnerai des instructions plus 

32 



.f:98 Al'l'ENDICE III. 

détaillées quand je mc serai concerté avec le roi. 
Je ne donne au roi lui-même en ce moment que ma 

première impresl>ion. Je ne veux pas tarder d'un jour à 
lui remettre ces pièces. Je réfléchirai attentivement d'ici 
à demain, e't j'aurai l'honneur d'écrire au roi tout ce 
qui me sera venu à l'esprit. 

Je suis, etc. 
GuizoT (1). 

(l!evuc 1'ét1·ospective, p. i84.) 

(1) La copie de la dépêche de lord Palmerston du i9 juillet an
nexée il. la lettre de M. Guizot au roi que l'on vient de lit·e, était 
concue dans les termes suivants: 

" ·Deux questions, à ce qu'il semble, attirent surtout en ce mo
ment l'attention de ceux qui prennent intérêt aux affaires d'Es
pagne. L'une est le mariage de la reine, l'autre est l'état politique 
du pays. 

u Quant à la première question, je n'ai point d'instructions à 
vous donner en acldition à celles que vous avez re~ues de mon pré
décesseur. Le gouvernement anglais n'est point préparé a donner 
aucun appui actif aux pretentions d'aucun des princes qui sont 
maintenant candidats à la main de la reine d'Espagne, et il ne se 
sent point appelé non plus du reste à faire aucune objection ù au
cun d'entre eux. 

" Le choix d'un mari pour la reine d'1m pays indépendant est 
évidemn1ent une question dans laquelle les gouvernements des 
autres pays n'ont aucun titre a intel'l'enir; à moins qu'il ne soit 
probable que ce choix pût tomber sur quelque prince appartenant 
si directement à la famille rêgnante de quelque puissant État êtrnn
ger qu'il unirait Yraisemblablement la politique de son pays adop
tif à la. politique de son pays natal d'une fa con nuisible à la balance 
des pouvoirs el dangereuse pour les intérêts des autres États. Mais 
il n'y a aucun individu de celte sorte parmi ceux qu'on nomme 
comme candidats à la main de la reine d'Espagne; ces candidats 
sont réduits à trois, savoir: le prince Léopold de Saxe-Cobourg et 
les deu1: fils de don Francois de Paule. Je ne dis rien du comte tle 
Trapani et du comte de .i\l~ntemolin, parce qu'il parait n'y avoir 
point de chance que le choix tombe sur l'un d'eux. Entre les trois 
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A l\1. GUIZOT, MlNISTRg DES AFFAIRES t':TRANGÈRE~. 

Neuilly, samedi matin 25 juillet. 

Mon cher ministre, 

La lecture des pièces que j'ai reçues de vous ce matin, 
à neuf heures et demie, et que je vous renvoie immé-

candidats ci-dessus mentionnés, le gouvernement n'a qu'à expri
mer son sincère désir que le choix tombe sur celui qui paraîtra le 
plus propre à assurer le bonheur de la reine et à seconder la pros
parité de la nation espagnole. 

" Quant à la seconde des questions ci-dessus mentionnées, l'état 
politique de l'Espagne, je n'ai, pas plus que sur la première, d'ins
tructions spéciales à vous donner en ce moment. 

" Cet état politique doit être un sujet de préoccupation et de re
gret profond pour quiconque veut du bien au peuple espagnol. 
Après une lutte de tt·ente-quatre ans pour la liberté constitution
nelle, l'Espagne se trouve placée sous un système de gouvernement 
presque aussi arbitraÏI·e en pratique, quel qu'il puisse être en théo
rie, qu'aucun régime qui ait jamais existé à aucune époque anté
rieure de son histoire. 

" Légalement l'Espagne a un parlement; mais toute liberté d'é
lection pour les membres de ce parlement a été supprimée, soit par 
la force , soit par d'autres moyens. Le parlement n'est pas plutôt 
rëuni qu'a la première manifestation d'une opinion quelconque en 
désaccot·d avec celle du pouvoir exécutif, il est prorogé ou dissous. 
Selon la loi aussi, il y a liberté de la presse, mais par les actes ar
bitraires du gouvernement cette liberté a été réduite à la liberté 
de publier ce qui peut plaire au pouvoir exécutif et bien peu ou 
rien de plus. 

" Il y a, selon la loi, des tribunaux pour juger les personnes 
accusées de délits ou de crimes ; mais grand nombre de per
sonnes emprisonné€'s, bannies, ou quelquefois méme exécutées, 
non seulement sans condamnation, mais même sans procès ...... 

« ..••• Ce système de violence et de pouvoir arbitraire ~emble 
avoir, à un <;ex:tain point, survécu à la chute de son auteur, et 
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dintement, me laisse sous l'empire de pénibles impres
sions, non pas que je m'attendisse à mieux de lord 
Palmerston, mais parce que j'espérais qu'il ne se serait 
pas mis si promptement à découvert. Mon impression 
actuelle est qu'il faut lui rendre coup pour coup, et le 

n'avoir pas été entièrement abandonné par les hommes plus mo
dérés qui lui ont succédé dans le gouvernement. 

, Il faut espérer que les ministres actuels de l'Espagne, ou ceu:~: 
qui leur succéderont, rentreront, sans perdre de temps, dans les 
voies de la Constitution et de l'obéissance ilia loi. Un système de 
violence arbitraire, comme celui qui a été pratiqué en Espagne, 
doit amener une résistance déclarée , mème lorsque ce système eùt 
été appliqué par la main forte et la ferme volonté de l'homme qui l'a 
organisé; mais quand il n'est plus soutenu par l'énergie de son lll'e· 
mier auteur, et quand c'est un pouvoir plus faible et moins lwrdi 
qui essaie de le maintenir, il ne faut pas beaucoup de sagacité pour 
prévoir qu'il doit amener une explosion. Quand les ministres de la 
com·onne mettent à néant les lois qui pourvoient à la sùretc du 
peuple, on ne saurait s'etonner qu'à la fin le peuple cesse de res· 
pee ter les lois qui pourvoient à la sth·ete de la couronne. 

« Ce ne fut certainement pas pour soumettre la nation es pa· 
gnole à une écrasante tyrannie qu'en 1835 la Grande-Bretagne con
tracta les engagements de la quadruple alliance, et donna , d'apres 
les stipulations de ce traité, l'assistance acth·e qui a si matérielle· 
ment contribué il e:~:pulser d'Espagne don Carlos. .Mais le gonver· 
nement de Sa Majesté est si pénétré de l'inconYénient d'inten·enir 
meme par amitié dans les affaires intérieures des États 
indépendants, que je m'abstiens de vous donnet• pour instruction 
d'adresser, sur de tels sujets, des représentations quelconques aux 
ministJ·es espagnols; mais vous vous garderez de témoigner, ùnns 
quelque occasion que ce soit, des sentiments différents de ceux que 
je viens de vous exprimer ; et, quoique vous deviez prendre soin de 
ne jamais reproduire ces sentiments de maniere à exciter, accroître 
ou encourager le mécontentement public, vous ne devez cacher à 
aucune des personnes qui peuvent portet· remede au:~: maux actuels 
d~ l'Espagne que ce sont là les opinions du gouvernement bt·itan
ntque. • 

cc p AL)!ERSTOX. » 



APPENDICE III. 501 

prendre tout de suite corps à corps, en démasquant sa 
marche pour détruire nol1·e entente cordiale, dont la 
conservation est bien certainement le vœu de l'Angle
terre, et mùme de la. principale partie de ses sup-
pol'lel's. -

Il serait tt·ès-important que nous puissions nous con
certer vivâ voce sur la nouvelle marche .que nous av.ons 
à suivr·e en face d'un démasquemcnt aussi rapide et 
aussi violent des batteries de lord Palmerston, non-seu
lement contt·e notre entente cordiale, mais contre la 
paix du monde. Jarnac a pal'lé à merveille, mais actuel
lement nous avons à préparer, selon moi, une riposte 
de cette étonnante et détestable dépêche, dont je ct·ois 
que nous poul'l·ons faire fortement repentir lord Pal
met·ston.-11 -semble déjà avoir un pelit -sentiment de 
cette .étourderie grande. Oh ! que j'ai bien fait de suivre 
votre excellent conseil, et de me tenir avec lui dans des 
génét·alités quand il est venu 1 Mais je regrette vivernen t 
de ne pouvait· pas m'accorder avec vous avant de com
mencer à agir comme je crois devait• le faire immédia
tement. Ce soi nient lord Cowley, et il sera dédommagé 
de l'apm:té qu'il n'a pas eu l'autre soir; et mn visite 
des fortifications, que je vais faire tout à l'heure, ne 
m'empêchera pas de vider mon sac et de lui dirP. 
que ce n'est ni plus ni moins que le boulev~r~e
ment de l'Espagne (et le Portugal ira de !llêmt~) 
que lot·d Palmerston a déjà commencé à mettre en 
tl'ain, etc. 

J'écrirai cette nuit au roi Léopold, et, avec une eosta-· 
fette par le chemin de fer, il recevra une lettre à Ostende 
avant de s'embarquer lundi matin. Il est en excelleut~ 
disposition et désire vivement la chute de lord Palrn~r-
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stoil., dont il craint encore que noùs ne soyons dupes. 
No fear of thal 1 ! 

Je le mettrai au fait, et, avec les excellentes.disposi
tions de la reine Victoria, je crois qu'il fera bonne 
besogne, et l'état du Portugal facilitera la conviction 
déjà en bon train. 

Tout ceci doit nous presser encore plus de faire par
venir à la reine Christine le désàveu de la simultanéité. 
Plus nous avons de mauvaise foi à craindre, plus il 
importe que les cartes que nous avons en main soient 
nettes. et qu'on ne puisse pas nous accuser d'avoir deux 
langages et d'être exposés au parli qu'on pourrait en 
tirer contre nous. 

Lours-PIIILIPPE. 

P. S. Je vous conjure de ne pas accoler dans vos 
lettres à Bresson Cadix et Montpensier; celte accolade 
sent trop la simultanéité et elle est très-désagréable à 
Lous les miens, ct ne me convient pas mieux qu'à eux. 

(Revue ?'IJl?·ospectivc, p. 185.) 

RÉPONSE DE l\1. GUIZOT AU ROI. 

Val-Richer, 25 juillet 184G. 

Sirè, 

La longue lettre du roi, d'hier vendredi, m'anive à 
l'instant. Le courrier ordinaire va partir. J'aurai l'hon
neur d'envoyer dans quelques heures ma réponse au 
roi par une estafette. Je suis tout à fait d'avis que le 

(1) uDe ~;ela_pasde crainte !n 
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roi ne doit pas s'engager à la simultanéité des deux 
mariag~s. et que, tout en manifestant l'intention de 
faire celui de monseigneur le duc de Montpensier, c'est 
seulement lorsque celui de la reine sera conclu qu'on 
doit traiter définitivement de l'autre. Mais je prie en 
même temps le roi de réfléchir combien la situation est 
en ce moment délicate, tendue, critique. Il va se faire 
évidemment un grand effort pour le Cobourg. Notre 
parade contre ce coup, c'est Cad1'x et 'jltfontpensier. N'af
faiblissons pas trop cette parade, au moment même oü 
nous avons besoin de nous en servir. Je suis convaincu 
qu'il est très-possible de concilier les deux choses et de 
conserver au roi sa liberté pour l'examen du mariage 
Montpensier et la discussion des articles en restant en 
mesure de déjouer le mariage Cobourg. La dépêche de 
PalmersLon et la lettre de Jarnac auront certainement 
beaucoup frappé le roi. Si la politique de Londres réus
sissait, si le Cobourg arrivait, les conséquences seraient 
infiniment graves, graves ici comme à Madrid. J'y 
reviendrai tout à l'heure. Il faut que cette lettre parte. 

Je suis, etc., elc. 
GUIZOT. 

(Re nue rél1·ospeclive, p. 1.85 ). 

AU ROI. 

Val-Richer, samedi 25 juillet 1.846, 6 h. dus. 

Sire, 
Comme j'avais tout à l'heure l'honneur de le dire au 

roi, la situation va être à Madrid, par suite des instruc
tions de Palmet·ston à Bulwer, bien tendue et critique·. 
Voilà le Cobourg avoué, accepté par l'Angleterre. Il ne 
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viendra plus· de Londres, contl'e sa candidature, aucune 
objection, aucune réserve. Si l'Espagne en veut, l'An
gleterre est prête. La reine Christine est-elle du com
plot? Pas tout à fait peut-être. Probablement un peu. 
En tout cas, il nous importe infiniment de ne lui fomnil• 
aucun prétexte pour y rent1·er. 

Nous désirons le duc de Cadix pour la reine ct nous 
offrons monseigneur le dtic de Montpensier pom l'In
fante .. Càdix ne sèra à coup sùr accepté qu'avec Mont
pensier pour pendant. Dans cette corrélation inévitable 
des deux mariages, que doit, que peut vouloit· le roi? 
Deux choses, ce me semble: l'une, que le mariage de la 
reine avec un Bourbon, avec le duc de Cadix, soit bien 
assuré, bien conclu; l'autre, que tou le liberté reste au 
roi d'examiner à fond la situation de l'Infante, de bien 
discuter les conditions et arlicles de son mariage avec 
monseigneur le duc de Montpensicl' ayant de le conclure. 
Ces deux points garantis, je ne vois pas ce qui manque
rait aux intérêts de la famille royale. Le but politique 
et le but particulier, domestique, si je puis me permet
tre cette expression, seraient également atteints. 

Pour cela que faut-il? Que Bresson, dès que la ques
tion se poser.a clairement, dès qu 'i l se verra pressé par 
le Cobourg, aille droit à la reine Christine et au cabinet 
espagnol, déclare notre opposition au Cobourg, en fa sse 
entrevoir les conséquences possi bles, ct demande que 
la main de la reine Isabelle soit donnée au duc de 
Cadix, en déclarant en mème temps que le désit· du roi 
est d'obtenir la main de l'Infante pout· monseignem· le 
duc de Montpensier, et que, dès que le premier mariage 
sera conclu, il est prêt à discuter et à al'l'êlet·, selon les 
it1sLructions qu'il aura reçues du roi, les articles du 
second. 
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Après toul ce qui a été dit et promis par elle, je ne 
vois pas comment la reine Christine pourrait se refuser 
à une proposition conçue dans ces termes, et qui, n'en
gageant pointle roi, avant:examen, lui donnerait cepen
dant, à elle, pour le second mariage, une certitude 
morale suffisante pour qu'elle se pùt décider immédia
tement au premier. 

Si au contraire Bresson allait aujourd'hui, avant le 
moment de la crise, sans être pressé pa1·la nécessité, 
uniquement pour retirer des paroles dites, sans qu'il 
existe cependant aucune trace textuelle ni bien précise; 
s'il allait, dis-je, décla1·er à la reine Christine qu'elle 
doit fai1·e le mariage Cadix sans compter sur le mariage 
Montpensier, je craindrais infiniment que la reine 
Christine ne se saisît de cet incident pour se rejeter 
dans le mariage Cobourg, et que la question ne fùt 
1koinptement résolue contre nôus. 

Je n'ai pas besoin d'appeler l'attenLion du roi sur les 
conséquences d'une telle solution. Elles sont, j'en suis 
sùr, très-présentes à sa pensée. Nous nous trouverions 
aussitôt placés, et vis-à-vis de l'Espagne et vis-à-vis de 
l'Angleterre, dans une situation qui altérerait profon
dément nos relations; altération sur laquelle je me 
sentirais peut-être obligé moi-même d'insiste!' plus 
qu'il ne conviendrait au roi. 

Je crois qu'en suivant la marche que je viens d'indi
quer, nous avons chance d'éviter ces grands embarras 
et de déterminer la reine Christine au mal'iage Cadix 
pat• une perspective suffi<>amment claire du mariage 
Montpensier. C'est donc dans ce sens et dans ce but 
que je voudmis adresser à Bresson des instructions. Je 
désire vivement que le roi approuve mon idée et m'au
tol'Ïse à la suivre. S'il en était autrement, je me renclra.is 
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immédiatement à Paris, pour m'entretenir encore plus 
à fond de tout ceci avec le roi. Et peut-être y aurait-il 
lieu de convoquer le Conseil eL de le mettre au courant 
de l'état actuel de la question qui peut devenir bien 

pr·essante. 
Je suis, etc. 

GUIZOT. 

(Revue l'éb·ospeclive, p. i86.) 

M. GUIZOT A M. LE COMTE DE JARNAC. 

(Particulière.) 

Paris, le 30 juillet t8'l6. 

Extl'ait. 

Mon cher Jarnac, 

Vot1·e lettre du 21 et la dépêche du 19 de lord Pal
merston à Bulwer, rn 'ont surp1·is, beaucoup surpris. 
Non-seulement je ne veux prendre aucune résolution', 
mais je ne veux pas même arrêter mon opinion sur le 
sens réel de ceLLe dépêche, avant de m'êLre bien assmé 
qu'en effet elle a bien au fond el dans l'intention de 
l'auteur celui qu'elle paraît avoir à la première vue et 
dans l'impression du lecteur. 

Deux choses résultent, ou du moins par·aissent résul
ter de cette dépêche. 

Sur la question du mariage de la reine Isabelle, lor·d 
Palmerston ne Yt)it que trois candidats: le prince Léo
pold de Cobourg et les deux fils de don François de 

(t) La résolution était prise et en voie d'exécution à Madrid de
puis le tO juillet. - Voyez la lettre de !IL Guizot ùu 5 et celles dP. 
M. Bresson du t2 et du t3 juillet. 
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Paule. Il les trouve · tous les trois également convena
bles, et ne fait à aucun des trois, pas plus à l'un qu'l\ 
l'autre, aucune objection. . 

Qnanl à l'état politique général actuel de l'Espagne~ 
et aux hommes qui la gouvernent, lord Palmerston l'es 
juge très-sévèrement, et prescrit à Bulwer, non pas de 
faire paraître à dessein, mais de ne pas laisser ignorer, 
dans l 'occasion, la sévérité de ce jugement. 

Sur le premier point, l'attitude et le langage de lord 
Palmerston sont une profonde altération, un abandon 
complet du langage et de l'attitude de lord Aberdeen. 

Quand le roi a déclaré qu'il ne cherchait point, je dis 
plus, qu'il se 1·efusait positivement à placer un de ses 
fils sur le trône d'Espagne, mais qu'en revanche il de
mandait que le trône d'Espagne ne sortît point de la 
maison de Bourbon, et que l'un des descendants de 
Philippe V y fût placé , lord Aberdeen, sans ' accepter en 
pt"incipe tou tes nos idées sur cette question , a accepté 
de fait notre plan de conduite. II a été dit et entendu 
que les deux gouvernements s'emploieraient à Madrid 
pour que le choix de la reine se portât sur 1 'un. des 
descendants de Philippe V; et lorsque quelque autre 
candidat, en particulier le prince de Cobourg, a été mis 
en avant, lord Aberdeen a travaillé loyalement et 
activement à l'écarter. Et lorsque tout récemment, 
Bulwer, à Madrid , a donné sinon son concours, du 
moins son aveu à une démarche de la reine Christiné 
auprès du duc de Cobourg, lord Aberdeen l'en a si for
tement blâmé, que Bulwer a offert sa démission. 

Certes, mon cher Jamac, après d'e telles démarches, 
de telles paroles, j'ai bien le droit de dire que l'appro
bation égale donnée par lord Palmerston à trois can
rlidats, parmi lesquels le prince de Cobourg est placé 
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le premier, est une profonde altération , un abandon 
complet du langage et de l'attilude de son prédéces
seur 1• 

(Mémoires, vol. VIII, p. 296.) 

AU ROI. 

Val-Riche!', vendredi 31 juillet !846, l beure. 

Sire, 

Voici ce que j'ai écrit hier à Jarnac~, j'espère que le 

(1) La dépêche suivante de lord Aberdeen adressée au duc de 
Soto-mayor, environ trois semaines avant de céder le portefeuille 
des affaires étrangères il lord Palmerston, prouve que loin d'aban
donner, comme le dit M. Guizot, «le langage et \"attitude de son 
prédécesseur, n c'est-à-dire le maintien d'une neutralité parfaite de 
la part du gouvernement anglais dans le choix d'un époux pour la 
jeune reine d'Espagne, lord Palmerston n'a fait qu'adhérer au 
même principe. 

LORD ADERDEEN AU DUC DE SOTO-MAYOR 

illinisb·e des a/{ail·es étmngèl·es ù Macb·id. 
Foreign Office, 22juin l84G. 

Nous avons toujours nié et nous nions encore le droit ou 
ln prétention du gouvernement français d'imposer un membre 
d'aucune famille en particulier à la nation espagnole comme 
mari de la reine d'Espagne, ou de contrôler d'une fagou quelconque 
la décision d'une question aussi purement espagnole. 

L'Angleterre n'a aucune objection à un descendant de Philippe V, 
comme mari de la reine, pourvu que ce choix se trouve d'accord 
avec les intérêts de Sa Majesté, et les intérêts de son gouvernement. 
Mais s'il n'en était pas ainsi, Sa Majesté doit se guiùet· par le sen · 
liment de sa dignité, et de son propre intérêt; et si le gou\·erne· 
ment frangais (ce que lord Aberdeen ne saurait croire) portait at
teinte à l'indépendance à laquelle en pareille matière \"Espagne à 
droit, celle-ci rencontrerait sans le moindre doute la sympathie de 
l'Europe entière. 

(.Mémoires du prince Albert, vol. I, p. 356.) 
(2) La lettre précédente du 30 juillet, 
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roi l'approuvem. Je crois quo c'est de nature à faire 
quelque impression sm· lord Palmerston : 

«J'ai dîné hier avec William llervey, et soit ses pm·oles, 
soit les lettr·es qu'il m'a monl1'ées, me por·tenl vraiment à 
penser qu'il n'y a dans le cabinet anglais, ni dans l01·d 
Palmerston lui-même, point de p1·ojet sérieux pour un Co
bourg, qu'au fond ils n'en veulent pas; 

<<Qu'ils ont fait acte de flatterie envers le prince Albert, 
el qu'ils se retrancheront volontiers derrière notre ré
sistance. S'il en est ainsi, à la bonne heure. Mais c'est 
une raison de plus pout· que nous nous expliquions 
encore une fois très-caLégol'iquemenL. C'est fait., 

Je vais en ,·oyer à Bresson copie de cette lettre à 
Jarnac. En voici une de lui qui n'est pas sans intérêt. 
Je désire que le dnc de Cadix se conduise convenable
ment el avec un peu de sens. Il y aura à Londres une 
pt·éférence mal'quée et un travail pour Don Enrique par 
déférence pour Espartet·o et Mendizabal. 

J'ai écrit à Jarnac et à Glucksbcrg, pour les faire 
Yenir. . 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre 
Majesté le très-humble et tt·ès-fidèle serviteur et sujet, 

GUIZOT. 

(Revue rétrospectivr, p. 196.) 

AU ROI. 

Vnl-Richer, lundi 3 noût 1846, 9 h. du matin. 

Sire, 

Voici des lettres de Bresson, qui rassureront le roi 
sur son langage quant à la simultanéité de la conclusion 
définitive des deux mariages. J'aurais été bien étonné 
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qu'il sc fùt engagé, comme le roi l'avait craint. Il se tien
dra encore plus sur la réserve. 
· J'ai l'honneur do renvoyer au roi toutes les lettres de 

Londres que je viens de recevoir de lui tout à l'heure. 
Elles sont toutes bonnes. Celle du roi Léopold ne dit; 
en effet; absolument rien. Nous verrons ce que répon
dra lord Palmerston à ma lettre à Jarnac du 30 juillet. 
Jè suppose 'que le roi l'a reçue avant-hie1·, samedi, avec 
une lettre de Bresson. Cependant, comme le roi ne 
m'en dit rien eL ne me renvoie pas la lettre de Bresson, 
cela m'inquiète un peu. Mon estafette est partie de 
Lisieux vendredi à quatre heures. 

Je suis, etc. 
GUIZOT. 

(Revue J'éb·ospcctive, p. i91.) 

EXTRAIT D'UNE LETTRE PARTICULIÈRE DE 111. BRESSON 

A M. GUIZOT. 

·Madrid, 26 juillet 1846. 

Cher ministre, 

Je reçois votre expédition très-intéressante du 20. Je 
n'ai rien à ajouter à celle que je vous ai envoyée hie1·. 
Je répondrai donc à tête reposée, quand je vous ren
verrai par une occasion -sûre les leLLres du roi 1• 

En attendant, tranquillisez Sa Majesté; il n'a jamais 
éfé question de conclusion simultanément défùzitz've, ni 
d'engagement positzf avant dz'scussz'on des artiCles. Je sais 
trop à qui j'ai affaire, et je sais aussi qu'il faudra y re
garder de très-près. Il y a eu promesse d'aide!' au besoin 

; (i) Lettres du roi du 20 juillet citees plus haut. 
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un nom par l'autre, de les faire concourir, paraître 
ensemble, dans toute combinaison conforme à notre 
principe et l'indication d'une parfaite liberté d'époque. 
C'est ce que je trouve nettement exprimé dans une 
lettre de Glucksberg du '15 juillet, me rendant compte 
d'une conversation avec vous, lettre que j'ai en ce mo
ment sous les yeux, et dont je vom; adr·esserai aussi un 
extrait. Il n'y a aucun lieu à désaveu formel, ce serait 
tout rennrser, tout livrer à nos adversaires, et je ne 
me chargerai pas de suivre une négociation aussi déli
cate dans de pareilles conditions. Si nous ne voulons 
de notre côté rien faciliter, il ne faut prétendre à 
rien. 

(Revue •·éb·ospective, p. 196). 

A S. JIL LE ROI DES FRANÇAIS. 

Madrid , ce 3 aout1846. 

Sire, mon tt·ès-cher oncle, 

C'est avec on ne peut plus de plaisir que je m'em
ln·esse de fait·e part à Votre l\'lajesLé de l'heureuse réso
lution prise par mon auguste nièce, la reine Isabelle, 
de se marier avec mon fils le duc de Cadix. Comme cet 
érénemcn t si agréable pour moi est dù en grande par
lie à l'influence de Votre Majesté et à vos bontés pour 
ma famille, je rous en remercie très-sincèrement et 
forme des vœux au Tout-Puissant pour la conservation 
de vott·e précieuse existence qui fait le bonheur de la 
France et la jouissance de votre auguste famille. Je 
pr·ie Votre Majesté de vouloir bien agréer l'assurance 
de ma reconnaissance pour tous vos bienfaits, du 
dévoùmcnt avec lesquels j'ai l'honnem d'être, mon 
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très-chet·. oncle, de Votre Majesté le très-affectionné 

neveu, 
FRANÇOIS DB PAULE ANTOINE ('l). 

(Revue l'étrospcctive, p. 306.) 

M. Guizot rapporte que le 8 aoùt M. Bresson lui 

écrivit : 
Mon et Rianzarès seuls dinaient aujourd'hui avec moi; 

ils me quittent ensemble à l'instant. Le premier m'a 
raconté qu'hier soi l'la reine-mère lui avait dit avec une 
anxiété remarquable: cc Engago donc Bresson à s'enten
dre avec moi pour faire les deux mal'iages Bourbon le 
plus tôt possible. L'es Anglais ct la révolution nous me
nacent.)) Et le lendemain (9 août): (( Ou il ne faut plus 
croire à rien sur cette terre, ou la reine Christine, soit 

(I) A Madrid, on était donc parvenu, entre le 13 juillet et le 3 
aoùt, à surmonter " l'éloignement prononcé, que, ol'aprè$ l'aveu de 
la reine-mère, Isabelle Il éprouvait pou1· la personne de son cou
sin, le duc de Cadix. (Voyez lettres ân 12 et 13 juillet 1846 de M. 
Bresson iL M. Guizot. Celte union, proposée à la 1·eine Chris
tine par M. Bresson Je 10 juillet, d'après l'ordre de 1\J. Guizot, 
comme préambule du mariage Montpensier avec l'infante Doii<1. 
Fernand a, et déjit sanctionnée d'après la lettre ci-dessus le 3 aoùt, 
fut tenue secrète JUsqu'nu 28 aoùt, lorsque le double mariage fnt pro· 
clamé officiellement à Madrid. Pendant cet intervalle, 1\J. Guizot, 
continua, par l'organe de 11:[. de Jarnac à Londres, de presser lord 
Palmerston d'ngi1· de concert avec lui en faveur "de l'un ou de 
l'autre , des fils cie don François de Paule comme si le mariage 
de la jeune Reine avec l'aîné de ces deux princes n' était pas irrévo
cablement décidé. Cette ruse avait parfaitement réussi à tromper 
lord Palmerston sur les menées matrimoniales de la cour de France 
à :Madrid. Six jours avant la publication du double mariage 
espagnol, le 22 août, lord Palmerston écrivait it 1\I. Bulwer: 

•••••• « La dépèche que je vous envoie par ce courrier, rela
tivement il la question du mariage, contient l'opinion à laquelle 
nous sommes tous arrivés quant au meilleur épou:s: it donner à 
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par peur, par calcul ou par alfection, nous est entière
ment revenue. Je la quitte à l'instant. Elle m'avait fait 
inviter à aller la voir. C'est la première fois depuis que 
je suis en Espagne; jamais elle n'adresse d'imitation de 
cc geme ; elle trouve que cela l'engage trop. Elle aban
donne la combinaison Trapani ; elle la trouve dange
reuse, inexécutable peut-être dans les conjonctures 
présentes. Elle se rallie franchement à la pensée du 
mariage de la jeune reine avec le duc de Cadix. Elle y 
prépare, elle y dispose, elle y rend favorable l'esprit 
de sa fille. Elle ménage à l'Infant des occasions fréquen
tes de la voir dans l'intimité, à des dînel's de famille. 
Elle s'aidera de la jeune Infante, fort occupée de M. le 
duc de Montpensier, eL à qui elle a appris que son ma
riage ne pouvait se faire que si sa sœur épousait un 

Isabelle. Une pe1·sonne qui dernièrement a passé longtemps à Ma
(h·id, ct qui n'est ni un Espagnol ni un progressiste, m'a dit que 
l'on remat·que généralement que la jeune reine a une préférence 
et une inclination personnelle pour Enrique, 

" J'ai eu plusiem·s conversations sur ces affaires avec Jarnac. 
Jusqu'ici, j 'ai dit que le cabinet n'avait pris aucune décision sur la 
question; que nous ne pouvions cependant, ainsi que lui et son 
gouver·nement le désirent, élever d'objection contre Cobourg, ou 
admettre qu'il y ait la moindre parité de position politique entre 
celle de Cobourg avec l'Angleterre et celle de i\lontpensier avec la 
France. :Mais j'ai dit que mon opinion personnelle était qu'un 
prince espagnol serait préférable; qu'il n'y en a que deux parmi les
quels on puisse choisir ; qu'honnêtement le gouvernement anglais 
ne pouvait pas recomrr.ander un prince ridicule comme le duc de 
Cadix, et que par conséquent il n'y avait de prince espagnol accep
table que don Enrique. J 'ai ajou lé que je sa mis que telle était l'o
pinion de lord John Russell, ainsi que celle de lord Clarendon et 
de ceux des autres membres du gouvernement qui ont donné leur 
attention aux affaires d'Espagne. Les derniers mots de Jarnac fu· 
rent que, si le gouvernement britannique voulait recommander En
rique, le gouvernement français le.ferait également.», .••.• 

33 
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Bombon. Enfin elle ne négligera rien pour assurer le 
succès, eL déjà elle peuL me donner un espoir fondé. Je 
vous laisse à penser si je l'ai encouragée dans celle 
voie. 

Elle ne nous demande qu'une concession; c'est d'as
socier le mariage de M. le duc de Montpensier à celui 
de M. le duc de Cadix, de manière à forLifiet·, à relevet· 
l'un par l'autre et à contenir les mécontents, les oppo
sants, par l'éclat du rang de notre pt·ince et par la 
crainte de la France qui vient derrière lui . J e n 'ai point 
élevé d'obj ec tion contre cet arTan gement; j 'ai seule
ment fait observer qu'il y avait des conditions prélimi
naires indispensables à régler, des éclair·cissements à 
donner, des articles de contrat à stipuler , des a ppor'Ls 
mutuels à connaître , des questions d'étaL, de résidence, 
d'espérances, de succession , à peser eL à décide r· mùre
ment. Elle en est tombée d'accord. Je lui ai dil que j e 
vous demanderais un proje t de contrat, cl co mme elle 
me 'rappelait que l'Infante a\ ait un vif dés it· de voir un 
portrait de M. le duc de Montpensier , j e lui ai promis 
de m 'adresser à vous poul' le lui procul'cr , ù conditi on 
qu 'elle me rcmcLtrail. en échange celui de Son Allcsse 
Royale. Au ssitôt que la j eune reine aum dü our 1, elle 
veut que touL marche vers la conclusion avec un e 
grande célérité et le plus imiolable sec r·e L; ell e m'a 
prié , presque conjmé de ne co nfier qu'an roi e t à ,·ous 
la conversa tion que j 'avais avec ell e. Elle craint qu e, 
l'éveil donné, les pat'Lis ne sc jc LLcnL au tt·avers, et qu e 
par l'intrigue du dedans , par l'opposition de l'An gle-

(1) Il paraîtrait, d'après la let tre précérl t>nle de ùon Francois 
ùe Paule, que la jeune reine avait déjit prononcé ce Oui ùep tti~ le 
3 aoùt. 
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terre, ce plan ne soit, comme les autres, sourdement 
miné et violemment renversé. A tout cela elle ne mel 
de restriction que la volonté de sa fille, qu'elle n'entend 
pas forcee, et à laquelle il faudra se soumeltt·e si elle 
nous est décidément contraire; mais en vérité elle avait 
l'air, elle était bien près de m'en répondre. Le duc de 
Cadix arrive probablement après-demain, la grande 
épreuve va donc commencer. 

(G U1 7.0 1', ,1/émoires, vol. VIII , p. 303.) 

AU II.OI. 

Val-Richer, samedi 8 aoùt IS·ili . 

Sii'C , 

Jamac et Glucksberg rendront compte au t•oi de mc:; 
conversations avec eux ~ ur la conduite ct le lan gage à 
tenit·, à Londres et à Ma(lt·id, dan s not1·e grande affaire. 
Ils ont, je ct·ois, bien compl'Îs, el sont prêts à bien 
comprendre aussi ce que le roi voudra bien leut· dire . 

Je n'ajoute qu'un renseignement qui me vient ce 
matin de Londres et de tt·ès-bonnc source : 

Vous pouvez do1'mù· t1·anquille sw· le CobriU1'.fJ. Point de 
Cobou1'g possz'ble. 

Palmerston a cu sm· ce point un entl'elien intime 
avec la reine, le prince Albcl't ct le roi Léopold à la 
fois. Il a été décidé pat· la t'e ine que, tant qu'il y avait 
un prince espagnol possible, elle n e songr. rait pas au 
Cobourg, et que, s'il n'y avait plus d 'Espagnol possible, 
elle n'y songerait pas davantage tant que la France 
s'opposerait à un Cobourg. 

Je suis enclin à croire cela vrai; et cela ne mc rassure 
qu'à moitié. On renonce peuL-être ft la reine pom le 
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Cobourg, mais dans la pensée de vouloir pour lui l'In
fante, quand la reine sera mariée. En sorte que, notr·e 
première bataille gagnée, nous en aUl'ions à livr·er une 
seconde, fort vive. J 'ai elit à mes deux m essage r·s tout cc 
que je pense à ce sujet et les conséquences que j'en 
lire pour la conduite qui nous convient, soit à Mach·id, 
soit à Londres. Je prie le roi de vouloir bien porter là 
toute son attention. 

Il me revient de l'ambassade anglaise que Bulwcr, 
rommc le dit Bresson, est réellement fort malade à l\Ja
dr·id. Je mc méfie des maladies de Bulwer. Il s'en ser t. 

Je suis, avec le plus profond respect, elc. 

GUIZOT. 

(l!cvw: 7·étrospeclive, p. i!J7 .) 

A 111. GUIZOT, MlNISTI\E DES AFFAlllES l~Tl\ANGÈI\ES. 

Eu, lundi 10 aoùt IS4G, 2 heures et demie du soir. 

:Mon cher ministre, -

Je possède ici, depuis hier au soii·, Jarnac cl Glucks
berg. L'un va partir pour Londres, l'autre pour le Val
l~icher. Je regrette beaucoup que vous ne soyez pas 
Ycnu avec eux, car je crois qu'alors nous aurions pu 
finir tout de suite ce qui n 'est pas fini cl cc CJUÎ ne 
pourra l'être qu'en retenant Glucksberg à Paris jusqu'à 
dimanche ou lundi, afin que nous puissions nous mellre 
d'accord, samedi, aux Tuileries, sur ce que Glucksberg 
po1·tera à Bresson, relaliYemenl à la conduite ct au lan
gage à tenir. 

En l'étal, je ne puis adhérer ni autoriser ou donn er 
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mon assentiment à ce que Glucksberg m'a développé à 
ceL égard. Je lui ai, à mon tour, développé les motifs de 
ce refus avec tant de détails, que je n'ai aucun doute 
qu'il ne vous le rende Ll'ès-exactcment. Je me bornerai 
donc, qttant à présent, à vous clil'e qu'il faut se confor
mer rigout·cusement dans le_ cercle tracé par les lettres 
de ma reine à la reine Christine, dont vpus avez con
naissance ct copie, ct que nous ne devons ni ne voulons 
l'cxcédet· d'une seule ligne. Je crois que sans en sortit· 
nous pounons, en en causant vivii voce, rédiger pour 
Bresso n une instruction catégorique, qui, tout en ren
danl impossible soit l'aveu, soit le I'enotlYellement de 
l'incartade qu'il nous a faite, donnerait à l'affaire du 
mariage d'aussi bonnes chances que le comportent 
encore le passé et le présent. Il ne faut pas se dissimu
ler que le coup de têLe de Bresson y a ajouté (selon 
moi, sa ns aucune utilité ) un embarras fort regrettable. 
IAl complication de l'affaire portugaise en e&t un autre 
qui me pamîl sél'ieux, ct le comble de touL cela est 
l'appel de don Enrique il Londres et son accouplement 
arec Espartero. Je pense que Narvaez est aujourd'hui 
nécessaire à la défense du trône de la reine IsabPlle, et 
que la continuation de son absence ou de son ·exi1 crée
t·ait les plus grands dangel's. Je youdrais que l'expres
sion de cette opinion fùL Lt·ansmise à Bresson, par cour
rim·, sans atlendre le départ de Glucksberg. 

Je serai, j'espèt•e1 aux Tuileries vendredi soit· tard, et 
prêt ù causer aYec vous samedi matin, dès que vous 
al'l'iverez chez moi. Puis le conseil à une heure. 

Bonjour, mon cher ministre. 

Lours-PniLiPPE. 

(Revue 1'él!'Ospective, p. HlS. ) 



AU ROI. 

Vnl-Richer, mardi ti aolit i8~6. 

Sire, 

Voilà Glucksberg qui me revient. J'ajourne à samedi 
tout ce que j'ai à dire au roi. Et je l'ajourne sans regret, 
car ,d'une part, rien ne se fait en ce moment à Madrid: 
Bulwer sort à peine d'une fièvre pemicieuse qui l'a mis 
rians le plus grand danger; d'autre pa1·t, je vois, d'après 
ee que me rapporte Glucksberg, que, malgré les inquié
tudes que conserve encore le roi, son opinion s'accorde 
au fond avec la mienne, et que nous pouvons marcher 
à nolre but, en conservant jusqu'au bout toute la libe1·té 
nécessaire pour n'ètre dupes de personne. 

Voici une nouvelle lettre de Br·esson, qui m'annonce 
que le duc de Cadix se l'end enfin à :Madl'id. Le voilà 
ramené sur la scène. Le roi remarquera les paroles de 
la reine Christine sur l'opposilit•n anglaise au mariage 
de l'Infante avec monseignenr le duc de Montpensier·. 
Ceci confirme bien mon soupçon sur l'envie qu'ont les 
Cobourg de ce mariage-là pour eux-mêmes. 

Je suis, etc. 
GUIZOT. 

(Rrvue 1'élrospeclh·e. p. 22.) 

EXTRAIT n'UNE LETTRE nu ROI A M. GUIZOT. 

En, met•credi, 12 août 1846. 

. . . . . Je vous remets ci-joint les deux lellres que 
l\fartinez de la Rosa m'a remises des deux reines; elles 
ne sont point autographes; c'est sur l'attentat, et je 
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vous prie seulement de me faire préparer les réponses. 
La reine en a reçu des deux reines et de l'Infante. Celle 
de la reine Christine n'est nullement bonne; vous la 
verrez à Paris. Il n'y a rien sur le mariage du duc de 
1\lontpensier, et ce sil ence prouve mieux que tout com
bien Bresson a eu tort et a méconnu le terrain, quapd 
il s'est montré aussi pressé, aussi âpre, et a même 
offert ce qu'il n 'amait pas dû accorder; notre position 
(au moins quant à ce mariage) en est, selon moi, fort 
empirée, puisque, après ce silence, nous ne devons pas 
assurément avoi1· l'air de courir après, et qu'il faut, 
selon moi , prendre toute une autre attitude avec la 
rei ne Christine , dont la lettre est par trop cavalière sur 
tous les points. Croyez-moi, il ne faut pas à ceci d'in
s truction verbale, que les antécédents de Bresson ne 
lu i permeltraienL pas de bien rendre. Il faut une pièce 
écl'Ïte , qui soit ne tte et précise, et ne comporte pas 
d'equivocacion, comme on dit en espagnol 1

• 

Bonj our, mon cher ministre, 
Lours-PmLIPPr. . 

( JlP.mœ 1·élm~pect ive , p. 198.) 

Àt: ROI. 

P a ris, l'endredi 14 uoùt 1846, 5 heures. 

Sire , 

Je sais que le roi arrivera fort tard aujourd'hui à 
Neuilly . Je ne tenterai donc pas d'aller lui rendre mes 
devoirs ce so ir. Mais j'irai à Neuilly demain samedi avant 
dix heures. J 'ai besoin d'entretenir un peu longuement 

(1) Dernière lettre du roi exprimant son opposition à la simul
tanéité des deux maringes. 
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I.e roi. Jé lui apporterai de· bonnes nouvelles de Madrid. 
C'est une bien grosse affâil·e, eL je crois pourtant qu'elle 
peut toucher à sa fin, et à une bonne fin. 

Je suis, etc. 
GuiZOT. 

(Revue 1·étrospective, p. 22.) 

AU ROI. 

Paris, . mercredi 19 :tattl 1846, 2 hem•es. 

Sire, 
Voici une bonne lettt·e de Bresson. Quand nos nou

velles vont tomber au milieu de telles dispositions , 
j'espère qu'elles décideront le pas décisif. 

Je joins ici la copie que le roi désit·e de ma leLtt·c à 
Bresson emportée par Glucksherg. 

Je suis, etc. 
GuiZOT. 

(Revue réb'OSpeclive, p. 200.) 

(Extrait) 

Sire, 

AU ROI. 

Vendredi 21 août 18'•6, 6 heures . 

Voici des lettres de Bresson eL de Jarnac. Nous appro
chons du but. J'espère que nous ne lat·derons pas à y 
Loucher. 

Je suis, etc. 
G UIZOT. 

(Revue1·éb•ospective, p. 23.) 

Dans ses Mémoires, M. Guizot raconte de la ma

nière suivante celte phase des négociations matri

moniales du gouvernement fran çais à :Madrid, e l 
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expose comme on va le voir les motifs qu'il allègue 
pour avoir précipité la conclusion du mariage de 
M. le duc de Montpensier : 

<<Nous touchions au terme. Dans l'allen te du résultat 
que m'annonçait M. Bresson, j'avais appelé momenta
nément à Paris le duc de Glucksberg ct M. de Jarnac 
pout' recevait· d'eux sur Madrid et sur Londres toutes 
les informations que permet la liberté de la conversa
Lion, el pout' leur donner mes instructions précises sur 
les questions qui, au demie!' moment, pouvaient encore 
s'élever et exiger une solulion immédiate. l.a plus déli
cate élait celle de la complète simultanéité des deux 
mariages. La reine Christine et le cabinet espagnol y 
tenaient absolument. C'était pour eux le seul moyen de 
donner immédiatement et du premier coup, au mariage 
de la reine Isabelle avec le duc de Cadix, le caractère 
et la valeur politiques, qui pouvaient seuls, dans les 
Col'tès et dans le public espagnol, en assurer le succès. 
Nous n 'avions aucune objection sérieuse à faire à leur 
vœu, ni aucun scrupule à le satisfaire. Var mon Memo
randum du 27 féyrier précédent, communiqué le 4mars 
à lord Abet·cleen 1

, nous avions formellement déclaré au 
gouvernement anglais que « si le mal'Ïage, soit de la 
reine, soit de l'Infante, avec le prince Léopold de Co
bomg ou avec tout autre prince étranger aux descen:. 
dants de Philippe V, devenait probable et imminent, 
nou:o. serions dans ce cas afft·anchis de tout engagement 

(1) Mais communiqué à Jort! Palmerston le 23 août seulement, 
lorsque le mal'inge de la t·eine avec don Francois d'Assise et celui 
de l'Inrante avec le ùttc de Montpensiet· étail!tll décidés a Ma
drid . Voir lett.J•e de lord Palmerston a M. de Jarnac du 24 aoùt 1846. 
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et libres d'agir immédiatement pour pa1·er le coup, en 
demandant la main soit de la reine, soit de l'Infante, 
pour M. le duc de Montpensier». La démarche faite 
par M. Isturitz et la reine Christine elle-même, de con
cert avec sir Henri Bulwer, auprès du duc de Cobourg, 
et la dépêche pae laquelle lo1·d Palme1·ston, en rentt·ant 
au pouvoir, avait mis le prince Léopold de Cobourg au 
premier rang des trois candidats à la main de la reine 
d'Espagne contre lesquels le gouvememen t n'élevait 
aucune objection; ces deux actes nous plaçaient évi
demment dans la situation prévue le 2i février précé
dent et nous d<!mnaient plein droit de conclure sùnulta
nément les deux mariages. 1\lais tant d'oscillations 
avaient eu lieu, tant de brouillat·ds s'étaient élevés dans 
le cours de cette négociation, que nous pomions crain
dt·e qu'au dernier moment une cil'conslance imprévue, 
un embarras soudain ne survînt et ne dût modifiernotre 
conduite. Nous avions donc à cœur de conserver, dans 
ceLte hypothèse et enve1·s le gouvememenL espagnol, 
notre liberté. En renvoyant le duc de Glucksberg à 
Madrid, je lui prescrivis de recommander expressément 
à M. Bresson cette dernière précaution, et de lui donner 
en même temps la certitude que ma confiance en lui 
étaiL entière, et qu'en tout cas il seraitfermementsoutenu.)) 

(Mémoires, vol. VIII, p. 312 ct suivantes.) 

En écrivant ces lignes vingt ans après l'événe

ment, M. Guizot omet de citer la leltrc suivante 

de i\1. de Jarnac, qu'il reçut de Londres, landis qu'il 

attendait de .Madrid l'issue des instructions verbales 

co;1fiées à M. de Glucksberg; c'est-à-dire l'annonce 

officielle des mariages Cadix ct llfontpensz:e1·. 
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EXTRAI'f n ' UNE LETTRI> PARTICULli~RI> Dl> M. D~; JARNAC 

A M. GUIZOT. 

Londres, 26 août i846 • 

. . . . . Lord Palmerston m'a dit qu'il désirait jus
tement me voir pour me parler d'une dépêche qu'il 
avait expédiée hier à Bulwer, et que lord Normanby 
doit vous communiquer. Comme nous étions dans 
Carltun Terrace, lord Palmerston n'a pu me montrer la 
dépêche même, mais il m'en a dit la substance. Bulwer 
serail autorisé main tenant, si j'ai bien compris, à décla
rer· que les préférences de l'Angleterre seraient décidé
ment pour un prince espagnol sur le trône d'Espagne. 
Le nom du prince de Cobourg ne serait pas cette fois 
pl'ononcé, le comte de Monlemolin serait écarté comme 
hors de cause. Les inconvénients personnels de don 
François d'Assise seraient assez fortement accusés. 
Enfin don Enrique serait indiqué comme en définitive 
le candidat le plus recommandable. Lord Palmerston 
m'a exprimé l'espoir que i\L Bresson pourrait être au
torisé à agir dans le sens de cette dépêche nouvelle, 
s'il n'avait pas déjà résolu la qu~stion en accomplissant 
le mariage avec don François comme les dernières nou
velles pouvaient donner lieu de le présenter. 

Sans vouloir prononcer une opinion formelle sur une 
pièce que je n'avais pas sous les yeux, j'ai dit à lord 
Palmerston que j'apprenais avec un véritable plaisir ce 
nom·el incident, dont l'effet serait, je ne doutais pas, 
<le modifier l'infiuencc et les impœssions fâcheuses 
pl·oduites inévitablement par sa première communica
tion, et de rétablir l'accord essentiel de nos deux poli
tiques. 

(Rt>1me l'lill·ospeelive, p. :l07. \ 
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Cette proposition faite par lord Palmerston de 
coopérer à Madrid avec l'ambassadeur de France en 
faveur de don Enrique; le silence que, par déférence 
pour les appréhensions du roi Louis-PhiÏippe, il pro
mettait d'observedtl'égard du nom même du prince 
Léopold de Cobourg· ,les inconvénients pe1·sonnels de dun 
Fmncisco fortement accusés, durent sérieusement em
barrasscJ' M. Guizot, dont le siége était fait. Il allen
duit, comme on l'a vu, d'un moment à l'autre, l'avis 
définitif du succès de la combinaison arrêtée entre 
M. Bresson ella reine Christine depuis le ·10 juillet. 
Dans l'intervalle, lord Palmerston, d'un trait de 
plume, lui enlevait le prétexte de la candidature du 
prince Léopold de Cobourg, «pour agù· n el, sans 
pourtant en reconnaître la validité, il se rang·eail 
du côté du cc principe français n, en recommandant au 
g·ouvernemenl espag-nol un descendant de Phi
lippe V pour la main de la reine d'Espagne . 

En al tendant lord Normanby. (ainsi que l\f. de Jar
nac l'annonçait dans sa dépè('.he) se rendit chez 
M. Guizot pour lui communiquer les insLructions 
que lord Palmerston venait d'envoyer à M. Bulwer. 
L'occasion était propice pour i\f. Guizot de préparer 
l'ambassadeur d'Angleterre à la nouvelle qu 'il atten
dait de Madrid, d'heure en heure. En agissant ainsi, 
M. Guizot, sans risquer de nuire au fait accompli, ou 
du moins irrévocablemenlarrêté à Madrid, se serait 
donné une apparence de franchise qui, en tout cas, 
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aurait servi à adoucir l'âpreté des discussions qui ne 
pouvaient pas manquer de suivre l'annonce officielle 
du mariage de M. le duc de Montpensier avec l'in
fante, et l'infraction aux engagements pris à Eu. 
Mais ce courage, qui e(ll convenu au diplomate et à 
l'homme d'État d'une grande nation, lui fit défaut, 
et ii préféra dissimuler pendant quelques heures de 
plus. Il accepta la proposition de lord Palmerston de 
coopérer en faveur de don Enrique, ct, tandis qu'il 
savait que le duc de Cadix était accepté par la jeune 
reine, il promit à lord Normanhy d'écrire dans le 
sens de cette proposition à M. Bresson 1

• 

Ceci avait lieu le 27 août. Or, ce fut dans la nuit 
du 27 au 28, à deux heures dn matin, que M. Bresson 
lui transmettait par le télégraphe « la grande nou
velle » du consentement officiel de la jeune reine 
d'Espag·ne à son mariag·e avec le duc de Cadix 2 ct à 
celui de l'infanlc, sa sœur, avec le duc de Montpen

sier 3 • 

Le ·1 •r septembre, M. Guizot fit prier lord Nor~ 
manby de venir le voir et il lui annonça le double 
mariage. Le lendemain de cette cntreyue, lord Nor
manhy revint auprès de M. Guizot lui donner 

(i) Dépêche de lord Normanby à lord Palmerston du 27 août i8~G, 
publiée dans le Bbte Book. 

(2) Don François de Paule avait cléj h annoncé ce mariage au roi 
,des França is depuis trois semaines. Voyez sa lettre à L<JUis-Phi
lippe en date elu 3 août i846. 

(3) Mémoires, vol. VIII, p. 3:1 L 



Al'l1 BNDICE 111. 

communication de la dépêche qu'il écrivait à lord 

Palmerston pour lui annoncer cette nouvelle, el dans 
laquelle se trouvait reproduite la conversation de la 

veille et ces mots entre autres : Les deux mariages 
ne se feront pas en même temps. M. Guizot s'empressa 

d'en reconnaître l'exactitude. 

Le 3 septembre, lord Normanby quitta Paris pour 

passer quelque temps à Vichy et on lit dans les 
llfémoires de llf. Guizot1 - vol. VIII, p. 323, - que 

vingt-quatre heures après ce départ (le 4 septembre) 
M. Guizot adressait par le télégraphe à M. Bresson 

la dépêche suivante : « Le roi approuve que le ma

riage de monscig·neur le duc de Montpensier avec 
l'Infante soit céléb1·é le même jour que celui de la 
reine avec monseigneur le duc de Cadix. Vous 
pouvez rendre public le fait que vous avez signé1 

avec lVI. Isturitz, un engagement pour le mariag·e de 
l'Infante avec le duc de Montpm1sier. » 

Trois semaines plus tard, le 23 septembre,lorsque 
la question fut débattue de nouveau entre M. Gui
zot ct lord Normanby à son retour de Vichy, ct que 
l'intention de marier la reine et l'Infante le même 
jom· n'était plus un mystère, .M. Guizot nia qu'il se 
fùt jamais exprimé de la sorte ; ct lorsque l'ambas
sadeur d'Angleterre lui rappela les termes précis 
dont il s'était servi le '1 cr septembre, .M. Guizot 

eut recours à l'étrange équivoque suivante : 
cc Les deux mariages n'auront pas lieu en même 
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temps puisque la 1·eù~e sera m~riée la p1·emière. ,, 
CeLLe réponse termme la sérte des faux-fuyants et 

des réticences au moyen desquels les négociations 
des mariages espag·nols furent conduites à terme 
par le ministre du roi Louis-Philippe. 

Mais la série des documents de la Revue 1'étros
pecti-ve qui se rapportent à cet événement et qui ont 
mis à jo ut· la fiction de la candidature anglaise du 

prince Léopold de Saxe Cobourg, ne serait pas com
plète si on passait sous silence les letlre? suivantes 
de la reine Marie-Amélie, du roi Louis-Philippe, de 
la reine Victoria cl de lord Aberdeen, écrites après 

la déclaration officielle des « mariages espagnols n : 

L~TTR[o; Dl~ LA HEINE MARIE-AMf:LIE A LA R~INE VICTORIA. 

S septembre. 

Madame, 
Confiante dans cette bonne amitié dont Votre Majesté 

nous a donné tant de preuYes, el dans l'aimable inlé1·èt 
que vous avez toujours témoigné à tous nos enfants, je 
m'empresse de vous annoncer la conclusion du mariage 
de notre fils Montpensier avec l'Infante Louise-Fernande. 
Cet événement de famille nous comble de joie, parce 
que j'espère qu'il assurera le bonh~ur de notre fils chéri 
et que nous trouverons dans l'Infante une nouvelle fille 
aussi bonne , aussi aimable que ses aînées, et qui ajou
tera à notre bonheur intérieur le seul vrai dans ce 
monde, ct que vous, Madame, savez si bien apprécier. 
Je vous demande d'avance votre amitié pour notre nou
velle enfant, sùre qu'elle partagera Lous les sentiments 
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de dévouement et d'affection de nous tous pou1· vous, 
pour le prince Albe1·t et pour toute votre chère famille. 

Je suis, Madame, de Votre Majesté, la toute dévouée 
sœur et amie, 

RgiNE AMÉLŒ. 

(Memoires du p!'Ù!cc J!lbel·t. Vol. 1, p. 502.) 

A S. l\I. LA REINE DES FRANÇAIS. 

Osbonne, 10 septembre 184li. 

Madame, 

Je viens de recevoii· la lcllre de Votre l\lajeslé du X 

de cc mois, et je m'empresse de vous en remcrcier.Yous 
vous souviendrez peul-êlre de ce qui s'est passé a Eu 
entre le roi et moi ; vous connaissez l'importance que 
j'ai toujours allachéc au main lien de nol re enten le 
cordiale et le zèle avec lequel j'y ai ll'availlé ; vous avez 
appris sans doute que nous nous sommes refusés d'ar
ranger le mariage entre la reine d'Espagne et not1·e 
cousin Léopold (que les deux reines avaient désiré vive
ment) dans ce seul but de ne pas nous éloigner d'une 
marche qui serait plus agréable au roi, quoique nous 
ne pouvions considérer cette marche comme la meil
leure. Vous pouvez donc aisément comlH'endrc que 
l'annonèe soudaine de ce double mariage ne pouvait 
nous causer que de la surprise ct un bien vif regret. 

Je vous demande pardon, Madame, de vous parler de 
politique dans ce moment, mais j'aime pouvoir me dire 
que j'ai toujoms élé sincère avec vous. 

En vous priant de p1·ésenter mes hommages au roi, 
je suis, Madame, de Votre Majesté, la toute dévouée 
sœur et amie, 

VICTORIA R. 
(Memoires du p1'h!c': Albc,·t, vol. 1, p. 503.) 
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A ~1. GUIZOT, i\UNISTRE DES AFFAIRI>S ÉTl\ANGf:RJ::S. 

(Pat·ticulièl'e.) 

Ha<ldo-House, 14 tieptembt·e 18·16. 

Mon cher monsieur Guizot, 

Jamac m'a transmis ici votre lettre du 7 de ce mois 
avec les incluses. En vous remerciant bien sincèrement 
de celle ma1·que de votre confiance et de votre amitié, 
je ne veux pas différer le peu d'observations que je dé
sire l'aire sur cetLc COI'I'espondance. 

A l'époque où je quittai mon poste, j'expliquai com
pléLemcnt à lord Palmet·sLon l'élaLacLucl de laquestion 
Louchant le ma1·iage de la reine d'Espagne. Je lui com
muniquai également la correspondance privée que 
j'avais eue arec Bulwer, cl qui renfermait naturellement 
touL cc qui s'était passé par rapport aux prétentions du 
p!'incc Léopold de Saxe-Cobourg. Lord Palmerston 
parut approme1· toul ce que j'avais fait ainsi que les 
idées que je noutTissais; cL dans une enlrerue que 
j'eus postéricmement avec lord John Itusscll, ce plein 
acquirsccmcnl l'nl encot·e plus clairement exprimé par 
lui. A parLÎl· de ce moment, je n'ai plus rien su, el, dans 
le fait, je n 'ai plus entendu parler du pt·ogrès de la né
gociation relative au mariage de la reine; mais je n'ai 
pas de raiso n pour croÎl·e que le gouvet·nement anglais 
ait jamais adop~é (rauLI'CS rues. 

Je ne vois, dans la conespondancc que vous m'avez 
envoyée, l'ion qui justifie une pareille opinion. Lord 
Palmerston a compté, il est \Tai, le prince Léopold 
parmi les candidats à la main de la reine; mais sachant, 
comme cela était, I'ouvct·Lm·c directe qu'avait faite la 

3·1 
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reine Chl'islinc an duc régnant de Saxe-Cobourg lot·s de 
son séjour à Lisbonne, il lui était impossible d'agit· 
autt·emenl; et même s'il a nommé le pt·ince Léopold le 
premiet· sm· la liste, cela ne prouve en aucune manièt·n 
qu'il souhailàt son succès ; au con Lt·aire, j'aurais proba
blement agi de même, bien que fermement convaincu 
que le succès de l'un des fils de don Ft·ançois dùt mieux 
servir les intérêts anglai~. Je ct·ois t•écllcment que lcllc 
a élé aussi l'opinion de lord Palmerston. 

Dans le memorandum que m'a lu .M. de Sainlc-Aulait·e 
au mois de m<u·s, il élail dit que si le mariage de la 
reine avec le pt·incc Léopold ou avec quelque pri11cc 
ault'e qu'un descendant de Philippe V devenait proba
ble ou imminent, le gouvernement ft·ançais sc considé
ret·aiL comme délié de toul engagement cl sc t·cg<\l'(lct·ail 
comme libre de demander la main de la t'cine ou de 
l'infante pom· le duc de i\Ionlpensict·. 

J'ai toujours lout fait pout· vous pt·ouvet· que ce pays
ci n'avait aucun intét·èt au succès du prince Léopuld; 
et pour éloignet· de vott·c esprit lout soupçon que sa 
prétenlion, -si on cff0l il en cnlt·ctcnait une, cc que 
j'ignore encot·c à l'helll'e qu'il est,- Jùt appuyée pat· le 
gouvcmemcnt anglais. J'ai cu de trè s- ft·éqncn les ex pli
calions avec la reine cl le pi'Înce Albct'L; cl je mc rap
pelle parfaitement avoit· dil à Jamac que, après cc qui 
s'était passé, le pt·incc ne pomrait plus m'adressct· la 
pat·ole, s'il était possible qu'il s'engageât dans quelque 
intl'Îgue à ce sujet, sans m'en avet'Lir. 

Je vous pl'ie de vous souvenit· de la conduite que j'ai 
tenue quand Bulwcr pl'ÎL sut· lui, sans ilYoit· reçu d'in-

(f) Voyez 1llémoires pour se1·ni,• ri l'hisloh·e rie mon temps , ,-ol. 
VIII, p. 234 el 26"1. 
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stl'UcLions tle moi, de pat·Licipcr à la pl'Oposition faite 
par le gouvernement espagnol au duc régnant de Saxc
Cobour"'. Au lien d'cnconragei' et de seconder le succès 
de ce 1~·ojcl, ce qui alll'ail pu sc faire aisément et 
efficacement, je fis immédiatement part de cette cir
constance c\ M. de Saintc-Aulai1·e ct je lui répétai que 
les sentiments cL les rues du gouvernement anglais 
n'avaient épromé absolument aucun changement à 
l'éganl du mal'Îagc espagnol. Je fis tout cela à la con
naissant:c de la reine el du pl'ince, et avec leur assenti
ment, et cela me donne Je droit de dire que la propo
sition I'eialire au pl'incc Léopold n'a reçu, ni directe
ment 11i indircct~mcnt , le plus léger encouragement 
ou appui de cc pays-ci. Il est vrai que ni moi ni lord 
Palme1·ston nous n 'amions prétendu Youloir contrôler 
l'action indépendante du gouremcment espagnol; et 
quoique, <'t mon a ri s, le choix d 'un Bolll·bon et particuliè
l'emcilL d'un Bourbon d'Gspagnc fùt, dam les circon
stances oit l'on sc !l'Ou rait, celui qui convenait le mieux 
de faire, je ne poUYais, en pareil cas, alle1' plus loin que 
de laisse1· l'l~spag·nc pal'faitement li))['e . Quelle que fût 
mon opinion sut· lont cc qu'il y avait de prudence et 
de politique il faire un pareil choix, je n'ai jamais laissé 
é~.:happcr l'occasion de protester énet·giquement contre 
la prétention injuste et exLI·aragante d'imposer comme 
so11 ma ri , à la reine cl ft son peuple, un prince pris 
expressément dans lcllc ou telle famille. 

Mais , après tout, le choix fait par la reine et le ma
riage qu'elle e~l sm· le point de contracter doivent 
~a ti sfaire la France, d'après t0ntes les déclarations qui 
ont été faites it ce sujet. Je présume aussi que ce pays
ci le voit avec satisfaction. Nous aurions peut-être pré
féré le duc de Séville , mais nous ne pouvons avoir 
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aucune raison de nous opposer au duc de Cadix. On a 
ehoisi un descendant de Philippe V; aussi ne puis-je 
comprendre comment on a pu penser qu'il est juste ou 
nécessaire de renoncer aux engagements contractés 
volontairement avec moi l'an dernier, et fréquemment 
répétés depuis lors, concemanl le mariage elu duc de 
Montpensier. Selon les termes de cet engagement, bien 
que le roi sc proposât de demander l'infante pour le 
duc de Montpensier, il promit de ne le pas faire jusqu'à 
co que la reine oùt des enfants et que la succession au 
trône fût assurée. 

Je ne crus en aucune façon clevoit· m'opposer à un 
pareil engagement; au contraire, il me paml êtt·e une 
sage concession aux appréhensions raisonnables de l'An
gleterre et d'autt·es pays; el, comme la question elle
même devait nécessait·ement cxigct' beaucoup de lemps 
avant de pouYoir être définitivement décidée, il est pos
sible que les mes de politique qui y avaient présidé 
œçussent quelque modification dans l'intcnalle. 

Vous devez avoir des raisons que je ne connais pas 
pour suivre la conduite que vient d'adopter le gomct·
nement français; et je suis aussi certain que ces raisons 
ont dû vous paraître suffisantes, que je suis satisfait de 
savoir que vous ne voudriez jamais faire un acte pour 
lequel vous ne vous sentiriez pas pleinement justifié. 
l'liais, je l'avoue, mon cher monsieur Guizot, il m'est 
impossible de découvrir des motifs plausibles pour le 
changement qui a eu lieu. Je suis certain que vous sou
haitiez que je vous exposasse fr·anchemenl, et sans 
aucun déguisement, mes impressions réelles il ce sujet. 
Toute autre conduite serait en contt·adiclion avec ma 
sincère estime pour vous, el avec cette amitié que rien 
ne pourra jamais diminuet·, je l'espère. 
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La mesure, telle :qu'elle se présente maintenant, me 
semble être d'une politique très-douteuse, et pourra 
peut-êti·c définitivement entraîner de sérieuses consé
quences. Mais il ne m'appartient pas de me prononcer 
là-dessus actuellement. Je veux seulement vous donner 
l'assurance qu'en tout temps, soit avec un caractère 
public, soit en mon nom particuliet·, vous me tl'ouverez 
toujours prêt à coopérer de tout cœur avec vous à con
server la bonne intelligence que nous avons si heureu
sement établie, que nous avons maintenue avec tant de 
succès, au milieu de maintes difficultés, entt·e la France 
el l'Angleterre, pendant les cinq dernières années, cl 
qui, j'en suis convaincu, importe à un si haut degt·é au 
bonheur el à la pt·ospérité des deux pays. 

Croyez-moi à jamais, mon che t' monsieur Guizot, bien 
sincèt·cmenl à vous. 

ABI!:RDEEN. 

(Revue l'élrospeclive, p. 324 ct s;niv.) 

LETTRE nE S. i\1. LA REINE D'ANGLETERRE A S. M. LA REINF. 

DES BELGES • 

. . . . . J'ai lu et relu avec la plus grande attention 
l'explication du roi sm les derniers événements et son 
exposé des ruolifs qui ont dil'igé la marche du gouver
ncmen~ ft·an çais dans celte malheureuse affaire d'Espa
gne, et je suis peinée de devoir avouer que celte lectme 
n'a changé en rien l'opinion que je m'étais formée à ce 
sujet, ni la doulem· que j'éprouve de ce que ces événe
ments soient venus t!'oubler notre entente cordiale, si 
utile ct si précieuse. Le roi m'accuse de ne plus voir les 
affaires que pal' la lunelle de lord Palmet·ston. Cette 
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accusation m'a profon'démcnL affligée, parce que j'avais 
le droit d'espérer que le roi connaissait assez mon ami
tié sincère pôm· lui pour être convaincü que ceLLe amitié 
m'inspirait le désir le plus vif, je dirai même l'anxiété, 
de voir les choses comme elles sont, et de leur donnct· 
l'interprétation la plus favontble. Cc n'est pas le moin
dre de mes chagrins de devoit· reconnaître a\·ec tout 
le monde que la conduite de la France est tout à fait 
contraire à l'espl'Ït de noLt·e entente cordiale ct à nos 
stipulations antél'Ïeurcs. Je sais que lord Aberdeen par
tage entièrement notre manière de voir, et je crois qu'il 
s'en est expliqué avec M. Guizot. 

Le simple fait qui domine dans toute ceLLe affaire csl 
que le roi a déclaré qu'il ne donnerait pas un de ses 
fils à la l'eine d'Espagne, cl qu'il a fondé sur celte décla
ration le droit de limitel' le choix de la reine à la famille 
des Bourbons descendants de Philippe V. Nous avons 
contesté ct nié le droit, mais nous avons consenti it ce 
choix et même promis de le recommander à l'Espagne. 
Et c'est cc que nous avons fait le plus scrupulcusemcnl 
ct le plus religieusement, sans la moindt·c déviation. Ce 
que le roi a désiré est arrivé; la reine épouse un descen
dant de Philippe V, et même celui qu'il savait que nous 
considérions comme le moùzs éHgible. Le même jom le 
roi donne son fils à l'héritière présomptive de la cou
I'Oime, non-seulement sans accord préalable avec nous, 
mais contrait·ement à la pa1·ole qu'il m'a donnée à Eu. 
l'nutomne dernier, où, pow· la prenn'è?·e fois, il a mêlé ù 
la question du mariage de la reine celle du mariag-e de 
l'infante. Celte pa1·ole était <<qu'il ne penserait pas à 
celle union aussi longtemps qu'elle scmit une affait'P 
politique, et pas avant que la t·r.inc ne fl't m;ui{·<' rt 
qu'elle n'ei\1. des enfants». 
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Le roi ehcl'ehe à justifie!' ceLLe déviation de la mar
che convenue cnLI'C nous, en supposant que nous avons 
poussé à la candidatul'C do nott·c cousin. Léopold, cc qui 
étai L con trai1·e aux engagements pris envers le roi. 

Je nie complétement que Léopold ait jamais été mis en 
avant comme noll'c candidat, soit pal' le gouvernement 
anglais, soit pm· aucun membre de la (amzlle de Cobow·g. 
Le fait est que Léopold n'a été transformé en candi
dat que par l'Espagne et par la reine Chris tine elle-même, 
qui, soit qu'elle agît spontanément et de bonne foi, soit 
qu'elle ne tendît qu'un piége au ministre anglais à Ma
drid, a fait de nombreuses démarches pour amener cette 
combinaison, qu'elle n'a abandonnée qu'à la dernière 
minute. Dans ces ci!'constances notre conduite a été 
invariablement la même; nous n'avons point favorisé 
cc projet, eL nous avons donné à la reine le conseil de 
chercher parmi les descendants de Philippe V un can
didat qui fût à son gré. 

J'affirme donc que telle a été la ligne de conduite que 
nous avons suivie; elle a été d'une droiture el d'une 
probité inattaquable. 

L'emp1·essement avec lequel nous avons donné con
naissance an gouvernement français de la démarche 
raite pa1· la reine Chl'i·stine auprès de notrcfrèl'c 1 aurait 
dù êlt'c une preme assez évidente de noli'C sincérité. 
Que si le roi aYaiL des soupçons à cel égard, pourquoi 
n'a-L-il pas chel'ché à les éclaircir avant d'agir comme 
il l'a J'ait? A quoi bon parler d'entente co1·dialc, si en 
cas de besoin on ne devait point s'cnlendi'O préalable
ntenl ct cordialement? 

(1) Le ùuc de Saxe-Cobourg et Gotha, frère niné du prince 
Albert et chPf ÙP la mnison de Cobourg. 
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Quant à la note de lord Palmerston à M. Bulwer, du 
19 juillet 18 {.6, des termes de laquelle le roi s'efforce 
de déduire un droit de s'écarter de ses engagements 
antér·ieurs pris par· lui relativement au mariage du flue 
de Montpensier, je l 'ai de nomeau examinée attentive
ment, et il en résu!Le pour moi : 

to Que lord Palmerston a r·mwoyé M. Bulwcr aux de t·
nières instn.\ctions qu'il avait reçues de lord Abel'Cleen , 
dans lesquelles est affirmé de la mani èt·e la plus expli
cite et la plus positive le droit incontes tabl e de la r eine 
d'Espagne de se marier à un prince, qu el qu'il soit , el 
bien qu'il ne soit pas un clescenclant de Philippe V, en 
ajoutant ceci , dans ses pr·opt·cs paroles : 

"That wc venlured , allhon gh withoul any En glish 
candidate or English prefcr·cn cc , lo point out Don En
rique as the Prince who appeared lo be the mos t eli
gible , because the most lik ely to proYe acceptable to 
the people of Spain ! >> 

2° Que lord Palmers ton fait mention de Léopold , 
parmi les candidats, plll'emenl comme d'un fait publi
quement connu de toute l'Elll·ope . 

3° Que lord Palmers ton conclut sa no le en exprimant. 
de la part du gouvernement anglais, le vœu que le choix 
de la reine tombe sut· un prince qui offt·ir·aiL le pins de 
chance pout· gamntit· le bonheur domes tique de la reine 
et la pl'Ospél'ÎLé de la nation espag·nole . 

Maintenant, ma bonne Louise, pour mé tamorph ose r· 
ces simples faits en des pt·euves qu e lot·d P almers ton 
s'était écarté de l'entente é tablie enLt·e le gomemem enL 
ft·ançais et lord Aberdeen , il faut fait•c violence à ces 
faits d'une manièt·c à laquell e m es sentim ents de ju stice 
ne se prêlet·ont jamais. 

J'ai donc tout hien con sidéré par moi-mêmo et en 
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voyant de mes propres yeux .. et il m'est impossible de 
reconnaître que le roi soit dégagé de sa parole. 

Rien au monde de plus pénible n'eût pu m'arriver 
que ce tl'iste désaccord, et pa1·ce qu'il a un caractère si 
personnel, et parce qu'il m'impose le devoir de m'op
poser au mariage du prince auquel je porte, ainsi qu'à 
toute sa famille, une amitié aussi vive. 

Ma seule consolation est que ce p1·ojeL ne pouvant se 
réalise1· sans produire de ,graves complù:ations, eL sans 
expose1· celte famille ché1·ie à beaucoup de dangers, 
elle reculci·a encore devant l'exécution. 

Pom· la vic, ta toute dtSvouée, 

Windsor Castle, 27 septembre 1846. 

(Mdnwi1·es du prince Af/,el'f, vol. I, p. 503.) 

VICTORIA R. 

Tl va sans elire que, clans tout ce qui précède, mon 
i nlention n'a nullement été de me prononcer sur le 

fond de la question .. Je ne prétends point décider si 
le gouvernement anglais a bien ou mal fait, en ·1846, 
d'altaeher une si haule importance aux mariages 
Espagnols. En ofTrant au public une version fran

çaise de la correspondance intime de lord Palmers
ton, j'avais résolu de m'en tenir slric~ement au rôle 
de traducteur cl de n'ajouter à mon modeste travail 
ni explication ni défense, soit des actes, soit du lan
gage, parfois rude mais sincère toujours, du per
sonnage qui, pendant tant d'années, dirigea la poli

tique étrangère de l'Angleterre. 
C'était, au reste, me conformer à l'exemple donné 
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par lord Palmerston lui-même sur le sujet du pré
sent appendice, car, après que la main de l'adver
sité eut pesé sur la famille d'Orléans, il laissa tom
ber, sans y répondre, tontes les accusations répan
dues contre lui en France, à propos des intrigues 
qu'il aurait ourdies pour amener le mariage de la 
jeune reine d'Espag·ne avec le prince Léopold de 
Saxe-Cobourg. 

Et certes cc n'est pas au moment où Alphonse 
XII partageait. son trône avec une petite fille de 
Louis-Philip1)e, comme pour c!Taccr, par un acte 
spontané de volon lé el d'amour, le souvenir de L1 poli
tique el des désaccords du règne précédent, que j'au
rais voulu en ressusciter la mémoire. J'aurais dune 
gardé le silence. Le récit même des mariages Espa
g·nols, si habilement élaboré par .i.\1. Guizot dans le 8" 
cl dernier volume de ses Mémoires, quand déjà la 
mort avait frappé les principaux acteurs de ce drame , 
1\I. Bresson, lord Aberdeen, M. de Sainte-Aulaire , le 
roi Louis-Philippe et lord Palmerston lui-même, ne 
m'mU pas fait sorlir de la réserve que je m'étais pro
mis de garder ! J'aurais volontiers laissé celle cor
respondance intime de lord Palmerston parler pour 
elle-même, et abandonné aux lecteurs impartiaux le 
soin d'en juger : mais, pendant que j'achevais mon 
travail, plusieurs écrivains de mérite, à Paris, ont 
cru devoir renouveler. en parlant de celte eol'J'cspon
dance, les aneicnncs accusations ronlt·e lui au ::mjPl 
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J.es mariages espagnols. J'ai dû, par suite, chercher à 

prouver, el je crois y avoir réussi : que ces attaques 
élaienl enlièremt~nt injustes ct dénuées de fonde
ment. Pour arriver à ce résultat je n'ai eu qu'à réunir 
les documents et à rapprocher les dates. 

11 miru.ç Pinlo 1 rrmÎI'II SnN·n!r.~, vrd ma gis mn ica verifas . 

A. C. 

P nris. ce fer ma i JSiS . 

FI ;<; DI: L:\ l'll E3111~ RI': PARTI E. 
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